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V 
NOTE 

Comme  la  loi  concernant  les  élections  parlemen- 
taires de  cette  province  s'applique,  en  tout  ce  qui 
est  compatible,  aux  élections  des  membres  du  con- 
seil de  ville,  quant  à  la  procédure,  j'ai  cru  devoir 
introduire  dans  cette  compilation,  à  leur  place  con- 
venable, divers  articles  de  cette  loi  provinciale, 
ainsi  que  certaines  dispositions  d'autres  lois  provin- 
ciales qui  s'appliquent  à  la  cité  de  Québec. 


ACTE  D'INCORPORATION 


DE   LA 


CITÉ  DE  QUÉBEC 


COEPORATION. 

1.  Les  habitants  de  la  cité  de  Québec  forment,  et  conti- 
nueront de  former  une  corporation  sous  le  nom  de  "  la  cité 
de  Québec,"  laquelle  est  constituée  administratrice  et  respon- 
sable comme  telle  de  l'accomplissement  de  la  chose  confiée  à 
son  administration. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  1. 

POUVOIRS    GÉNÉRAUX. 

2«  La  dite  corporation  a  et  aura  succession  perpétuelle  ; 
elle  a  un  sceau  commun,  et  possède  le  pouvoir  de  le  rompre, 
changer  et  altérer  à  volonté  ;  elle  peut  citer  et  ester  en  justice, 
répondre  et  se  défendre  dans  toutes  les  cours  de  loi  et  d'équité 
et  ailleurs,  dans  toutes  espèces  d'actions,  causes  et  matières 
quelconques  ;  elle  peut  accepter,  recevoir,  et  acheter  et  pos- 
séder des  biens  et  effets,  terres  et  héritages,  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières,  et  les  vendre,  aliéner,  céder,  transporter 
et  louer  ;  enfin,  elle  peut  passer  des  contrats,  et  donner  et 
recevoir  des  billets,  obligations,  jugements  ou  autres  instru- 
ments ou  cautionnements,  pour  le  paiement  de  tout  emprunt 
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ou  prêt  d'argent,  ou  pour  l'accomplissement  de  tout  devoir, 
matière  ou  chose  quelconque,  tel  que  ci-dessous  prescrit. 
29  Vict.,  ch.  57,  sec.  2. 

DÉLIMITATION  DE  LA  CITÉ. 

3.  La  cité  de  Québec,  pour  les  fins  municipales,  a  les 
limites  suivantes  : 

A  l'est  et  au  sud-est,  la  ligne  des  commissaires  du  havre, 
et  s'il  se  trouve  des  quais,  estacades,  ou  autres  constructions 
au  delà  de  la  ligne  des  commissaires  du  havre,  jusqu'à  l'ex- 
trémité de  ces  quais,  estacades,  ou  autres  constructions 
joignant  la  terre  ferme. 

Au  nord,  une  ligne  partant  du  quai  vulgairement  désigné 
sous  le  nom  de  quai  Jones,  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière 
Saint-Charles,  courant  droit  à  l'extrémité  nord-est  du  terre- 
plein  construit  par  les  dits  commissaires  du  havre  jusqu'à 
l'intersection  de  la  ligne  formant  la  limite  est  de  la  dite  cité, 
et  depuis  le  dit  quai  Jones  jusqu'au  pont  Dorchester,  le  lit  de 
la  dite  rivière  Saint-Charles,  côté  nord,  et  depuis  le  dit  pont 
Dorchester  jusqu'à  la  limite  ouest  de  la  cité,  la  ligne  des 
hautes  marées  sur  la  rive  gauche  de  la  dite  rivière  Saint- 
Charles  ;  en  excluant  toutefois  les  terrains  et  les  bâtisses 
qui  forment  l'enceinte  actuelle  de  l'Hôpital  Général  jusqu'à 
l'extérieur  du  mur  actuel. 

A  l'ouest  et  au  sud-ouest,  les  terrains  désignés  par  les 
Nos  2342  et  2341,  tels  que  maintenant  subdivisés  au  cadas- 
tre officiel  pour  la  paroisse  Saint- Sauveur  de  Québec,  jusqu'à 
la  cime  du  coteau  Sainte-Geneviève. 

Au  sud,  la  cime  du  coteau  Sainte-Geneviève  depuis  le  dit 
lot  No  2341  jusqu'au  boulevard  Langelier,  et  de  là  une 
ligne  droite  prolongée  de  l'alignement  ouest  du  dit  boulevard 
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Langelier  jusqu'à  sou  intersection  avec  la  ligne  des  commis- 
saires du  havre. 

56  Vict.,  ch.  50,  sec.  1,  cinq  premiers  alinéas. 
Etant  cependant  déclaré  qu'au-dessus  du  dit  coteau,  la 
limite  est  la  ligne  ouest  actuelle  du  prolongement  du  boule- 
vard Langelier,  vers  le  sud  jusqu'à  la  rencontre  de  la  dite 
li<me  ouest,  avec  l'alignement  actuel  des  bornes  de  la  cité  à 
l'ouest. 

60  Vict.,  ch.  59,  sec.  1. 

La  délimitation  ci-dessus  des  bornes  de  la  cité  n'aura  pas 
l'effet  d'assujettir  aux  cotisations  et  taxes  municipales  les 
terrains  appartenant  à  l'Hôpital-Général  de  Québee  et  à 
l'Hôtel-Dieu  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  tant  que  ces  dits  ter- 
rains seront  occupés  par  les  dites  communautés  pour  les  fins 
de  leur  institution. 

56  Vict.,  ch.  50,  sec.  1,  sixième  alinéa. 
A  compter  du  premier  jour  de  mai  1901,  l'étendue  de 
terrain  ci-après  décrite  sera  et  restera  annexée  à  la  cité  de 
Québec,  et  en  fera  partie,  savoir  :  l'étendue  de  terrain  à 
partir  du  chemin  du  Cap-Eouge,  située  dans  la  paroisse 
Notre-Dame  de  Québec,  jusqu'à  la  ligne  des  commissaires  du 
havre  de  Québec,  et  le  lot  désigné  par  le  No  227  du  cadastre 
officiel  pour  la  paroisse  de  Saint-Colomban  de  Sillery,  avec 
le  chemin  qui  le- borne  au  sud-ouest;  et  la  limite  de  la  cité 
se  trouvera  changée  en  conséquence. 

1  Ed.  VII,  ch.  42,  sec.  7,  premier  alinéa. 
[N".  B. — A  raison  des  changements  faits  à  la  limite  de  la 
cité  par  les  statuts  60  Vict.,  ch.  59,  sec.  1,  et  1  Ed.  VII, 
ch.  42,  sec.  7,  premier  alinéa,  la  cité  est  maintenant  bornée 
comme  suit  : 

1°  Au  nord,  par  une  ligne  droite  partant  du  coin  nord-est 
de  la  jetée  Louise,  et  courant  au  bout  du  quai  Jones  ;  puis, 
depuis  le  quai  Jones  jusqu'au  pont  Dorchester,  par  le  côté 


nord  du  lit  de  la  rivière  Saint-Charles;  et  depuis  le  pont 
Dorchester  jusqu'à  la  limite  ouest  de  la  cité,  par  la  ligne  des 
hautes  marées  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  Saint- Charles. 

2°  A  l'ouest,  par  les  lots  de  terrain  Nos  2342  et  2341,  du 
cadastre  pour  la  paroisse  Saint-Sauveur  de  Québec,  jusqu'à 
la  cime  du  coteau  Sainte-Geneviève. 

3°  Au  sud,  par  la  cime  du  coteau  Sainte-Geneviève,  depuis 
le  dit  lot  No  2341  jusqu'au  boulevard  Langelier. 

4°  Au  sud-ouest  par  la  paroisse  Notre-Dame  de  Québec, 
depuis  la  dite  cime  du  coteau  Ste-Gene vie ve  jusqu'au  chemin 
du  Cap-Eouge. 

5°  De  là,  au  nord-ouest,  par  le  dit  chemin  du  Cap-Eouge 
en  allant  vers  le  sud-ouest  jusqu'à  et  y  compris  le  chemin  de 
l'anse  Wolfe,  à  l'ouest  de  la  propriété  connue  sous  le  nom  de 
"  Marchmont." 

6°  Au  sud-ouest,  par  la  paroisse  de  Sillery. 

7°  Au  sud-est  par  la  cime  du  cap,  depuis  la  paroisse  de 
Sillery  jusqu'à  la  ligne  qui  divisait  autrefois  Sillery  d'avec  la 
paroisse  Notre-Dame  de  Québec. 

8°  Et  depuis  ce  dernier  point,  au  sud-est,  par  la  ligne  des 
commissaires  du  havre  de  Québec,  à  aller  jusqu'au  coin  nord- 
est  de  la  jetée  Louise. 

Mais  le  terrain  et  les  bâtisses  qui  forment  l'enceinte  actuelle 
de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  jusqu'à  l'extérieur  du  mur 
d'enceinte,  et  le  terrain  érigé  en  paroisse  sous  le  nom  de  "  La 
paroisse  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,"  par  la  loi  55-56  Vict.,  ch. 
94,  sec.  5,  ne  forment  pas  partie  de  la  cité]. 

DÉLIMITATION   DES    QUARTIERS. 

4.  La  cité  se  divise  en  dix  quartiers,  savoir  :  les  quartiers 
Saint-Louis,  du  Palais,  Saint-Pierre,  Champlain,  Saint-Eoch, 
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Jacques-Cartier,  Saint-Jean,  Montcalm,  Saint- Valier,  Saiut- 
Sauveur  ;  et  ces  quartiers  ont  les  limites  suivantes  : 

Le  quartier  Saint- Louis  comprend  cette  partie  de  la  Haute- 
Ville  en  dedans  des  murs,  qui  est  au  sud  d'une  ligne  tracée 
depuis  la  côte  de  la  Montagne  jusqu'à  la  porte  Saint- Jean  par 
le  milieu  des  rues  Buade,  Fabrique  et  Saint-Jean. 

Le  quartier  du  Palais  comprend  la  partie  de  la  Haute- 
Ville  en  dedans  des  murs,  qui  n'est  pas  comprise  dans  le 
quartier  Saint-Louis. 

Le  quartier  Saint-Pierre  comprend  cette  partie  de  la  Basse- 
Ville  qui  est  bornée  au  sud  par  une  ligne  tirée  au  milieu  de 
la  rue  Sous-le-Fort,  et  prolongée  en  cette  direction,  d'un  côté 
jusqu'à  la  limite  sud-est  de  la  cité,  et  de  l'autre  jusqu'au  cap, 
sous  la  terrasse  Dufferiu.  à  l'ouest  par  une  ligne  tirée  dans  le 
milieu  de  la  rue  Saint-Eoch,  depuis  le  pied  du  cap  jusqu'à  la 
limite  nord  de  la  cité,  et  au  nord  parla  limite  nord  de  la  cité. 

Le  quartier  Champlain  comprend  la  partie  de  la  ville  bor- 
née au  nord-ouest  par  les  quartiers  Montcalm  et  Saint-Louis, 
à  l'est  par  le  quartier  Saint- Pierre,  et  au  sud  et  à  l'ouest  par 
les  limites  sud  et  ouest  de  la  cité. 

Le  quartier  Saint-Eoch  comprend  la  partie  de  la  cité 
bornée  au  sud  par  une  ligne  tirée  dans  le  milieu  de  la  rue 
Saint-Joseph,  à  l'ouest  par  une  ligne  tirée  au  milieu  du  bou- 
levard Langelier,  au  nord  par  la  ligne  nord  de  la  cité,  et  à 
l'est  par  une  ligne  tirée  au  milieu  de  la  rue  Saint-Eoch, 
depuis  le  milieu  de  la  rue  Saint- Joseph  jusqu'à  la  limite  nord 
de  la  dite  cité. 

56  Vict.,  ch.  50,  sec.  2,  six  premiers  alinéas. 

Le  quartier  Jacques- Cartier  est  borné  au  nord  par  le 
quartier  Saint-Eoch,  à  l'ouest  par  une  ligne  tirée  au  milieu 
du  boulevard  Langelier,  au  sud  par  le  quartier  Saint-Jean,  à 
l'est  par  le  quartier  Saint-Pierre. 

59  Vict.,  ch.  47,  sec.  1.  x\f\1^^ 
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Le  quartier  Saint-Jean  comprend  tout  l'espace  qui  est 
borné  par  le  quartier  Jacques-Cartier,  les  murs  de  la  ville, 
les  limites  de  la  cité  à  l'ouest,  et  une  ligne  tirée  au  milieu 
de  la  rue  Saint- Jean,  depuis  la  porte  Saint- Jean  jusqu'aux 
limites  occidentales  de  la  cité. 

Le  quartier  Montcalm  comprend  le  territoire  qui  est  borné 
à  l'est  par  les  murs  de  la  ville,  à  l'ouest  par  les  limites  de  la 
cité,  au  nord  par  le  quartier  Saint-Jean,  et  au  sud  par  la 
cime  du  cap  du  fleuve  Saint-Laurent. 

Le  quartier  Saint-Sauveur  est  borné  à  l'est  par  le  quartier 
Jacques-Cartier,  au  nord  par  la  rue  Saint- Valier,  depuis  le 
boulevard  Langelier  jusqu'à  la  rue  Massue,  au  nord-ouest 
par  la  rue  Massue,  au  sud- ouest  et  au  sud-est  par  la  limite 
de  la  cité. 

Le  quartier  Saint- Valier  est  borné  à  l'est  par  le  quartier 
Saint- Roch,  au  sud-est  et  au  sud  par  le  quartier  Saint-Sau- 
veur, au  sud-ouest  et  au  nord  par  les  limites  sud-ouest  et 
nord  de  la  cité. 

56  Yict.,  ch.  50,  sec.  2,  quatre  derniers  alinéas. 

EXTENSION  DES  LIMITES  DE  LA  CITÉ. 

♦5.  Le  conseil  de  ville  de  la  cité  de  Québec  aura  le  pouvoir 
de  passer  un  règlement  pour  annexer  toute  municipalité 
voisine  à  la  cité  de  Québec. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  68. 

*>•  Ce  règlement  pourvoira  aux  conditions  auxquelles  se 
fera  cette  annexion,  quant  à  la  représentation  daus  le  conseil 
de  la  cité  de  Québec  des  habitants  de  telle  municipalité  à 
annexer,  et  quant  au  règlement  de  la  dette  d'icelle,  si  dette 
il  y  a. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  69. 
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7.  Le  territoire  ainsi  annexé  formera  l'un  ou  plusieurs  des 
nouveaux  quartiers,  ou  formera  partie  de  l'un  ou  de  plusieurs 
des  quartiers  de  la  cité  de  Québec,  dont  le  nombre  sera  aug- 
menté ou  diminué,  ou  dont  les  limites  pourront  être  changées 
selon  que  pourra  décider  le  conseil  de  la  cité  de  Québec,  ce 
qu'il  aura  le  pouvoir  de  faire. 

Le  ou  les  nouveaux  quartiers  ainsi  formés  seront  désignés 
sous  le  ou  les  noms  choisis  par  le  conseil  de  la  cité,  et  pour- 
ront être  représentés  dans  le  conseil  par  un  nombre  d'éche- 
vins  [et  de  conseillers]  déterminé  par  le  conseil,  lesquels,  s'ils 
possèdent  les  qualités  requises  par  la  charte  de  la  cité  ou  les 
actes  l'amendant,  seront  élus  delà  manière  prescrite  par  cette 
charte  ou  les  actes  l'amendant,  par  les  électeurs  municipaux 
du  territoire  ainsi  annexé  possédant  les  qualifications  requises 
par  la  dite  charte  de  la  cité,  et  dont  une  liste  aura  au  préa- 
lable été  préparée  avec  la  diligence  voulue  par  le  secrétaire- 
trésorier  de  la  municipalité  à  annexer,  qui  transmettra  cette 
liste  au  greffier  de 'la  cité  de  Québec. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  70. 

H.  Tout  règlement  passé  par  le  conseil  de  la  cité  de  Québec, 
pour  annexer,  aux  conditions  y  mentionnées,  le  territoire 
d'une  municipalité  voisine  à  la  dite  cité,  devra,  pour  avoir 
force  et  effet,  et  sous  peine  de  nullité,  être  régulièrement 
approuvé  par  le  vote  de  la  majorité  des  électeurs  munici- 
paux propriétaires  du  territoire  à  annexer  ayant  enregistré 
leur  vote  sur  ce  règlement. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  71. 

0«  Après  l'approbation  finale  ci-haut  mentionnée  par  les 
électeurs  du  territoire  à  annexer,  et  dans  les  trente  jours  sui- 
vant la  transmission  de  la  liste  des  électeurs  par  le  secrétaire- 
trésorier  au  greffier  de  la  cité,  tel  que  plus  haut  mentionné, 
il  sera  du  devoir  du  conseil  de  la  cité  de  Québec  de  procéder 
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à  l'élection  des  échevins  [et  conseillers]  pour  représenter  le 
ou  les  nouveaux  quartiers  dans  le  conseil  de  la  cité,  lesquels 
•  échevins  [et  conseillers]  resteront  en  charge  jusqu'à  l'expira- 
tion du  mandat  alors  commencé  des  autres  échevins  [et  con- 
seillers] de  la  cité  de  Québec,  ou  tel  que  prescrit  par  un 
règlement  à  cette  fin. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  72. 

ÎO.  Quand  ces  formalités  auront  été  remplies,  le  ou  les 
nouveaux  quartiers  seront  incorporés  à  la  cité  de  Québec  et 
soumis  à  tous  ses  règlements  actuels  ou  futurs,  et  jouiront  de 
tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  conférés  à  cette  cité 
par  sa  charte  et  les  statuts  qui  l'amendent,  et  seront  soumis 
à  tous  les  devoirs  et  obligations  auxquels  il  est  pourvu  par 
cette  charte  et  ses  amendements  ;  mais  aucune  des  disposi- 
tions du  présent  acte  n'aura  l'effet  de  modifier  ou  d'amender 
la  charte  de  la  cité  de  Québec,  sauf  en  tant  qu'il  est  men- 
tionné dans  le  présent  acte  concernant  l'annexion  de  tel  ter- 
ritoire. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  73. 

CONSEIL   DE    LA    CITÉ. 

Sa  composition. 

11.  Le  conseil  de  ville  se  composera  du  maire  et  de  trente 
échevins,  dont  trois  par  quartier,  qui  resteront  en  charge 
pendant  deux  ans  ou  jusqu'à  l'élection  de  leurs  successeurs 
en  office. 

58  Vict.,  ch.  49,  sec.  1. 

12.  Le  maire  est  élu  par  la  majorité  absolue  de  tous  les 
<  I   membres  du  conseil,  il  est  choisi  parmi  les  échevins  [ou  les 

(i.^''        conseillers]  du  dit  conseil,  et  son  siège  deviendra  en  consé- 
^  quence  vacant.  Il  est  élu  pour  deux  ans. 

£  ,  b         33  Vict.,  ch.  4G,  sec.  1,  sous-sec.  2. 


1* 


—  IB- 
IS. Le  maire  reçoit,   à  même  les  fonds  de  la   cité,    un 
salaire  annuel  n'excédant  pas  douze  cents  piastres,    #a^  •  ")  "»<=^-  ^/ 
33  Vict.,  ch.  46,  sec.  1,  sous-sec.  3.  ^  .  (,  l  •*<-<  •  £/  F 

14.  A  sa  première  assemblée  des  mois  de  mars,  juin,  sep- 
tembre, et  décembre  de  chaque  année,  le  conseil  de  ville  de 
la  dite  cité  élira  l'un  des  échevius  [ou  l'un  des  conseillers] 
du  dit  conseil  pour  remplir  les  fonctions  de  maire  suppléant 
durant  les  trois  mois  suivants,  et  le  membre  ainsi  élu  aura  et 
exercera  tous  les  pouvoirs,  l'autorité  et  les  privilèges  dont  le 
maire  est  revêtu,  lorsque,  pour  cause  d'absence  de  la  cité, 
maladie  ou  autre  cause,  le  maire  est  incapable  de  les  exercer. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  1. 

Dans  le  cas  où,  pour  une  raison  quelconque,  le  dit  maire 
suppléant  n'a  pas  été  élu  à  telle  première  assemblée  des  dits 
mois,  il  peut  l'être  à  une  assemblée  subséquente. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  sec.  12. 

QUALITÉS  EXIGÉES  DU  MAIRE  ET  DES  MEMBRES  DU  CONSEIL. 

15.  Pour  pouvoir  être  élu  ou   exercer  les  fonctions  de 
maire,  échevin  [ou  de  conseiller],  il  faut  avoir  résidé  et  tenu   £-c^ 
feu  et  lieu  dans  les  limites  de  la  dite  cité,  pendant  l'année 
précédant  immédiatement  l'élection,  et  de  plus,  posséder,  lors    ^  1   s 

de  l'élection  et  pendant  toute  la  durée  de  la  dite  charge,  pour  ^^'v, 

son  propre  usage  et  avantage,  dans  les  limites  de  la  dite  cité,   &&,  Ç  ? 
des  biens  immeubles  de  la  valeur  de  deux  mille  piastres,  en  ^ 
sus  de  toutes  rentes,  charges,  dettes,  hypothèques,  dues  ou  '    (j 

payables  par  les  dits  immeubles,  et   être  sujet  anglais   de 
naissance  ou  par  naturalisation. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  1,  parag.  1. 

16.  Aucune  personne  ne  sera  éligible  soit  comme  échevin 
[ou  conseiller]  de  la  cité  de  Québec,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
un  électeur  dûment  qualifié  de  la  dite  cité. 

36  Vict.,  ch.  55,  sec.  16. 
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17.  Aucune  personne  n'agira  comme  maire  ou  échevin 
avant  d'avoir  déposé,  entre  les  mains  du  greffier  de  la  cité,  le 
certificat  du  recorder  ou  du  greffier  de  la  cour  du  recorder  de 
la  dite  cité,  affirmant  que  telle  personne  a  prêté  devant  lui  le 
serment  d'office,  de  qualification  et  d'allégeance  mentionné 
dans  la  cédule  A  de  la  présente  loi  (cédille  A  de  la  présente 
compilation),  et  si  tel  certificat  n'est  pas  déposé  dans  les 
deux  mois  de  la  date  de  son  élection,  le  siège  de  tel  m  tire  ou 
échevin  sera  vacant. 

59  Vict.,  ch.  47,  sec.  27. 

1$.  Ne  peuvent  être  élus  maire,  échevius  [ou  conseillers], 
les  personnes  dans  les  ordres  sacrés,  les  ministres  ou  prédica- 
teurs de  sectes,  de  dissidents  ou  de  congrégations  religieuses, 
les  juges,  les  greffiers  de  cour,  les  comptables  du  revenu  de 
la  cité,  les  personnes  recevant  des  salaires,  des  émoluments, 
des  honoraires  ou  des  gages  de  la  cité  pour  leurs  services,  les 
officiers  et  les  employés  de  la  corporation,  les  clercs  d'élection, 
les  personnes  trouvées  coupables  de  trahison  ou  de  félonie 
devant  une  cour  de  justice  d'une  des  possessions  de  Sa  Majesté, 
les  entrepreneurs  des  travaux  de  la  cité  ou  de  l'aqueduc  et 
leurs  cautions,  en  un  mot,  tous  les  intéressés  à  quelque  titre 
que  ce  soit  dans  un  contrat  ou  marché  avec  la  corporation. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  1,  parag.  4. 

VACANCES,    ETC. 

/     lï>.  S'il  survient  une  vacance  dans  la  charge  de  maire,  le 
-il.  .  .  ... 

.    ,J  Conseil  de  la  cité,  suivant  les  dispositions  de  cet  acte,  à  la 

fu*\v         première  assemblée  après  cette  vacance,  élit  parmi  ses  mem- 

'    .L>  I"     bres  une  personne  convenable  pour  être  maire  pour  le  reste 

y'      du  mandat  de  l'ancien  maire,  et  le  siège  de  l'échevin  [ou  du 

conseiller]    ainsi  élu  maire  est  rempli  au  moyen  de  l'élection 

d'un  autre   [conseiller  ou]   échevin,   en  la   manière  que  les 

échevins  [et  les  conseillers]  sont  élus  d'après  cet  acte. 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  3. 
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24).  Toute  personne  dûment  élue  à  la  charge  de  maire, 
qui  refuse  de  l'accepter,  doit  payer  une  amende  de  quatre 
cents  piastres  ;  et  le  maire  qui  s'absente  de  la  dite  cité  pen- 
dant plus  de  trois  mois  con-écutifs,  excepté  pour  cause  de 
maladie  ou  pour  affaires  publiques,  doit  cesser  dans  tel  cas 
d'occuper  la  dite  charge  de  maire,  et  est  passible  de  l'amende 
imposée  pour  le  refus  d'acceptation  de  la  dite  charge. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  8,  sous-sec.  3. 

21.  Le  maire  est  ex  offtcio  juge  de  paix  pour  la  cité  et  le 
district  de  Québec. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  S,  sous-sec.  4. 

22.  Toute  personne  qui  refuse  ou  néglige  d'accepter  la 
charge  d'échevin  [ou  conseiller],  après  avoir  été  élue  à  ladite 
charge,  et  tout  échevin  [ou  conseiller]  qui  refuse  ou  néglige 
d'en  remplir  les  devoirs,  ou  s'absente  de  la  cité  pendant  plus 
de  six  mois  consécutifs,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  maladie 
ou  affaires  de  la  dite  corporation,  encourt  une  pénalité  de 
deux  cents  piastres,  et  le  siège  du  dit  échevin  [ou  conseiller] 
devient  vacant. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  8,  sous-seç.  6. 

23.  Tout  échevin  [ou  conseiller]  doit  donner  au  greffier 
de  la  cité,  avis  de  son  acceptation  de  la  charge,  dans  les 
quarante-huit  heures  après  que  le  dit  greffier  lui  a  notifié  son 
élection. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  8,  sous-sec.  7. 

24.  Tout  échevin  [ou  conseiller]  élu  pour  plusieurs  quar- 
tiers de  la  cité,  dans  les  trois  jours  après  avoir  reçu  avis  de 
son  élection,  doit  faire  connaître  par  écrit  au  greffier  de  la  cité 
le  choix  qu'il  fait,  faute  de  quoi  le  maire  le  fait  pour  lui. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  8,  sous-sec.  8. 
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2*5.  Toute  personne  élue  échevin  [ou  conseiller]  qui  ne 
donne  pas  au  greffier  de  la  cité  l'avis  précité,  encourt  une 
amende  de  deux  cents  piastres,  et  une  nouvelle  élection  aura 
lieu  pour  remplir  la  vacance  occasionnée  par  telle  double 
élection,  ou  par  la  non-occupation  ou  le  défaut  de  la  part  du 
membre  élu  de  remplir  les  fonctions  de  sa  charge. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  8,  sous-sec.  9. 

26.  Tout  échevin  [et  conseiller]  est  ex  officio  juge  de 
paix  pour  la  cité  de  Québec. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  8,  sous-sec.  10. 

/       ,,    27.  Après  six  mois  de  charge,  le  maire  ou  tout  échevin 
i    i  i-      [ou  conseiller]  peut,  du   consentement  des  trois  quarts  des 
membres  présents  à  une  séance  du  dit  conseil,  se  démettre 
/yU.  »         de  ses  fonctions. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  8,  sous-sec.  11. 

INCOMPATIBILITÉS. 

28.  Si  le  maire,  ou  un  échevin  [ou  conseiller],  est  déclaré 
en  faillite,  ou  demande  à  se  prévaloir  d'une  loi  pour  le  sou- 
lagement des  débiteurs  insolvables,  ou  entre  en  composition 
avec  ses  créanciers  ;  ou  si  le  maire  s'absente  de  la  cité  pen- 
dant plus  de  trois  mois,  ou  un  échevin  [ou  conseiller]  pen- 
dant plus  de  six  mois  à  la  fois,  excepté  par  maladie  ou  affaires 
publiques  ;  ou  si  le  maire,  échevin,  [ou  conseiller], a  des  intérêts 
directement  ou  indirectement  dans  un  contrat  ou  marché  avec 
la  dite  corporation,  ou  est  caution  d'un  entrepreneur  de  la 
corporation,  ou  retire  directement  ou  indirectement  quelque 
émolument  ou  avantage  d'un  tel  contrat  avec  la  dite  corpo- 
•  ration,  il  cesse  par  là  même  d'être  maire,  échevin  [ou  conseil- 
ler] ;  et  dans  le  cas  d'uu  contrat  ou  cautionnement,  le  maire, 
échevin  [ou  conseiller],  est  passible  d'une  amende  de  cent 
piastres,  recouvrable  devant  la  cour  du  recorder  de  la  cité  de 
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Québec,  pour  chaque  jour  qu'il  remplit  ainsi  illégalement  les 
fonctions  de  maire,  échevin  [ou  conseiller]. 
20  Vict.,  eh.  57,  sec.  9. 

EXEMPTIONS. 

2i>.  Les  personnes  ci-dessous  désignées  seront  exemptées 
des  charges  municipales,  savoir  : 

Les  personnes  âgées  de  plus  de  soixante-cinq  ans,  lors- 
qu'elles réclament  l'exemption  dans  les  cinq  jours  après  avis 
officiel  reçu  de  leur  élection. 

Les  aliénés  et  les  idiots. 

Les  officiers  de  la  marine  ou  de  l'armée  au  service  de  Sa 
Majesté,  lorsqu'ils  sont  en  pleine  paie  ;  les  membres  de  la 
législature  provinciale,  les  juges  de  toute  cour  de  loi  résidant 
en  la  dite  cité,  l'adjudant-général  et  les  députés-adjudants- 
généraux  de  milice,  les  officiers  de  la  douane,  les  shérifs  et 
coroners,  les  maîtres  d'écoles,  les  greffiers  et  officiers  commis- 
sionnés  de  la  législature  et  du  conseil  exécutif,  le  maître  de 
poste  et  ses  députés. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  10. 

QUALITÉS    EXIGÉES    DES   ÉLECTEURS. 

3©.  Le  greffier  de  la  cité  tiendra  une  liste  des  sièges 
d'échevin  pour  chaque  quartier  ;  l'un  des  sièges  sera  désigné 
par  le  numéro  1,  un  autre  par  le  numéro  2,  et  l'autre  par  le 
numéro  3. 

58  Vict.,  ch.  49,  sec.  3. 

31.  Pour  voter  à  l'élection  des  échevins,  il  faut  être  âgé 
d'au  moins  vingt  et  un  ans,  être  sujet  de  Sa  Majesté,  et  être 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  pour  le  quartier  dans  lequel 
on  veut  voter. 

58  Vict.,  ch.  49,  sec.  2. 
2 
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32.  A  le  droit  de  voter  à  l'élection  des  échevins,  tout 
propriétaire  d'immeuble  ou  de  partie  d'immeuble  dans  la  cité 
de  Québec,  de  la  valeur  annuelle  cotisée  de  vingt-cinq  pias- 
tres ou  plus. 

58  Vict.,  ch.  49,  sec.  4. 

33.  Tout  locataire  ou  occupant,  dans  la  cité  de  Québec,         . 
d'un  immeuble  ou  partie  d'immeuble  pour  lequel  il  paie  un  ^J-V£ 

n  *}J      loyer  annuel  d'au  moins  cinquante  piastre^  a  le  droit  de  voter  j    i  . 
,.  /'        à  l'élection  des  échevins  dont  les  'sièges  sont  désignés  par  les 

f       ^numéros  2  et  3,  si,  avant  six  heures  de  l'après-midi  du  quinze'**'*  ' 
'r^y'  décembre  précédent,  il  a  payé  au  trésorier  de  la  cité  toutes 
'{*         les  taxes  dont   il  est  personnellement  responsable  envers  la 

cL*      corporation. 
^v^^v-~'58  Vict.,  ch.  49,  sec.  5. 

*~7  'IL    Si  le  quinzième  jour  de   décembre  est  un  jour  non  juridi- 
tr^  que,  le  délai  mentionné  dans  cette  section  ne  s'étend  qu  a  six 
c— ^' '    heures  de  l'après-midi  du  jour  juridique  précédent. 
57  Vict.,  ch.  58,  sec.  2. 

34.  Nul  officier  ou  serviteur  de  la  dite  corporation,  rece- 
vant un  traitement  ou  des  gages  de  la  dite  corporation  comme 
tel,  ou  ayant  aucun  contrat  subsistant  avec  la  corporation,  ou 
un  intérêt  dans  icelui  contrat,  à  l'époque  de  telle  élection,  ou 
ayant  reçu  aucun  argent,  billet  ou  promesse  de  récompense 
pour  son  vote,  ne  votera  à  l'élection  d'un  échevin  [ou  d'un 
conseiller]. 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  2,  parag.  7. 

LISTE   DES   ÉLECTEURS. 

35.  Entre  le  quinzième  et  le  trentième  jour  de  décembre 
de  chaque  année,  les  cotiseurs  doivent  préparer  pour  chaque 
quartier,  d'après  les  livres  de  cotisations  pour  l'année  fiscale 
courante,  deux  listes  alphabétiques,  savoir  : 
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Une  liste  contenant  les  noms  de  tous  ceux  qui,  d'après  les 
dits  livres,  paraissent  avoir  le  droit  de  voter  dans  tel  quartier 
pour  les  échevins  dont  les  sièges  sont  désignés  par  les  numé- 
ros 2  et  3,  et 

Une  autre  liste  contenant  les  noms  de  tous  ceux  qui, 
d'après  les  dits  livres,  paraissent  avoir  le  droit  de  voter  pour 
l'échevin  dont  le  siège  est  désigné  par  le  numéro  1. 

58  Vict.,  ch.  49,  sec.  <:. 

3tt.  Eu  préparant  les  listes  électorales,  les  cotise urs  doi-  );/f^v..^r// 
vent  n'y  inscrire  que  les  noms  des  contribuables  qui  ont  payé^/  ?•*•/» 
à  la  cité  toutes  leurs   cotisations  et  taxes  municipales,  ou 
redevances  quelconques,  avant  six  heures  de  l'après-midi  du 
quinze  décembre  alors  courant. 

62  Vict.,  ch.  57,  sec.  1. 

37.  Le  deux  du  mois  de  janvier  suivant,  les  évaluateurs 
ou  cotiseurs  doivpnt  certifier  chacune  des  dites  listes  et  les 
remettre  au  greffier  de  la  cité,  dans  le  bureau  duquel  elles 
sont  et  demeurent  déposées  jusqu'au  douze  du  dit  mois  depuis 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  de  l'après-midi. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  31,  parag.  5. 

38.  Avant  le  deux  janvier,  le  greffier  donne  un  avis 
public  du  dépôt  de  ces  listes,  informant  que  ces  listes  seront, 
pendant  le  dit  temps,  communiquées  à  quiconque  en  fera  la 
demande,  et  que  tout  électeur  qui  voudra  demander  l'inser- 
tion ou  la  radiation  d'un  nom  sur  quelqu'une  des  dites  listes, 
devra  le  faire  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  31,  parag.  6. 

BUREAU  DES  REVISEURS  ET  RÉVISION  DES  LISTES. 

3Ï>.  Le  maire  de  la  cité  de  Québec,  le  recorder  de  la  dite 
cité,  et  le  président  du  comité  des  règlements  du  conseil  de 


—  20  — 

la  dite  cité,  forment  le  bureau  des  re viseurs  pour  re viser  les 
dites  listes  des  électeurs,  et  le  maire  préside  les  assemblées 
du  dit  bureau. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  3. — 55-56  Vict.,  ch.  50, 
sec.  7. 

40.  En  cas  d'absence,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  du 
président  du  bureau,  les  membres  du  dit  bureau  présents 
comme  susdit,  choisissent  un  de  leur  nombre  pour  présider 
en  l'absence  du  président  ;  et  la  personne  ainsi  nommée 
exerce  tous  les  droits  conférés  par  le  présent  acte  au  prési- 
dent ordinaire  du  bureau. 

29  Vict.,  ch.  57?  sec.  11,  sous-sec.  4. 

41.  Deux  des  membres  présents  à  toute  séance  du  bureau 
pourront  exercer  tous  les  pouvoirs  et  attributions  conférés  au 
bureau  par  le  présent  acte,  ou  par  tout  autre  acte. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  5. 

42.  Avant  d'agir  comme  tels,  les  membres  du  bureau 
prêtent,  devant  un  juge  de  paix  du  district  de  Québec,,  le 
serment  de  remplir  impartialement  les  devoirs  de  leur  charge, 
et  mention  de  la  prestation  du  dit  serment  est  inscrite  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  bureau  ;  mais  chaque  membre 
du  bureau  ne  prêtera  le  dit  serment  qu'une  fois  pendant  le 
temps  qu'il  agira  comme  membre  du  bureau. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  6. 

43.  Le  bureau  des  reviseurs  pour  reviser  les  listes  électo- 
rales commencera  à  siéger  le  dix-sept  janvier  chaque  année, 
en  l'hôtel  de  ville  de  la  cité,  en  la  salle  des  séances  du  con- 
seil, à  l'heure  indiquée  dans  l'avis  public  qui  en  sera  donné 
par  le  greffier. 
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Si  le  dix-sept  janvier  n'est  pas  un  jour  juridique,  la  pre- 
mière des  dites  séances  aura  lieu  le  jour  juridique  suivant. 
53  Vict.,  ch.  68,  sec.  31,  parag.  7. 

44.  Si,  par  quelque  événement  ou  cause  imprévus,  le  dit 
bureau  n'a  pu  se  réunir  à  l'un  des  jours  fixés  par  le  présent 
acte,  en  nombre  suffisant,  il  s'ajourne  de  plein  droit  au  joui- 
suivant,  et  avis  de  l'ajournement  en  est  donné  à  chaque 
membre. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  8. 

45.  Nulle  demande  pour  insertion  ou  radiation  de  noms 
sur  les  listes  n'est  reçue  dans  le  bureau  du  greffier  de  la  cité 
après  quatre  heures  le  seize  janvier. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  31,  parag.  8. 

46.  Toute  demande  doit  contenir  les  raisons  sur  lesquelles 
elle  est  fondée,  et,  si  elle  est  pour  radiation,  elle  doit  être 
signifiée  à  la  personne  dont  la  radiation  du  nom  est  deman- 
dée, deux  jours  francs  au  moins  avant  le  dix-sept  janvier. 

Cette  signification  est  faite  et  prouvée  par  un  huissier  de 
la  cour  supérieure  de  la  même  manière  que  la  signification 
des  assignations  en  matières  civiles. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  31,  parag.  9,  premier  et  deuxième 
alinéas. 

47.  Si  la  personne  dont  il  s'agit  ne  demeure  pas  dans  les 
limites  de  la  cité,  l'avis  est  déposé  au  bureau  de  poste  de^la 
cité  de  Québec,  dans  une  lettre  affranchie,  enregistrée,  à 
l'adressé  de  telle  personne,  trois  jours  au  moins  avant  le  dix- 
sept  janvier. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  31,  parag.  9,  troisième  alinéa. 

48.  Quatre  jours  au  moins  avant  le  dix-sept  janvier,  le 
greffier  de  la  cité  doit  donner  avis  dans  un  journal  français  et 
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dans  un  journal  anglais  publiés  dans  la  cité,  des  jour,  heure 
et  lieu   où  le  bureau  procédera  à  la  révision  des  listes,  et 
fixant  l'ordre  dans  lequel  aura  lieu  la  révision. 
53  Vict.,  ch.  68,  sec.  31,  parag.  10. 

4ÎK  Toute  personne  intéressée  à  telle  insertion  ou  radia- 
tion pourra  être  entendue,  soit  personnellement,  soit  par 
avocat,  ou  par  un  agent,  mais  ce  dernier  devra  être  porteur 
d'une  procuration  écrite.  Elle  pourra  produire  ses  témoins, 
qui  seront  assermentés  par  le  greffier,  et  leurs  noms  entrés 
dans  le  procès-verbal  des  séances. 

34  Vict.,  ch.  35,  sec.  9. 

5©.  Le  bureau  des  reviseurs,  pour  l'assignation  et  la  com- 
parution des  témoins,  pour  les  forcer  à  répondre  aux  ques- 
tions légales  qui  leur  seront  faites,  et  le  maintien  de  l'ordre, 
pendant  les  séances,  aura  tous  les  pouvoirs,  autorité  et  juri- 
diction accordés  par  la  loi  à  la  cour  du  recorder  de-  la  dite  cité. 

34  Vict.,  ch.  35,  sec.  10. 

51-  Après  avoir  entendu  la  preuve,  s'il  en  est  fait  une, 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  le  bureau  des  re viseurs 
admettra  ou  rejettera,  au  meilleur  de  son  jugement,  les 
demandes  qui  auront  ainsi  été  faites,  et  ordonnera,  suivant  le 
cas,  l'insertion  ou  la  radiation  demandée. 

34  Vict.,  ch.  35,  sec.  11. 

52.  Le  greffier  de  la  cité  sera  le  greffier  du  bureau  des 
reviseurs.  Il  tiendra  et  signera  les  minutes  des  séances,  et 
tous  les  subpœnas,  ordres  et  décisions  faites,  données  ou 
émises  par  le  dit  bureau. 

34  Vict.,  ch.  35,  sec.  12. 

5«$.  La  révision  des  listes  doit  être  terminée  le  ou  avant 
le  vingt  janvier  de  chaque  année. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  31,  parag.  11,  premier  alinéa. 
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54.  Après  cette  révision,  les  listes  sont  signées  par  le 
maire  et  le  greffier  du  dit  bureau,  et  scellées  du  sceau  de  la 
corporation. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  31,  parag.  11,  deuxième  alinéa. 

55.  Les  demandes  faites  pour  insertion  ou  radiation  de 
noms  sur  les  dites  listes,  qui  ne  seront  pas  décidées  et  déter- 
minées le  vingt  janvier,  seront,  à  partir  de  cette  date,  consi- 
dérées comme  n'ayant  pas  été  faites. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  31,  parag.  11,  troisième  alinéa. 

56.  Aussitôt  que  les  listes  des  électeurs  seront  revisées, 
corrigées,  signées  et  scellées  conformément  à  cet  acte,  elles 
seront  déposées  de  nouveau  à  l'hôtel  de  ville,  sous  la  garde 
du  greffier  de  la  cité,  pour  demeurer  dans  les  archives  du 
bureau  du  dit  greffier  de  la  cité,  qui  sera  tenu,  sans  aucun 
délai,  de  fournir  des  copies  certifiées  des  dites  listes  ou  d'au- 
cune d'elles,  moyennant  dix  centins  pour  chaque  cent  mots 
de  telle  copie  ou  copies,  à  la  demande  de  toute  personne 
qualifiée  à  voter  comme  ci-dessus. 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  10,  sous-sec.  1. 

57.  Tout  membre  du  bureau  des  reviseurs,  nommé  comme 
tel  en  vertu  du  présent  acte,  encourt  une  amende  de  huit 
cents  piastres  chaque  fois  qu'il  refuse  ou  néglige  de  remplir 
quelqu'un  des  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  le  présent. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  20. 

58.  Le  greffier  de  la  cité  encourt  une  amende  de  cin- 
quante piastres,  et  à  défaut  de  paiement  d'icelle  et  des  frais, 
un  emprisonnement  de  pas  plus  d'un  mois,  chaque  fois  qu'il 
refuse  ou  néglige  de  remplir  quelqu'un  des  devoirs  qui  lui 
sont  imposés  par  le  présent  acte. 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  9,  parag.  1.  (Ne  s'applique  qu'à  la 
révision  des  listes). 


—  24  — 

«59.  Tout  cotiseur  ou  évaluateur  encourt  une  pénalité  de 
cinquante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  d'icelle  et  des 
frais,  un  emprisonnement  de  pas  plus  d'un  mois,*  chaque  fois 
qu'il  refuse  ou  néglige  de  remplir  quelqu'un  des  devoirs  qui 
lui  sont  imposés  par  le  présent  acte  ;  ces  pénalités  dans  ces 
deux  cas  peuvent  être  réclamées  devant  aucun  juge  de  paix. 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  9,  parag.  2.  (Ne  s'applique  qu'à  la 
révision  des  listes). 

ÉLECTIONS. 

6©.  Le  second  lundi  de  février  de  chaque  deuxième  année 
à  commencer  en  1896,  ou  le  premier  jour  juridique  suivant, 
si  le  second  lundi  est  un  jour  non  juridique,  a  lieu  à  l'hôtel 
de  ville,  au  bureau  du  greffier  de  la  cité,  entre  midi  et  quatre 
heures  de  l'après-midi,  la  présentation  des  candidats  à  la 
charge  d'échevin. 

58  Vict.,  ch.  49,  sec.  7. 

61.  La  présentation  des  candidats  se  fait  au  moyen  d'une 
réquisition  par  écrit,  signée  par  six  électeurs  ou  plus,  et 
déposée  dans  le  bureau  du  greffier,  le  second  lundi  de  février. 

62  Vict.,  ch.  57,  sec.  2,  1er  parag. 

62.  La  réquisition  doit  spécifier,  par  le  numéro  du  siège, 
pour  quel  siège  particulier  le  candidat  est  mis  eu  nomination. 

62  Vict.,  ch,  57,  sec.  2,  parag.  13a. 

63.  La  réquisition  doit  en  outre  contenir  un  consente- 
ment écrit  à  la  dite  présentation,  lequel  consentement  doit 
être  signé  par  le  candidat,  ou,  en  son  absence,  par  une  per- 
sonne se  déclarant  autorisée  par  lui. 

62  Vict.,  ch.  57,  sec.  2,  parag.  13&. 

64.  La  réquisition  doit  aussi  être  accompagnée  d'une 
déclaration  solennelle,  faite  par  le  candidat  ou  par  une  autre 
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personne,  attestant  que  le  candidat  est  propriétaire  de  l'im- 
meuble ou  des  immeubles  à  être  décrits  dans  la  déclaration 
solennelle,  et  que  le  dit  immeuble  ou  les  dits  immeubles 
valent  la  somme  de  deux  mille  piastres,  en  sus  des  rentes, 
hypothèques  ou  charges  grevant  le  dit  immeuble  ou  les  dits 
immeubles.  CL*^  ,  *  ^^-^^t^^-  -/£*-, 

62  Vict.,  ch.  57,  sec.  2,  parag.  13c.   >  ?<^>~sjj    <>4    **'  *" '* 

65.  La  réquisition  doit  aussi  être  accompagnée  d'un  cer- 
tificat du  trésorier  de  la  cité  constatant  que  le  candidat  ne 
doit  rien  à  la  cité  pour  cotisations,  taxes  ou  redevances  quel- 
conques, ou  pour  quelque  autre  considération  que  ce  soit 

62  Vict.,  ch.  57,  sec.  2,  parag.  13cZ 

r  ^2^e  .  /S~ 

66.  S'il  ne  se  présente  qu'un  seul  candidat  pour  un  siège, 
il  se  trouvera  de  facto  élu,  et  il  sera  du  devoir  du  greffier  de 
la  cité  de  le  proclamer  élu  immédiatement,  par  un  avis  public 
donné  dans  un  journal  français  et  un  journal  anglais  publié 
dans  la  cité. 

62  Vict.,  ch.  57,  sec.  2,  parag.  13e. 

67.  S'il  y  a  plus  d'un  candidat  pour  la  même  charge, 
alors  la  votation  aura  lieu  le  troisième  lundi  du  mois  de 
février,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  de 
l'après-midi. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  14,  parag.  1er. 

68.  Il  sera  du  devoir  du  greffier  de  publier  les  noms  des 
candidats  présentés  pour  chaque  quartier,  par  un  avis  qui 
sera  affiché  à  la  porte  de  son  bureau,  à  l'hôtel  de  ville,  et 
publié  dans  un  journal  français  et  dans  un  journal  anglais 
de  la  cité,  depuis  le  jour  de  la  présentation  jusqu'au  jour  de 
la  votation.  >  i*/.  TJJi    o^  '  £  ^ 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  14,  parag.  2.  ^^^  .   / £ 
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©!>.  Il  y  aura,  dans  chaque  quartier,  un  bureau  de  vota- 
tion  pour  chaque  deux  cents  électeurs  ayant  qualité  à  voter 
pour  les  échevins,  l'électeur  qui  a  qualité  à  voter  pour  les 
échevins  pour  les  trois  sièges  à  la  fois  ne  comptant  toutefois 
que  pour  un  électeur. 

58  Vict.,  ch.  49,  sec.  9. 

7©.  Les  bureaux  de  votation  seront  établis  par  le  maire, 
et  le  greffier  de  la  cité  en  publiera  la  liste  et  la  désignation 
au  moins  deux  jours  francs  avant  le  jour  de  la  votation,  dans 
un  journal  français  et  dans  un  journal  anglais  de  la  cité. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  17,  parag.  2ème. 

71.  Le  greffier  de  la  cité  préparera  des  cahiers  de  votation 
pour  chaque  bureau  de  votation  suivant Ja  formule  L  annexée 
à  la  charte  de  la  cité  [cédille  B  de  Id,  présente  compilation]  ; 
et  il  y  aura  un  de  ces  cahiers/nojuyia  votation  pour  l'élection 
de  l'échevin  dont  le  siège  estraésigué  par  le  numéro  1,  et  un 
autre  pour  la  votation  pour  les  échevins  dont  les  sièges  sont 
désignés  par  les  numéros  2  et  3. 

58  Vict.,  ch.  49,  sec.  10. 

72.  Le  greffier  de  la  cité  préparera  des  listes  partielles 
des  électeurs  qui  devront  voter  à  chaque  bureau  de  votation, 
comprenant  la  liste  des  électeurs  ayant  qualité  pour  voter 
seulement  pour  les  échevins  dont  les  sièges  sont  désignés  par 
le  numéro  1,  et  séparément  la  liste  des  électeurs  ayant  qua- 
lité pour  voter  pour  les  échevins  dont  le  siège  est  désigné  par 
les  numéros  2  et  3  ;  et  un  électeur'  ne  pourra  voter  qu'au 
bureau  de  votation  dans  chaque  quartier  où  son  nom  se  trou- 
vera sur  la  liste  partielle  employée  pour  la  votation  dans  tel 
bureau  de  votation. 

U  Ces  listes  seront  faites  de  manière  à  distribuer  les  électeurs 
entre  les  bureaux  de  votatiou  d'un  quartier  d'après  la  pre- 
mière lettre  de  leur  nom  de  famille,   en  commençant  par  la 
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lettre  A,  pour  le  bureau  de  votation  numéro   1,  et  ainsi  de 
suite. 

58  Vict.,  ch.  49,  sec.  11. 

73.  Tout  candidat  mis  en  nomination  peut,  en  tout  temps 
avant  la  clôture  de  la  votation,  se  retirer,  en  délivrant  au 
bureau  du  greffier  de  la  cité  une  déclaration  écrite  à  cet  effet, 
signée  par  lui-même  en  la  présence  de  deux  témoins  qui  la 
signent  également;  et,  dans  ce  cas,  le  greffier  donnera  avis 
public  de  telle  retraite,  et  l'élection  sera  ensuite  conduite 
comme  si  tel  candidat  n'avait  pas  été  mis  en  nomination. 

58  Vict.,  ch.  49,  sec.  14. 

74.  Le  maire  de  la  cité  nommera,  par  un  écrit  sous  son 
seing,  qui  restera  déposé  au  bureau  du  greffier  de  la  cité  pour 
faire  partie  des  archives  du  bureau,  une  personne  pour  pré- 
sider à  la  votation  dans  chaque  bureau  de  votation  ;  et  en 
cas  d'absence,  maladie,  refus  ou  incapacité  d'agir  de  telle  per- 
sonne, alors  la  personne  qui  aura  été  nommée  pour  agir 
comme  greffier  à  tel  bureau  de  votation  présidera  à  la  dite 
votation  avec  tous  les  pouvoirs  de  celui  qu'il  remplace. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  20. 

75.  Tel  président  de  bureau  de  votation  prêtera  devant  le 
recorder,  ou  le  maire,  ou  le  maire  suppléant  de  la  cité,  ser- 
ment de  remplir  fidèlement  et  impartialement  les  devoirs  de 
sa  dite  charge. 

53  Vict.,  ch.  G8,  sec.  32. 

76.  Le  président  de  chaque  bureau  de  votation  nommera, 
par  un  écrit  signé  par  lui  et  qui  sera,  après  le  dépouillement 
du  scrutin  comme  ci-après  dit,  remis  dans  la  boîte  du  scrutin 
avec  les  autres  documents,  une  personne  pour  agir  comme 
greffier  dans  chaque  bureau  de  votation  ;  et  tel  greffier  prê- 
tera  devant   tel   président   le  serment  de  la  cédule  B,  de 
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l'acte  33  Victoria,  chapitre   46.   [Cédille   C  de  la  présente 
compilation]. 

51-52  Vict.,ch.  78,  sec.  22. 

77.  Le  greffier  de  la  cité  remettra,  au  plus  tard  la  veille 
du  jour  de  la  votation,  à  chaque  président  de  bureau  de  vota- 
tion,  une  boîte  de  scrutin  pour  y  déposer  les  bulletins  de 
vote  des  électeurs. 

Cette  boîte  sera  construite  en  métal  solide  et  munie  d'une 
serrure  et  d'une  clef,  ainsi  que  d'une  ouverture  étroite  sur  le 
dessus,  pratiquée  de  manière  que  les  bulletins  puissent  y 
être  introduits  et  n'en  puissent  être  retirés  sans  ouvrir  la 
boîte. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  23. 

7S.  Le  greffier  de  la  cité  remettra  aussi  à  chaque  prési- 
dent de  bureau  de  votation  les  listes  des  électeurs  qui  devront 
4^'^r    servir  dans   tel  bureau   de  votation,  et   lui  remettra   aussi, 
v  \i  ^        selon  qu'il  sera  nécessaire  pour  chaque  cas  respectivement, 
w-  ^     et  pour  chaque  quartier,  trois  cents  bulletins  de  vote  pour 
l'élection  des  échevins  dont  le  siège  est  désigné  par  le  numéro 
1,  et  trois  cents  pour  l'élection  des  échevins  dont  les  sièges 
sont  désignés  par  les  numéros  2  et  3,  avec  un  crayon  démine 
de  plomb,  pour  marquer  les  bulletins  de  vote. 
58  Vict.,  ch.  49,  sec.  12. 

79.  Le  bulletin  de  vote  de  chaque  électeur  sera  un  papier 
imprimé  avec  annexe,  fait  suivant  la  formule  M  [cédille  Dde 
J^s»  la  présente  compilation]  annexée  à  la  présente  loi,  pour  la 

votation  pour  les  échevins  dont  le  siège  est  désigné  par  le 
numéro  1,  et  suivant  la  formule  N,  [cédule  E  de  la  présente 
compilation]  pour  la  votation  pour  les  échevins  dont  les 
sièges  sont  désignés  par  les  numéros  2  et  3,  chaque  bulletin 
indiquant  les  noms  des  candidats  et  leur  occupation. 
58  Vict.,  ch.  49,  sec.  13. 
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80.  La  salle  de  votation  devra  être  disposée  de  telle 
manière  que  le  voteur  puisse  y  marquer  son  bulletin  secrète- 
ment et  hors  de  la  vue  des  personnes  présentes  dans  le 
bureau  de  votation. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  26. 

81.  Tout  candidat  aura  le  droit  d'être  présent,  pendant 
les  heures  de  la  votation,  à  un  bureau  de  votation  dans  le 
quartier  pour  lequel  il  sera  candidat;  mais  il  pourra  aussi 
s'y  faire  représenter  par  une  personne  munie  d'une  procura- 
tion signée  par  lui. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  21. 

82.  Pendant  les  heures  de  la  votation,  nul  ne  sera  admis 
à  se  tenir  dans  le  bureau  de  votation  en  sus  du  président  et 
du  greffier  du  dit  bureau  et  des  candidats  ou  de  leurs  agents. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  27. 

83.  Tout  tel  agent  de  candidat  doit  prêter  serment,  sui- 
vant la  formule  T,  [cédule  F  de  la  présente  compilation]  de 
garder  le  secret  sur  les  noms  des  candidats  en  faveur  desquels 
les  électeurs  peuvent  marquer  leurs  bulletins  de  vote  en  leur 
présence. — (Cas  de  l'article  94  ci-après). 

59  Vict.,  ch.  9,  sec.  151.  Loi  provinciale. 

84.  A  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  du  bureau  de  vota- 
tion, le  président  et  le  greffier  du  bureau,  en  présence  des 
candidats  ou  de  leurs  agents,  ouvriront  la  boîte  du  scrutin, 
et  constateront  qu'elle  ne  renferme  aucun  papier  quelconque. 

Puis  cette  boîte  sera  alors  de  suite  fermée  à  clef,  et  cette 
clef  restera  en  la  possession  du  président  de  la  votation  au 
dit  bureau. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  28. 

85.  Chaque  électeur  étant  introduit  dans  le  bureau  de 
votation,  un  seul  à  la  fois,   déclinera  ses  nom  et  occupation, 
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,    qui  seront  enregistrés  par  le  greffier  du  dit  bureau  sur  le 

^       cahier  de  votation  pour  les  échevins  dont  le  siège  est  désigné 

r-,      par  le  numéro  1,  et  sur  celui  de  votation  pour   les   échevins 

dont  les  sièges  sont  désignés  par  les  numéros  2  et  3,  selon  le 

1   '      cas,  et  selon   qu'il  aura   qualité   pour  voter  pour  les  uns  ou 

pour  les  autres. 

58  Vict.,  ch.  49,  sec.  15. 

86.  Si  ce  nom  se  trouve  sur  la  liste  des  électeurs  pour 
l'arrondissement  de  votation  à  ce  bureau,  le  votant  recevra, 
selon  le  cas,  un  bulletin  de  vote  sur  le  dos  duquel  le  prési- 
h  ,  dent  aura  préalablement  apposé  ses  initiales,  et  sur  l'annexe 
un  numéro  correspondant  à  celui  du  nom  du  votant  sur  le 
cahier  de  votation,  les  bulletins  étant  donnés  et  remis  succes- 
sivement, d'abord  pour  la  votation  pour  les  échevins  dont  le 
siège  est  désigné  par  le  numéro  1,  et  ensuite  pour  les  éche- 
vins dont  les  sièges  sont  désignés  par  les  numéros  2  et  3. 

58  Vict.,  ch.  49,  sec.  16. 

■^  87.  Chaque  électeur  pourra  voter  à  l'élection   [d'un  con- 

C  seiller  ou]  d'un  échevin  pour  chaque  quartier  où  son  nom 
sera  légalement  inscrit  sur  la  propre  liste  des  électeurs  pour 
tel  quartier. 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  10,  sous-sec.  15. 
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88.  Toute  personne  dont  le  nom  -paraîtra  sur  la  liste  des 
voteurs  aura  qualité  pour  voter  à  l'élection  [d'un  conseiller 
ou]  d'un  échevin  dans  le  quartier  pour  lequel  telle  liste  aura 
été  faite,  sans  qu'on  puisse  exiger  aucun  autre  serment  que 
celui  indiqué  dans  la  cédule  5,  annexée  au  statut  33  Vict., 
ch.  46  [cédule  G  de  la  présente  compilation],  lequel  ser- 
ment sera  administré  par  la  personne  présidant  la  votation 
au  bureau  de  votation  où  doit  voter  tel  électeur. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  15. 
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89.  A  la  demande  d'un  candidat  ou  de  son  agent  dûment 
autorisé,  ou  lorsque  la  personne  présidant  au  bureau  de 
votation  le  jugera  à  propos,  tout  voteur  pourra  être  requis 
de  prêter  le  serment  ci-dessus  mentionné. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  16. 

90-  Il  ne  sera  pas  donné  de  bulletin  de  vote  à  un  électeur 
qui  aura  refusé  de  prêter  le  serment,  s'il  en  est  requis  comme 
dit  ci-dessus. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  31. 

91-  Chaque  fois  qu'il  a  lieu  de  savoir  ou  de  croire  qu'une 
personne  offrant  de  voter,  a  déjà  voté  à  l'élection  et  se  pré- 
sente pour  voter  de  nouveau,  ou  que  cette  personne  offre  de 
voter  sous  un  faux  nom  ou  une  désignation  fausse,  ou  se 
donne  ou  se  représente  faussement  comme  étant  inscrite  sur 
la  liste  des  électeurs,  le  président  du  bureau  de  votation, 
qu'il  en  soit  ou  non  requis,  doit  administrer  à  cette  personne 
le  serment  ou  l'affirmation  autorisé  par  la  loi. 

59  Vict.,  ch.  9,  sec.  160.  Loi  provinciale. 

92.  L'électeur  marquera  son  bulletin  en  faisant  avec  un 
crayon  une  croix  sur  le  côté  droit  en  regard  du  nom  du  can- 
didat en  faveur  duquel  il  veut  voter,  après  quoi  il  le  pliera 
et  le  remettra  au  président  du  bureau  de  votation. 

Le  président  constatera,  par  l'examen  de   ses  initiales  et 
du  numéro;  sans  le  déplier,  que  ce  bulletin  est  le  même  que 
celui  fourni  par  lui  au  votant,  et  après  avoir  détaché  et  détruit 
l'annexe,  le  déposera  immédiatement  et  en  présence  du  votant  , 
dans  la  boîte  du  scrutin. 

Si  un  électeur  a,  par  inadvertance,  gâté  son  bulletin  de 
manière  qu'il  ne  puisse  convenablement  s'en  servir,  il  pourra, 
en  le  remettant  au  président  du  bureau  de  votation,  en  obte- 
nir un  autre. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  32. 
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93.  Le  greffier  du  bureau  de  votation  inscrira  sur  le  cahier 
de  votation,  en  regard  du  nom  de  chaque  électeur  qui  s'est 
présenté  pour  voter  : 

1°  Le  mot  "  voté,"  aussitôt  que  le  bulletin  de  cet  électeur 
aura  été  déposé  dans  la  boîte  ; 

2°  Le  mot  "  assermenté,"  si  l'électeur  a  fait  le  serment  ; 

3°  Le  terme  "  refusé  de  jurer,"  si  l'électeur  a  refusé  de  faire 
le  serment. 

51-52  Vick,  ch.  78,  sec.  33. 

94.  A  la  demande  de  tout  électeur  qui  ne  sait  pas  lire  ou 
écrire,  ou  qui,  pour  cause  de  cécité  ou  autre  infirmité  physi- 
que, est  incapable  de  voter  en  la  manière  prescrite  par  cette 
loi,  le  président  du  bureau  de  votation  doit  aider  cet  électeur 
en  marquant,  en  présence  du  candidat  ou  de  son  représentant, 
son  bulletin  de  vote  en  faveur  du  candidat  que  l'électeur 
nomme,  et  en  déposant  ce  bulletin  dans  la  boîte  du  scrutin. 

53  Vick,  ch.  68,  sec.  35. 

95.  Chaque  fois  qu'un  votant  a  fait  préparer  son  bulletin 
de  vote  conformément  à  l'article  précédent,  il  en  est  fait  men- 
tion au  cahier  de  votation,  en  regard  de  son  nom. 

59  Vict.,  ch.  9,  sec.  164.  Loi  provinciale. 

96.  Si  quelqu'un  se  présente  comme  étant  un  électeur 
dont  le  nom  figure  sur  la  liste  des  électeurs,  et  demande  un 
bulletin  de  vote  après  qu'un  autre  aura  voté  comme  étant  cet 
électeur,  le  requérant,  en  prêtant  le  serment  susmentionné, 
aura  le  droit  de  voter  comme  tout  autre  électeur. 

Il  sera  fait  mention  au  cahier  de  votation  du  fait  que  ce 
votant  a  voté  sur  un  second  bulletin  délivré  sous  le  même 
nom,  et  qu'il  a,  sur  demande,  prêté  le  serment  requis,  ainsi 
que  des  objections  faites  à  ce  vote,  s'il  en  est  fait,  et  par  qui 
elles  sont  faites. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  34. 
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97.  Chaque  électeur  doit  voter  sans  retard  inutile,  et  sortir 
du  bureau  de  votation  aussitôt  que  sou  bulletin  de  vote  a  été 
déposé  dans  la  boîte  du  scrutin.  Il  doit  être  congédié  sans 
voter  s'il  retarde  indûment  de  le  faire,  et  son  bulletin  est  mis 
parmi  ceux  à  écarter. 

59  Vict.,  ch.  9,  sec.  169.  Loi  provinciale. 

98.  Nul  électeur  ne  doit  emporter  son  bulletin  de  vote 
hors  du  bureau  de  votation,  sous  peine  d'être  ipso  facto  privé 
de  son  droit  de  voter,  et  en  outre  d'une  amende  n'excédant 
pas  deux  cents  piastres  et  d'un  emprisonnement  n'excédant 
pas  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

59  Vict.,  ch.  9,  sec.  170.  Loi  provinciale. 

99.  Nul  ne  doit  engager  directement  ni  indirectement  un 
votant  à  déployer  son  bulletin  après  qu'il  l'a  marqué,  de 
manière  à  faire  connaître  le  nom  du  candidat  pour  ou  contre 
lequel  il  a  ainsi  marqué  son  bulletin  de  vote.  L'électeur  qui 
fait  connaître  la  marque  sur  son  bulletin  perd  ipso  facto  le 
droit  de  voter  et  de  le  faire  déposer  dans  la  boîte  du  scrutin. 
Ce  bulletin  est  mis  parmi  ceux  à  écarter,  et  il  en  est  pris  note 
sur  le  cahier  de  votation. 

59  Vict.,  ch.  9,  sec.  171.  Loi  provinciale. 

100.  Nul  ne  doit  intervenir  ni  tenter  d'intervenir  auprès 
d'un  électeur,  lorsqu'il  prépare  son  bulletin  de  vote,  ni  tenter 
autrement  de  se  procurer,  au  bureau  de  votation,  quelque 
renseignement  sur  le  nom  du  candidat  en  faveur  duquel  un 
électeur  se  propose  de  voter  ou  a  voté  à  ce  bureau. 

59  Vict.,  ch.  9,  sec.  172.  Loi  provinciale. 

ÎOI.  Immédiatement  après  la  clôture  du  scrutin,  le  pré- 
sident du  bureau  de  votation,   en  présence  des  candidats  ou 
de  leurs  agents,  ouvrira  la  boîte,  et  comptera  le  nombre  de 
3 
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bulletins  en  faveur  de  chaque  candidat,  écartant  les  bulletins 
qui  n'auront  pas  été  fournis  par  lui  et  tous  ceux  par  lesquels 
il  aura  été  donné  plus  de  votes  qu'il  n'y  a  de  candidats  à  élire, 
et  ceux  qui  portent  quelque  marque  qui  pourrait  faire  recon- 
naître le  voteur. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  35. 

102.  Le  président  du  bureau  de  votation  préparera  un 
relevé  indiquant  le  nombre  : 

1°  Des  bulletins  admis  ; 

2°  Des  votes  donnés  en  faveur  de  chaque  caudidat  ; 
3°  Des  bulletins  écartés  ; 
4°  Des  bulletins  maculés  et  remis  ; 

5°  Des  bulletins  qui  n'ont  pas  été  employés  et  qu'il  renvoie. 
Il  fera  et  gardera  une  copie  de  ce  relevé  et  en  mettra  l'ori- 
ginal dans  la  boîte  du  scrutin. 
51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  36. 

103.  Après  que  les  autres  bulletins  ont  été  comptés,  et 
qu'un  état  a  été  fait  du  nombre  de  suffrages  donnés  à  chaque 
candidat  et  du  nombre  de  bulletins  écartés,  tous  les  bulletins 
indiquant  les  votes  donnés  à  chaque  candidat  doivent  être 
mis  dans  des  enveloppes  ou  paquets  distincts  ;  de  même,  ceux 
qui  auront  été  écartés  et  toutes  les  annexes  doivent  aussi 
être  placés  dans  une  enveloppe  ou  un  paquet  séparé,  fermé 
et  scellé. 

Tous  ces  paquets,  après  avoir  été  endossés,  de  manière  à 
indiquer  leur  contenu,  et  parafés,  sont  remis  dans  la  boîte  du 
scrutin. 

59  Vict.,  ch.  9,  sec.  184.  Loi  provinciale. 

104.  Il  mettra  aussi  dans  la  boîte  les  listes  des  électeurs 
dont  il  s'est  servi,  après  avoir  écrit  au  bas  de  cette  liste  un 
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état  certifié  du  nombre  total  des  électeurs  qui  auront  voté 
sur  chaque  liste. 

Les  cahiers  de  votation  et  tous  les  bulletins  et  autres  docu- 
ments seront  aussi  mis  dans  la  boîte,  qui  sera  alors  fermée  à 
clef,  et  scellée. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  37  ;  59  Vict.,  ch.  9,  sec.  189.  Loi 
provinciale. 

105.  Sur  demande  à  cet  effet,  le  président  du  bureau  de 
votation  doit  donner  gratuitement  à  chaque  candidat  ou  à  son 
agent,  un  certificat  du  nombre  de  suffrages  donnés  à  chaque 
candidat  et  du  nombre  de  bulletins  de  vote  écartés. 

59  Vict.j  ch.  9,  sec.  186.  Loi  provinciale. 

106.  Immédiatement  après  le  dépouillement  du  scrutin 
comme  susdit,  et  le  jour  même  de  la  votation,  la  personne 
qui  aura  présidé  la  votation  dans  chaque  bureau  de  votation 
respectivement  portera  au  bureau  du  greffier  de  la  cité,  à 
l'hôtel  de  ville,  la  boîte  de  scrutin  qu'elle  aura  en  sa  possession. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  38. 

107.  Les  boîtes  de  scrutin  seront  alors  de  suite  déposées 
par  le  greffier  de  la  cité  dans  la  voûte  ou  le  coffre  de  sûreté 
dans  son  bureau,  et  y  resteront  sous  clef  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  ouvertes  comme  ci-après  dit,  le  dit  greffier  gardant  en 
sa  possession  la  clef  de  la  voûte  de  sûreté. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  39. 

ÎOS.  Le  lendemain  du  jour  de  la  votation,  ou  le  premier 
jour  juridique  suivant,  si  le  lendemain  n'est  pas  un  jour  juri- 
dique, à  onze  heures  du  matin,  au  bureau  du  greffier  de  la 
cité,  ce  dernier  ouvrira  les  boîtes  de  scrutin,  à  laquelle  opéra- 
tion pourront  être  présents  le  maire  de  la  cité  et  les  candidats 
ou  leurs  agents,  et  il  constatera  le  nombre  des  votes  donnés 
en  faveur  de  chaque  candidat,  d'après  les  relevés  ou  états  mis 
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dans  les  dites  boîtes  par  les  présidents    des  bureaux  de  vota- 

<(jlai-*M'  rï°n  comme  susdit,  et  déclarera  élus  [conseillers  ou]  échevins 

de  la  cité  tous  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  grand  nombre 

il  de  votes  jour  la  charge   [de   conseiller  ou]   d'échevins  dans 

*jy    chaque  quartier. 
'   '  Dans  le  cas  de  maladie,  mort,  absence  ou  incapacité  d'agir 

du  greffier  de  la  cité,  son  député  agira  à  sa  place  et  aura  tous 
ses  pouvoirs,  et  ce,  tant  pour  les  fins  de  la  présente  section 
que  pour  procéder  à  l'élection  du  maire,  suivant  la  section  44 
(article  118  ci-après)  du  présent  acte. 
51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  40. 

109.  Au  cas» d'égalité  de  votes  pour  la  même  charge  de 
[conseiller  ou]  échevin,  le  greffier  de  la  cité  déterminera  et 
.  la  décidera  parmi  ceux  qui  ont  le  même  nombre  de  votes  qui 
sera  considéré  élu  à  la  dite  charge. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  41. 

11©.  Si  les  boîtes  de  scrutin  ou  quelqu'une  d'entre  elles 
sont  détruites,  perdues,  ou  ne  peuvent  être  produites,  le 
greffier  de  la  cité  doit  constater,  avec  toute  la  diligence  pos- 
sible, la  cause  de  cette  disparition,  et  se  procurer  du  prési- 
dent du  bureau  de  votation  dont  la  boîte  manque,  ou  de 
toute  autre  personne  les  ayant  en  sa  possession,  les  listes, 
relevés  et  certificats  requis  par  la  présente  loi  ou  des  copies 
de  ces  documents. 

Chacun  de  ces  documents  doit  être  vérifié  sous  serment 
prêté  devant  le  greffier  de  la  cité. 

59  Vict.,  ch.  9,  sec.  193.  Loi  provinciale. 

111.  Si,  au  cas  de  l'article  précédent,  les  listes,  relevés, 
certificats  ou  leurs  copies  ne  peuvent  être  obtenus,  le  greffier 
de  la  cité  doit  constater,  par  la  meilleure  preuve  qu'il  peut 
se  procurer,  le  nombre  total  de  votes  donnés  à  chaque  can- 
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didat  aux  différents   bureaux  de   votation   dont  les   boîtes 
manquent. 

59  Vict.,  ch.  9,  sec.  194.    Loi  provinciale. 

112.  Le  président  à  un  bureau  de  votation,  et  le  greffier 
de  la  cité  ou  son  assistant,'  lors  de  la  présentation  des  candi- 
dats, ont  plein  pouvoir  d'y  maintenir  l'ordre  et  conserver  la 
paix;  et  si  une  offense  est  commise  sous  leurs  yeux,  ou 
prouvée  par  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi  assermenté 
devant  et  par  l'un  d'eux  respectivement,  chacun  d'eux  a  plein 
pouvoir  de  faire  arrêter,  sur  l'ordre  verbal  par  lui  donné,  et 
emprisonner  sur  son  mandat  pendant  vingt-quatre  heures, 
dans  la  prison  commune  du  district  de  Québec,  quiconque  ne 
maintient  pas  l'ordre  ou  ne  conserve  pas  la  paix,  ou  est  armé 
d'une  massue,  d'un  bâton  ou  d'autres  armes  offensives,  ou 
porte  quelque  pavillon,  étendard,  bannière,  ruban  ou  cocarde, 
ou  autre  insigne  ou  marque  distinctive  quelconque  pour  indi- 
quer quel  candidat  il  appuie,  ou  menace  de  troubler  la  paix 
ou  l'ordre,  ou  empêche  volontairement  ou  cherche  à  empê- 
cher quelque  électeur  d'exercer  son  droit  d'électeur,  ou  inter- 
rompt de  quelque  manière  la  présentation  des  candidats  ou 
la  votation. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  42. 

113.  Tout  officier  de  milice,  constable  et  officier  de  police 
ou  geôlier  du  district  de  Québec,  doit  obéir  au  dit  ordre 
verbal  et  mandat  sous  peine  d'une  amende  n'excédant  pas 
cent  piastres. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  13,  sous-sec.  2. 

114.  L'emprisonnement  de  vingt-quatre  heures  men- 
tionné ci-haut  n'exempte  pas  celui  qui  le  subit  des  peines  et 
pénalités  qu'il  aura  d'ailleurs  encourues  par  les  actes  qu'il  a 
commis. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  13,  sous-sec.  3. 
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115.  Quiconque,  lors  de  la  nomination  ou  de  l'élection, 
portera  aucun  pavillon,  étendard,  bannière,  ruban,  cocarde  ou 
autres  insignes,  indiquant  à  quel  parti  appartiennent  ceux 
qui  les  portent,  ou  aura  recours  à  la  violence,  aux  menaces, 
ou  menées  malicieuses,  ou  troublera  la  nomination  ou  l'élec- 
tion, ou  portera  des  massues,  bâtons  ou  autres  armes  offen- 
sives, sera  passible,  pour  chaque  telle  offense,  d'une  amende 
de  cent  piastres  ou  de  trois  mois  d'emprisonnement,  ou  des 
deux,  à  la  discrétion  de  la  cour. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  lo,  sous-sec.  4. 

116.  Quiconque,  étant  nommé  pour  remplir  quelqu'un 
des  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  le  présent  acte  concer- 
nant les  élections,  néglige  ou  refuse  de  remplir  quelqu'un  des 
dits  devoirs,  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  deux 
cents  piastres. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  50. 

117-  Les  échevins  [et  les   conseillers]   élus  à  l'élection 

*lt  générale  susdite  entreront  en  office  et  jouiront  des  droits  et 
^-  ^  2  privilèges  attachés  à  leurs  offices  respectifs  le  premier  jour  de 
f  •  3  t>        mars  qui  suivra  l'élection. 

Si  ce  premier  jour  de  mars  se  trouve  être  un  jour  non 
juridique,  alors  ils  n'entreront  en  office  que  le  premier  jour 
juridique  suivant. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  43. 

IIS.  Le  même  jour,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  les 
dits  échevins  [et  conseillers]  se  réuniront  dans  la  salle  du 
conseil,  et  procéderont  à  l'élection  du  maire  tel  que  pourvu 
par  l'acte  33  Victoria,  chapitre  40,  section  1,  sous-sec.  2. 
(Voir  l'article  12  ci-devant). 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  44. 

[N.  B. — Cette  réunion  du  conseil  est  sous  la  présidence  du 
greffier.  Voir  art.  108  ci-devant,  deuxième  alinéa]. 
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119.  Dès  qu'une  vacance  extraordinaire  dans  la  charge 
d'échevin  [ou  conseiller]  aura  lieu,  le  maire  publiera  ou  fera 
publier  par  le  greffier  de  la  cité  un  avis  fixant  un  jour  pour 
la  présentation  des  candidats  pour  une  élection  afin  de  rem- 
plir cette  place  devenue  vacante,  et  un  autre  jour  pour  la 
votation,  une  semaine  après,  pour  le  cas  où  telle  votation 
serait  nécessitée  par  la  présentation  de  plus  d'un  candidat. 

Cet  avis  sera  publié  au  moins  une  semaine  avant  le  jour 
fixé  pour  la  présentation  des  candidats,  dans  un  journal 
français  et  dans  un  journal  anglais  publié  dans  cette  cité. 

51-52  Vick,  ch.  78,  sec.  46. 

120.  S'il  ne  se  présente  qu'un  seul  candidat,  il  se  trou- 
vera de  facto  élu,  et  il  sera  du  devoir  du  greffier  de  la  cité  de 
le  proclamer  élu  immédiatement  par  un  avis  publié  dans  un 
journal  français  et  un  journal  anglais  publiés  en  cette  cité. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  4.7. 

121.  S'il  y  a  plus  d'un  candidat  présenté  à  une  élection 
particulière,  le  greffier  de  la  cité  établira,  dans  le  quartier 
pour  lequel  se  fait  telle  élection,  un  ou  des  bureaux  de 
votation,  dont  la  désignation  sera  publiée,  au  moins  deux 
jours  francs  avant  le  jour  de  la  votation,  dans  un  journal 
français  et  dans  un  journal  anglais  de  la  cité,  et  c'est  à  ces 
bureaux  qu'aura  lieu  la  votation  pour  la  dite  élection. 

57  Vict.,  ch.  58,  sec.  4. 

122.  La  nomination  des  officiers  et  toutes  les  autres  pro- 
cédures pour  telle  élection  particulière  se  feront  comme  pour 
les  élections  générales. 

57  Vict.,  ch.  58,  sec.  5. 

123.  Après  le  rapport  au  bureau  du  greffier  de  la  cité  des 
boîtes  de  scrutin  ayant  servi  à  telle  élection  particulière,  le 
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greffier  fera  immédiatement,  le  jour  même  de  la  votation,  le 
dépouillement   du   scrutin   et  déclarera  élu    celui  qui    aura 
obtenu  la  majorité  des  votes  donnés. 
57  Vict.,  ch.  58,  sec.  6. 

124.  Dans  le  cas  d'élection  particulière  comme  susdit,  le 
candidat  élu  entrera  en  office  immédiatement  après  son  élec- 
tion. 

57  Vict.,  ch.  58,  sec.  7. 

KECENSEMENT   DES    BULLETINS   PAE    UN    JUGE. 

125.  Dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui  auquel  le 
greffier  de  la  cité  aura  déclaré  élu  un  membre  du  conseil  de 
ville  de  la  cité,  il  sera  loisible  à  tout  électeur  de  demander 
par  requête  à  un  juge  de  la  Cour  Supérieure  à  Québec,  de 
recompter  les  suffrages  ou  d'en  faire  une  nouvelle  addition. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  36,  parag.  50<x. 

126.  Cette  requête  sera  appuyée  d'un  affidavit  à  l'effet 
que  le  président  du  bureau  de  votation,  en  comptant  les  suf- 
frages, a  improprement  compté  ou  écarté  quelque  bulletin  de 
vote  à  cette  élection,  ou  a  mal  additionné  les  votes. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  36,  parag.  506. 

127.  Le  juge  à  qui  la  dite  requête  sera  présentée  donnera 
un  ordre  fixant  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  procédera 
à  l'examen  des  dits  bulletins,  et  ordonnant  au  greffier  de  la 
cité  de  s'y  rendre  et  d'apporter  les  paquets  contenant  les 
bulletins  employés  à  la  dite  élection. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  36,  parag.  50c,  premier  alinéa. 

128*  Cet  ordre  sera  signifié  au  dit  greffier  de  la  cité  et 
aux  candidats  intéressés  deux  jours  avant  le  jour  fixé  par  le 
juge  comme  susdit. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  36,  parag.  50c,  deuxième  alinéa. 
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129.  Aux  temps  et  lieu  fixés,  le  juge  procédera  à  compter 
de  nouveau  tous  les  dits  votes  ou  bulletins  de  votes,  à  exa- 
miner les  bulletins  écartés  ou  maculés,  et  à  vérifier  et  rectifier 
le  compte  des  bulletins  et  l'état  du  nombre  de  votes  donnés 
pour  chaque  candidat,  et  remettre  tous  les  dits  bulletins  avec 
un  certificat  du  résultat  de  son  dit  examen,  au  dit  greffier  de 
la  cité,  qui  déclarera  élu  le  candidat  qui  aura  reçu  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  d'après  le  certificat  du  dit  juge. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  36,  parag.  50d. 

13©.  La  requête  pour  faire  recompter  les  suffrages  ou 
bulletins  devra  être  accompagnée  d'un  certificat  du  protono- 
taire de  la  cour  supérieure  constatant  que  le  requéraut  a 
déposé  en  cour  une  somme  de  cinquante  piastres,  pour  garantir 
les  frais  qu'encourra  lors  du  nouveau  dépouillement  du 
scrutin,  le  candidat  qui  parait,  par  l'addition,  avoir  été  élu. 

58  Vict.,  ch.  49,  sec.  17. 

131.  Dans  tous  les  cas  non  spécialement  pourvus  par  le 
présent  acte,  la  procédure  suivie  pour  l'élection  des  membres 
de  l'assemblée  législative  de  cette  province,  s'appliquera 
mutatis  mutandis  aux  élections  des  membres  du  dit  conseil 
de  ville. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  37. 

DISPOSITIONS   KELA.T1VES   AUX    MENÉES. 

132.  11  est  défendu  à  tout  électeur  de  demander  ou  rece- 
voir de  l'argent,  ou  autre  récompense,  sous  forme  de  don  ou 
d'emprunt,  ou  sous  tout  autre  prétexte,  ou  de  se  faire  payer 
ou  de  consentir  qu'on  paie  pour  lui  ses  cotisations  ou  taxes, 
ou  de  faire  quelque  conventionTiu  contrat  pour  quelque  argent, 
charge,  don,  emploi  ou  autre  récompense  quelconque,  pour 
donner  ou  s'abstenir  de  donner  son  vote  en  faveur  de  tel  ou 
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tel  candidat  ;  il  est  aussi  défendu  à  toute  personne  par  elle- 
même  ou  son  employé,  au  moyen  d'un  don,  d'une  récompense, 
promesse,  convention,  ou  sous  la  garantie  d'un  don  ou  d'une 
récompense,  ou  au  moyen  de  paiement  de  cotisations  ou  taxes, 
de  corrompre  ou  de  chercher  à  corrompre,  ou  d'engager  un 
électeur  à  donner  ou  à  s'abstenir  de  donner  son  vote  à  un 
candidat  ;  et  quiconque  se  rend  coupable  d'une  des  offenses 
mentionnées  plus  haut,  est,  sur  conviction  pour  chaque  telle 
offense,  passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres,  recou- 
vrable avec  frais  par  quiconque  la  poursuit  devant  la  cour 
du  recorder  de  la  dite  cité. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  14,  sous-sec.  1. 

133.  L'élection  d'un  maire,  échevin  [ou  conseiller]  sera 
déclarée  nulle  et  non  avenue  parle  tribunal  compétent  devant 
lequel  il  sera  prouvé  que  tel  maire,  échevin  [ou  conseiller],  a 
donné  une  somme  d'argent,  une  charge,  place,  emploi,  grati- 
fication, récompense,  obligation,  lettre  de  change,  ou  billet, 
ou  a  consenti  un  transport  de  terre,  ou  une  promesse  de  faire 
ou  donner  une  ou  plusieurs  de  ces  choses  ;  ou  a  menacé  un 
électeur  de  lui  faire  perdre  quelque  charge,  salaire,  revenu  ou 
avantage,  soit  par  lui-même,  soit  par  son  agent  autorisé  à  cet 
effet,  dans  l'intention  de  corrompre  et  induire  quelque  électeur 
à  voter  pour  lui  comme  candidat  à  la  charge  de  maire,  échevin 
[ou  conseiller],  ou  d'empêcher  quelque  électeur  de  voter  pour 
un  autre  candidat  à  la  dite  charge,  ou  enfin  a  ouvert  ou 
entretenu,  ou  a  fait  ouvrir  ou  entretenir,  à  ses  frais  et  dépens, 
quelque  maison  d'entretien  public  pour  le  logement  des  élec- 
teurs. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  14,  sous-sec.  2. 

CONTESTATION    DES   ÉLECTIONS. 

134.  Aucune  requête  pour  contestation  d'élection  d'un 
membre  du  conseil  de  ville  ne  sera  reçue,  à  moins  que  le 


—  43  — 

requérant  n'ait  au  préalable  déposé  entre  les  mains  du  proto- 
notaire de  la  cour  supérieure  une  somme  de  deux  cents  pias- 
tres, pour  garantir  le  paiement  des  frais  de  telle  contestation 
qui  pourront  être  adjugés  en  faveur  du  candidat  dont  l'élec- 
tion est  contestée. 

58  Vick,  ch.  49,  sec.  18. 

135.  Nulle  élection  ne  peut  être  annulée  à  raison  : 

1°  Du  défaut  d'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  cette  loi  pour  les  opérations  de  la  votation,  ou  pour  le 
dépouillement  du  scrutin  ou  pour  l'addition  des  votes  ; 

2°  D'aucune  erreur  dans  l'emploi  des  formules  annexées  à 
cette  loi  ; 

S'il  appert  au  tribunal,  chargé  de  décider  la  question,  que 
l'élection  a  été  conduite  conformément  aux  principes  de  cette 
loi,  et  que  tel  inaccomplissement  ou  erreur  n'a  pas  changé  le 
résultat  de  l'élection. 

59  Vict.,  ch.  9,  sec.  222.  Loi  provinciale. 

[Note. — Pour  la  contestation  de  ces  élections,  la  procé- 
dure indiquée  aux  articles  987-991  du  code  de  procédure 
civile  de  la  province  de  Québec  est  généralement  suivie]. 

SÉANCES   DU    CONSEIL. 

136.  Le  conseil  de  la  cité  peut  s'assembler  aux  époques 
fixées  par  un  règlement,  et  ajourner  ses  séances  en  donnant 
avis  de  l'ajournement  aux  membres  qui  ne  sont  pas  présents 
lors  de  l'ajournement. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  16,  sous-sec.  1. 

137'.  Le  maire  exerce  la  présidence  aux  séances  du  con- 
seil,  et  remplit  les  devoirs  et  est  revêtu  des  pouvoirs  et 
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privilèges  imposés  et  conférés  au  maire  de  la  cité  par  le  pré- 
sent acte,  jusqu'à  l'élection  de  son  successeur. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  16,  sous-sec.  2. 

[N.  B. — Pour  l'élection  de  son  successeur,  voir  art.  118,  et 
art.  108,  deuxième  alinéa,  ci-devant]. 

13S.  Le  quorum  du  conseil  de  la  cité  est  d'un  tiers  de  ses 
membres,  sauf  s'il  est  autrement  prescrit  par  le  présent. 
29  Vict.,  ch.  57,  sec.  16,  sous-sec.  3. 

139.  Toute  chose  dont  l'accomplissement  en  vertu  du 
présent  acte  est  prescrit  à  un  jour  fixe,  pourra  être  accomplie 
aussitôt  que  possible  après;  pourvu  que  l'accomplissement 
n'en  ait  pas  eu  lieu  faute  de  quorum. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  16,  sous-sec.  4. 

140.  La  majorité  absolue  des  membres  présents,  non 
compris  le  maire,  le  pro-maire,  ou  membre  présidant  le  con- 
seil, déterminera  toutes  les  affaires  et  questions,  (la  passation 
des  règlements  exceptée),  soumises  au  dit  conseil  ;  et  dans 
aucun  cas,  le  conseil  ne  pourra  voter  au  scrutin  secret. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  3,  tel  qu'amendé  par  31  Vict., 
ch.  33,  sec.  2. 

141.  Le  maire  préside  les  assemblées  ou  séances  du  con- 
seil; il  a  voix  prépondérante  lorsque  les  votes  sont  égale- 
ment divisés  ;  dans  les  autres  cas,  il  ne  vote  pas. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  16,  sous-sec.  7. 

142.  Le  conseil  a  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  pour 
sa  régie  intérieure  et  le  maintien  de  l'ordre  pendant  ses 
séances. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  16,  sous-sec.  8. 

143.  Le  maire  doit  maintenir  l'ordre  et  le  décorum  pen- 
dant et  durant  toute  séance  du  conseil  ;  il  peut  faire  arrêter 
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par  tout  officier  ou  constable  de  police  ou  autre  personne, 
quiconque  trouble  de  quelque  manière  que  ce  soit  l'ordre  du 
conseil  pendant  et,  durant  toute  séance,  et  faire  conduire  la 
personne  arrêtée,  s'il  le  juge  à  propos,  à  la  prochaine  station 
de  police,  pour  être  ensuite  amenée  devant  la  cour  du  recor- 
der pour  y  être  jugée  conformément  à  la  loi. 
29  Vict.,  cb.  57,  sec.  16,  sous-sec.  9.  • 

144.  Quiconque  trouble  de  quelque  manière  que  ce  soit 
l'ordre  ou  les  délibérations  du  conseil,  ou  refuse  d'obéir  aux 
ordres  légaux  du  maire  ou  de  la  personne  présidant  une  séance 
du  conseil  comme  susdit,  en  vertu  du  paragraphe  huit  de  la 
présente  section  (article  142  ci-dessus),  encourt,  sur  convic- 
tion, pour  chaque  offense,  une  amende  n'excédant  pas  qua- 
rante piastres,  qui  est  poursuivie  et  prélevée  conformément 
à  la  loi. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  16,  sous-sec.  10. 

145.  Si  le  maire  ou  le  pro-maire  est  absent  de  la  séance 
ou  assemblée,  le  conseil  choisit  un  de  ses  membres  pour  pré- 
sider; et  le  greffier  de  la  cité  présidera  jusqu'à  ce  que  le 
président  soit  choisi. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  16,  sous-sec.  11,  tel  qu'amendé  par 
31  Vict.,  ch.  33,  sec.  4. 

146.  Le  conseil  peut,  par  règlement,  contraindre  ses 
membres  à  assister  aux  séances  et  à  remplir  leurs  devoirs. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  16,  sous-sec.  12. 

147.  Les  séances  du  conseil  doivent  être  publiques. 
29  Vict.,  ch.  57,  sec.  16,  sous-sec.  13. 

OFFICIERS   DU    CONSEIL. 

148.  Le  conseil  peut  nommer  un  greffier  de  la  cité,  un 
trésorier,  des  clercs  de  marchés,  un  ingénieur  de  la  cité,  un  ou 
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plusieurs  inspecteurs  des  chemins,  rues,  ponts  et  cheminées  ; 
un  ou  des  percepteurs  et  gardiens  d'enclos  publics,  et  les 
autres  officiers  qu'il  juge  nécessaires  ;  il  peut  les  destituer  et 
les  remplacer,  exiger  d'eux  des  cautionnements,  et  leur 
accorder  des  salaires,  lesquels  pourront  être  augmentés  ou 
diminués  de  temps  à  autre,  à  la  discrétion  du  conseil  ;  et 
nulle  diminution  effectuée  sous  l'autorité  de  la  présente 
section  ne  donnera  le  droit  de  recouvrer  des  dommages 
contre  la  corporation  à  celui  dont  le  salaire  aura  subi  telle 
modification. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  17,  sous-sec.  1  ;  61  Vict.,  ch.  52, 
sec.  29. 

14î).  Il  est  loisible  au  conseil  de  ville  de  nommer  une 
personne  pour  inspecter  les  chaudières  à  vapeur  et  moteurs 
employés  dans  les  établissements  industriels  en  la  cité  de 
Québec,  et  de  passer  un  règlement  pour  définir  les  pouvoirs 
et  attributions  de  la  personne  ainsi  nommée. 

63  Vict.,  ch.  48,  sec.  7. 

150.  Le  conseil  de  la  cité  n'accordera  pas  de  pension  ou 
fonds  de  retraite  à  aucun  de  ses  officiers  ou  serviteurs,  ni 
aucun  secours  ni  autre  indemnité  quelconque  sous  forme  de 
paiement  annuel  ou  périodique,  pour  dommages  ou  blessures 
essuyés  à  son  service,  ou  pour  aucune  raison  ou  cause  que 
ce  soit. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  17,  sous-sec.  2. 

151.  Si  par  le  fait  ou  la  faute  d'un  officier  du  conseil  ou 
de  la  dite  corporation,  une  action  ou  plainte  intentée  par  la 
dite  corporation  est  déboutée,  la  cour  saisie  de  telle  action  ou 
plainte  peut,  par  le  jugement  déboutant  la  dite  action,  con- 
damner l'officier  par  le  fait  ou  la  faute  duquel  la  dite  action 
ou  plainte  aura  été  déboutée,  à  payer  le  montant  réclamé  par 
telle  action,  ainsi  que  l'intérêt  et  les  frais  :  ou  dans  le  cas  de 
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plainte,  les  frais  de  la  plainte  et  le  montant  et  intérêt  sur 
icelui,  avec  les  frais,  sans  autres  formalités  ou  procédures, 
pourront  être  prélevés  selon  le  cours  ordinaire  de  la  loi  sur 
les  biens  et  effets  de  tel  officier. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  17,  sous-sec.  3. 

152.  Si  un  officier  est  absent  ou  incapable  d'agir,  le  maire 
peut  lui  nommer  un  assistant  durant  son  absence,  et  cet 
assistant  a  alors,  pendant  le  temps  pour  lequel  il  est  ainsi 
nommé,  tous  les  pouvoirs  et  devoirs  de  l'officier  principal 
absent. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  17,  sous-sec.  4. 

153.  Le  greffier  de  la  cité  doit  garder  minutes  de  toutes 
les  délibérations  du  conseil  de  la  cité  ;  le  maire,  ou  en  son 
absence,  le  pro-maire,  ou  le  membre  appelé  à  présider  le 
conseil,  signe  ces  minutes,  et  tout  électeur  peut  y  avoir  accès 
moyennant  la  somme  de  vingt  centins. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  17,  sous-sec.  5. 

154.  Toutes  copies  des  minutes,  et  généralement  tous 
certificats,  documents,  et  papiers  signés  par  le  maire  et  con- 
tresignés par  le  greffier  de  la  cité,  sous  le  sceau  de  la  cité, 
doivent  être  reçus  dans  toutes  les  cours  de  justice  comme 
preuve  des  faits  contenus  dans  les  originaux,  et  toute  copie 
d'un  document,  certifiée  par  le  greffier  de  la  cité,  sous  le 
sceau  de  la  dite  cité,  est  authentique,  et  fait  preuve  dans 
toutes  les  cours  de  justice,  à  moins  qu'on  ne  plaide  que  la 
signature  et  le  sceau  sont  contrefaits. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  17,  sous-sec.  6. 

155.  Le  trésorier  de  la  cité  doit  tenir  des  comptes  fidèles 
des  recettes  et  des  dépenses,  indiquant  les  objets  pour  lesquels 
les  sommes  ont  été  reçues  ou  payées  ;  le  maire  et  les  mem- 
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bres   du  conseil   ont  droit  d'examiner  ces  comptes  en  tout 
temps  raisonnable. 

59  Vict.,  cb.  47,  sec.  2,  premier  alinéa. 

S»"><iï.  Au  commencement  de  chaque  année  fiscale  le  tré- 
sorier doit  faire,  par  écrit,  un  état  complet  de  tous  les  comptes 
en  recettes  et  dépenses  pour  et  pendant  l'année  fiscale  pré- 
cédente, et  le  faire  imprimer  dans  les  journaux  officiels  du 
conseil  de  ville,  après  en  avoir  délivré  une  copie  certifiée  au 
conseil.  Tout  contribuable  a  droit  d'en  examiner  gratuite- 
ment une  copie  au  bureau  du  dit  trésorier  à  des  heures  con- 
venables, et  d'en  obtenir  un  exemplaire  en  payant  un  prix 
raisonnable. 

59  Vict.,  ch.  47,  sec.  2,  deuxième  alinéa. 

157.  Tous  les  officiers  nommés  par  le  conseil  sont  obligés 
de  lui  rendre  compte  par  écrit  des  affaires  qui  leur  sont  con- 
fiées, ou  des  deniers  qu'ils  reçoivent;  s'ils  ne  rendent  pas 
compte  ou  ne  remettent  pas  au  dit  conseil  les  papiers,  livres, 
deniers,  documents,  ou  autres  choses  ou  effets  appartenant 
au  dit  conseil,  la  dite  corporation  peut  porter  plainte  devant 
la  dite  cour  du  recorder,  qui  ordonne  l'émission  de  la  dite  cour 
d'un  mandat  pour  arrêter  et  amener  cet  officier  devant  elle, 
et  que  l'officier  comparaisse  ou  ne  comparaisse  pas,  qu'il  ait 
pu  être  trouvé  ou  non,  la  dite  cour  doit  entendre  et  décider 
ladite  plainte  d'une  manière  sommaire;  et  s'il  appert  à  la 
dite  cour  que  le  dit  officier  doit  des  deniers  à  la  dite  corpora- 
rion,  elle  peut  émettre  un  bref  pour  le  prélèvement  de  ces 
deniers  par  saisie-exécution  et  vente  des  biens  et  effets  du 
contrevenant  ;  et  s'il  ne  se  trouve  pas  assez  de  biens  et  effets 
pour  payer  les  dits  deniers  et  frais  de  saisie,  ou  s'il  appert  à 
la  dite  cour  que  le  dit  officier  a  refusé  ou  négligé  sciemment 
de  livrer  les  papiers,  livres,  documents,  ou  autres  choses  ou 
effets  à  lui  confiés,  ou  qui  étaient  sous  sa  garde,  ou  ne  les  a 
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pas  livrés,  ou  refuse  de  les  livrer  a  la  dite  corporation,  la  dite 
cour  doit  faire  incarcérer  le  contrevenant  dans  la  prison  com- 
mune du  district  de  Québec,  pour  y  demeurer,  sans  pouvoir 
donner  caution,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  les  dits  deniers,  ou 
ait  rendu  un  compte  exact  de  sa  gestion,  avec  pièces  justifi- 
catives, ou  ait  livré  tous  les  dits  livres,  papiers,  documents, 
choses  ou  effets,  ou  ait  donné  satisfaction  à  ce  sujet  au  dit 
conseil  ;  mais  aucun  tel  officier  ne  peut  être  ainsi  retenu  en 
prison,  faute  de  biens  suffisants,  pendant  plus  de  trois  mois 
de  calendrier. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  17,  sous-sec.  10. 

!«>&•  Eien  de  contenu  au  présent  acte  n'empêche  ni  ne 
restreint  aucun  recours  juridique  contre  aucun  officier  con- 
trevenant en  la  manière  mentionnée  en  la  présente  section, 
ou  contre  aucune  caution  de  tel  officier. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  17,  sous-sec.  11. 

159»  Le  maire  pourra,  chaque  fois  qu'il  le  jugera  néces- 
saire, requérir  le  recorder  de  faire  une  enquête  sur  tout  officier 
ou  employé  de  la  corporation  relativement  à  sa  conduite 
comme  tel  ;  et  le  dit  recorder  aura  à  cette  fin  tous  les  pou- 
voirs à  lui  conférés  par  la  section  vingt-sept  du  présent  acte 
(art.  174  ci-après)  dans  le  cas  d'enquête  demandée  par  le 
dit  conseil. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  4,  1er  parag. 

16©.  Le  maire  pourra  suspendre  tout  officier  ou  employé 
de  ses  fonctions,  et  cette  suspension  pourra  durer  jusqu'à  ce 
que  le  conseil  de  la  dite  cité  en  décide. 

29-80  Vict.,  ch.  57,  sec.  4,  2e  parag. 

161.  Le  greffier  de  la  cité  de  Québec  pourra,  pour  et  au 
nom  de  la  corporation,  répondre   à  tous  interrogatoires  sur 
faits  et  articles  signifiés  à  la  corporation,  et  le  trésorier  d'icelle 
4 
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aura  le  pouvoir  de  faire  la  déclaration  voulue  par  la  loi  pour 
et  au  nom  de  la  corporation  comme  tiers-saisie,  et  ce,  sans  y 
être  autorisés  par  une  résolution  du  conseil  de  la  cité  à  cet 
effet. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  64. 

163.  Sauf  les  droits  acquis  en  vertu  de  la  loi  54  Vict., 
ch.  12,  sec.  1,  remplaçant  ou  amendant  les  articles  C92, 
5918,  et  5931  des  S.  E.  P.  Q.,  les  salaires  et  émoluments  des 
officiers  et  employés  de  la  corporation  de  la  cité  de  Québec 
ne  sont  saisissables  que  pour  un  cinquième. 

59  Vict.,  ch.  47,  sec.  30  ;  62  Vict.,  ch.  57,  sec.  25. 

AUDITEURS,    NOMINATION,    DEVOIRS. 

163.  Il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  nommer,  dans  le 
mois  de  février  de  chaque  année,  deux  auditeurs  qu'il  choisit 
parmi  les  personnes  qui  ont  les  qualités  voulues  par  le  pré- 
sent acte  pour  occuper  cette  charge  ;  ou  de  nommer  un  audi- 
teur permanent  salarié. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  26,  sous-sec.  1,  tel  qu'amendé  par 
41-42  Vict.,  ch.  14,  sec.  3. 

164.  Nul  ne  peut  être  auditeur  s'il  n'a  tenu  feu  et  lieu 
en  la  cité  de  Québec  pendant  l'année  précédant  sou  élection. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  26,  sous-sec.  2. 

165.  Aucun  membre  ou  officier  ou  employé  du  conseil 
de  la  cité  ne  peut  être  nommé  auditeur. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  26,  sous-sec.  3. 

166.  Toute  vacance  qui  survient  dans  la  charge  d'audi- 
teur doit  être  remplie  par  le  conseil. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  26,  sous-sec.  4. 


—  51  — 

167.  Toute  personne  qui  refuse  d'accepter  la  charge  d'au- 
diteur est  passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  26,  sous-sec.  5. 

168.  Tout  auditeur,  avant  d'agir  comme  tel,  doit  prêter 
le  serment  d'allégeance  et  de  qualification  mentionné  en  la 
cédule  E  (cédule  H  de  la  présente  compilation)  du  présent 
acte,  dont  elle  forme  partie.  Et  ces  serments  seront  adminis- 
trés par  le  recorder  de  la  dite  cité  ou  par  un  juge  de  paix  de 
la  cité  ou  du  district  de  Québec. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  20,  sous-sec.  6,  tel  que  modifié  par 
29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  12.. 

169.  Immédiatement  après  la  clôture  de  l'année  fiscale, 
l'auditeur  de  la  cité  doit  examiner  tous  les  comptes  du  tréso- 
rier pour  l'année  fiscale  précédente,  avec  les  pièces  justifica- 
tives et  papiers  s'y  rapportant,  et  les  déclarer  et  certifier  cor- 
rects, s'ils  le  sont,  et  les  remettre  au  trésorier. 

59  Vict.,  ch.  47,  sec.  3. 

1TO.  Dans  leur  rapport  au  conseil,  en  mai  de  chaque 
année,  les  auditeurs  doivent  déclarer,  sous  serment,  si  le  tré- 
sorier de  la  cité  a  fait  ou  n'a  pas  fait  ce  que  le  présent  acte 
requiert  de  lui  au  sujet  du  fonds  d'amortissement. 

29  Vict,  ch.  57,  sec.  26,  sous-sec.  8. 

COMMISSAIRE    DES    INCENDIES. 

171.  Le  commissaire  des  incendies,  pour  la  cité  de  Québec, 
a  droit  à  un  traitement  annuel  de  quatorze  cents  piastres, 
payable  par  la  corporation  de  Québec  par  paiements  trimes- 
triels; en  outre  de  ce  traitement,  il  a  droit  de  recevoir  de  la 
corporation,  pour  chaque  original  de  subpœna,  vingt  centins, 
et  pour  chaque  copie  d'icelui,  cinq  centins,  et  pour  chaque 
mandat,  mandat  d'arrêt  ou  mandat  d'emprisonnement,  cin- 
quante centins.  S.  E.  P.  Q.,  art.  3012,  premier  alinéa. 


La  corporation  a  droit  de  prélever  sur  les  compagnies  d'as- 
surance contre  le  feu  ou  leurs  agents,  faisant  affaires  dans  la 
cité,  les  deux  tiers  des  montants  par  elle  ainsi  payés,  d'après 
le  mode  et  aux  époques  qui  peuvent  être  déterminés  par  un 
règlement  qu'elle  est  autorisée  à  faire,  ou  modifier,  de  temps 
à  autre  ;  par  ce  règlement  la  corporation  peut  établir  la  pro- 
portion payable  par  chacune  des  dites  compagnies  d'assurance 
contre  le  feu,  et  dans  le  cas  de  non  paiement,  l'action  à  cet 
effet  doit  être  intentée  devant  la  cour  du  recorder  et  décidée 
suivant  la  loi  qui  régit  ce  tribunal. 

S.  E.  P.  Q.,  art.  3012,  second  alinéa. 

AUTRES    POUVOIRS    DU    CONSEIL. 

172.  Le  conseil  peut  nommer  des  comités  composés  d'un 
certain  nombre  de  ses  membres  pour  l'exécution  de  tous 
devoirs  qui  sont  de  son  ressort,  mais  ils  sont  sujets  en  toutes 
choses  à  l'approbation,  l'autorité  et  le  contrôle  du  conseil. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  27,  sous-sec.  2. 

173.  Le  maire  a  voix  délibérative  et  votante  dans  tous 
les  comités  du  conseil  ;  le  président  n'y  a  que  voix  prépon- 
dérante dans  les  cas  de  division  égale. 

29-30  Vict,  ch.  57,  sec.  42,  pa.rag.  36. 

174.  Le  conseil  peut,  par  une  résolution,  requérir  le  recor- 
der de  la  dite  cité  de  s'enquérir  des  choses  mentionnées  dans 
la  résolution,  soit  relativement  à  quelque  prétendue  mal- 
faisance,  violation  de  dépôt  ou  autre  mauvaise  conduite  d'un 
de  ses  membres,  officiers,  employés  ou  entrepreneurs,  en 
autant  que  les  actes  incriminés  ont  été  commis  par  lui  en  sa 
dite  capacité  de  membre,  officier,  employé  ou  entrepreneur, 
soit  relativement  au  bon  gouvernement  ou  à  la  conduite 
d'une  partie  des  affaires  publiques  de  la   dite    cité  ;  et  le 
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recorder  doit  alors  faire  cette  enquête,  et  il  a  à  cet  effet  tous 
les  pouvoirs  accordés  par  le  chapitre  treize  des  statuts  refon- 
dus du  Canada,  aux  commissaires  nommés  en  vertu  du  dit 
chapitre,  et  il  doit  faire  rapport  au  conseil  du  résultat  de  son 
enquête  avec  toute  la  diligence  possible. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  27,  sous-sec.  5. 

[N\  B.  Ce  sont  maintenant  les  articles  596  et  598  des 
S.  R.  P.  Q.,  qui  contiennent  les  dispositions  applicables  à 
cette  matière.] 

175.  Lorsqu'on  fera  une  enquête  ou  investigation  devant 
le  dit  conseil  ou  aucun  comité  d'icelui,  il  sera  loisible  au 
maire,  ou  à  toute  autre  personne  le  représentant,  d'émaner 
son  ordre  commandant  à  toute  personne  de  comparaître 
devant  le  dit  conseil,  ou  tout  comité  d'icelui  comme  susdit, 
afin  de  rendre  témoignage  concernant  la  dite  enquête  ou 
investigation  ;  et  si  quelque  personne  ainsi  sommée  néglige 
ou  refuse  de  comparaître  aux  temps  et  lieu  fixés  par  telle 
sommation,  et  qu'aucune  excuse  raisonnable  ne  soit  prouvée 
devant  le  dit  conseil  ou  comité,  ou  si  quelque  personne  com- 
paraissant en  obéissance  à  telle  sommation,  refuse  d'être 
examinée  sous  serment  concernant  la  dite  enquête  ou  inves- 
tigation, il  sera  loisible  au  dit  maire  d'obliger  telles  personnes 
de  comparaître  et  de  les  obliger  de  répondre  à  toutes  ques- 
tions légitimes,  par  les  mêmes  moyens  qui  sont  mis  en  usage 
pour  tels  objets  dans  les  cours  ordinaires  de  juridiction  civile 
dans  la  province  de  Québec. 
3L  Vict.,  ch.  33,  sec.  9. 

[N.  B. — Dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  con- 
seil de  ville  doit  transmettre  au  conseil  d'hygiène  provincial, 
un  rapport  sur  les  opérations  sanitaires  de  l'année  finissant 
le  31  décembre  précédent,  conformément  à  la  loi  1  Ed.  VII, 
ch.  19,  sec.  26]. 
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CONTRATS. 

17G.  Tout  contrat  dont  la  considération  excède  deux 
cents  piastres,  qui  sera  fait  par  la  cité  pour  travaux  à  être  exé- 
cutés pour  elle,  ou  pour  fournitures  à  lui  être  faites,  doit  être 
fait  par  acte  notarié  ;  et  la  partie  qui  contracte  avec  la  cité 
doit  fournir,  pour  assurer  l'exécution  du  contrat,  telles  garan- 
ties que  déterminera  le  conseil,  avant  d'adjuger  le  contrat. 

Si  le  conseil  n'a  pas  déterminé  la  garantie  à  fournir,  ou 
décidé  qu'aucune  garantie  n'est  nécessaire,  le  contrat  sera  nul. 
53  Vict.,  ch.  68,  sec.  22. 

177.  Les  baux  de  louage  des  étaux  des  différentes  halles 
des  marchés  de  la  dite  cité  doivent  être  faits  devant  notaire  ; 
et  le  locataire  doit  fournir  à  la  satisfaction  du  maire  de  la 
dite  cité,  deux  cautions  solvables. 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  28,  parag.  1  ; — 55-56  Vict.,  ch.  50, 
sec.  11. 

178.  La  possession  d'aucun  étal  ne  sera  donnée  à  aucun 
locataire  avant  que  les  dites  cautions  aient  été  fournies  et  le 
bail  signé  par  le  maire. 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  28,  parag.  2. 

COTISATIONS  POUiï  LES  FINS  MUNICIPALES. 

COTISEURS NOMINATION    ET    DEVOIRS. 

I7i>.  Quatre  cotiseurs,  ou  plus,  seront  nommés  par  un 
bureau  spécial,  appelé  "  le  bureau  de  cotisation  ",  et  composé 
du  maire,  du  recorder,  et  du  président  du  comité  des  finances 
de  la  cité. 

Les  dits  cotiseurs  resteront  en  fonctions  suivant  le  bon 
plaisir  du  dit  bureau. 

53  Vict.,  ch,  68,  sec.  2. 


—  SO- 
IS©. Nul  ne  sera  éligible   comme  cotiseur  à  moins  qu'il 
ne  possède  pour  son  propre   usage  des  biens  mobiliers  ou 
immobiliers,  ou  les  deux,  en  la  dite  cité,  après  paiement  ou 
déduction  de  ses  justes  dettes,  de  la  valeur  de  mille  piastres. 
29  Vict.,  ch.  57,  sec.  18,  sous-sec.  2. 

181.  Quiconque  refusera  d'accepter  la  charge  de  cotiseur, 
encourra  une  amende  de  deux  cents  piastres. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  18,  sous-sec.  3. 

182.  La  rémunération  des  cotiseurs  sera  fixée  de  temps  à 
autre  par  le  bureau  de  cotisation,  et  toutes  vacances  parmi 
les  cotiseurs  seront  remplies  par  le  dit  bureau. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  18,  sous.-sec.  5. 

183.  Les  cotiseurs  ne  peuvent  agir  comme  tels  avant 
d'avoir  prêté,  devant  le  maire,  ou  devant  un  autre  membre 
du  bureau  de  cotisation,  le  serment  d'office,  de  qualification, 
et  d'allégeance  mentionné  en  la  cédule  V  de  la  présente  loi. 
(Cédale  I  de  la  présente  compilation). 

59  Vict.,  ch.  47,  sec.  28. 

1S4.  Deux  membres  du  dit  bureau  présents  à  toute 
assemblée  du  dit  bureau,  seront  compétents  à  exercer  tous 
les  pouvoirs  conférés  à  ce  bureau  par  le  présent  acte. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  6,  2ème  parag. 

135.  Les  cotiseurs  doivent,  chaque  année,  évaluer  les 
propriétés  situées  dans  les  limites  'de  la  cité  de  Québec,  et 
faire  rapport  aussi  des  noms  de  toutes  les  personnes  qui  sont 
sujettes  à  payer  des  cotisations,  taxes,  droits  ou  impôts,  spé- 
cifiant le  montant  qui  est  ainsi  payable  par  chacune  d'elles. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  18,  sous-sec.  6. 

186.  Les  cotiseurs  ont  le  pouvoir  de  cotiser  pendant  toute 
l'année  qu'ils  demeureront  en  charge. 
29  Vict.,  ch.  57,  sec.  18,  sous-sec.  9, 
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1H7.  Les  cotiseurs  devront,  à  l'avenir,  entrer  dans  leurs 
livres  les  noms  de  tous  les  propriétaires,  locataires  ou  occu- 
pants d'immeubles,  avec  l'indication  de  la  valeur  vénale,  de 
la  valeur  locative  ou  du  loyer,  suivant  le  cas,  de  chaque 
immeuble  ou  partie  d'immeuble  occupé  séparément,  et  ce 
même  si  tel  propriétaire,  locataire  ou  occupant  paie  ou  ne 
paie  pas  de  taxes  à  la  cité. 

53  Vict.,  ch.  08,  sec.  31,  dernier  alinéa  du  parag.  3. 

18S.  Eu  cotisant  la  propriété  foncière  dans  la  cité,  les 
cotiseurs  prendront  pour  base  de  leur  évaluation  les  loyers 
bona  fide  d'icelle,  ou  l'intérêt  de  la  valeur  actuelle  de  telle 
propriété,  s'ils  jugent  que  le  loyer  est  injuste  ou  n'est  pas 
proportionné  à  la  valeur  de  la  propriété  cotisée. 

Dans  le  cas  où  la  propriété  est  occupée  par  le  propriétaire 
lui-même  ou  est  en  sa  possession,  les  cotiseurs  détermine- 
ront le  montant  de  la  cotisation  qui  devra  être  payée  sur  et 
d'après  le  loyer  que  la  dite  propriété  pourrait  valoir  et  devrait 
rapporter  ou  sur  la  valeur  actuelle  de  telle  propriété. 

Les  lots  vacants  seront  cotisés  d'après  leur  valeur  actuelle 
57  Vict,,  ch.  58,  sec.  8. 

1&3K  Le  bureau  de  cotisation  réglera  et  déterminera  l'épo- 
que à  laquelle  les  cotiseurs  de  la  cité  commenceront  annuel- 
lement à  remplir  leurs  devoirs,  la  manière  dont  ils  les  rem- 
pliront, la  période  pendant  laquelle  ils  feront  annuellement 
leur  premier  rapport  général  des  cotisations  qui  devront  être 
prélevées  et  établies  dans  la  dite  cité,  et  le  temps  et  la 
manière  dont  ils  pourront  corriger  leur  dit  rapport,  en  l'éten- 
dant et  y  ajoutant  les  noms  de  toutes  personnes  omises  ou 
qui  seront  parvenues  à  la  connaissance  des  cotiseurs,  ou  qui 
seront  arrivées  dans  la  dite  cité  après  qu'il  aura  été  fait,  ou 
qui  seront  devenues  sujettes  à  payer  aucune  cotisation,  taxe 
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ou  droit  à  la  dite  cité,  en  aucun  temps  après  que  le  dit  rap- 
port général  aura  été  fait. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  18,  sous-sec.  10. 

1DO.  Les  dits  cotiseurs  pourront  exercer,  soit  collective- 
ment soit  séparément,  tous  et  chacun  les  pouvoirs  qui  leur 
sont  conférés  par  le  dit, acte  ou  par  tout  autre  acte  ou  par  les 
règlements  maintenant  existants  du  dit  conseil  ou  par  ceux 
qui  seront  faits  par  le  dit  bureau. 

2fj-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  6,  1er  parag. 

191.  Quiconque  refusera  de  répondre  aux  questions  qui 
lui  seront  faites  par  aucun  cotiseur  dans  l'exercice  des  devoirs 
que  la  loi  impose,  ou  qui  sciemment,  donnera  au  dit  cotiseur 
des  renseignements  faux,  ou  qui  insultera  de  paroles,  ou 
assaillira  ou  frappera  tel  cotiseur,  ou  refusera  l'entrée  de  sa 
propriété  ou  des  lieux  qu'il  occupe,  à  tout  tel  cotiseur  dans 
l'exercice  de  ses  dites  fonctions,  encourra  pour  chaque  telle 
offense  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres,  qui 
sera  recouvrée  suivant  la  loi  devant  la  cour  du  recorder  de 
la  dite  cité. 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  40. 

RÉVISION    DES   RÔLES   DE    COTISATION. 

192.  Aussitôt  que  les  cotiseurs,  à  l'époque  fixée  par  le 
bureau  de  cotisation,  ont  déposé  le  livre  de  cotisation  d'un 
quartier  dans  le  bureau  du  trésorier  de  la  cité,  celui-ci  doit 
annoncer  ce  dépôt  pendant  trois  semaines  dans  un  journal 
français  et  un  journal  anglais  de  la  cité  ;  durant  les  trois 
semaines  de  la  date  de  la  première  annonce  de  ce  dépôt, 
toute  personne  qui  se  croit  lésée  par  quelque  entrée  faite  au 
dit  livre  de  cotisation,  doit  réclamer  devant  la  cour  du 
recorder  de  la  cité  de  Québec,  par  écrit  et  sous  serment  prêté 
devant  un  juge  de  paix  ou  un  membre  du  conseil,  ou  devant 
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le  greffier  de  la  dite  cour  du  recorder  de  la  cité  ;  cet  écrit 
doit  être  déposé,  durant  la  dite  période,  au  bureau  du  gref- 
fier de  la  cour  ;  et  le  dit  greffier  doit  donner  dans  les  journaux 
ci-haut  mentionnés,  un  avis  régulier  des  jours  et  heures  aux- 
quels la  dite  cour  entendra  les  plaignants,  et  décidera  du 
mérite  de  leurs  plaintes. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  20,  sous-sec.  1,  tel  qu'amendé  par 
29-30  Vict,,  ch.  57,  sec.  7. 

193.  Tous  les  délais  fixés  plus  haut  sont  fatals,  en  sorte 
que  tout  plaignant  qui  néglige  de  faire,  aux  époques  fixées, 
les  plaintes,  preuve  ou  appels  y  mentionnés,  est  forclos  de  le 
faire,  et  tenu  responsable  et  contraint  de  payer  le  montant 
auquel  il  peut  être  cotisé  d'après  le  dit  livre  de  cotisation 
avec  toutes  les  sommes  et  tous  les  montants  qui  y  sont  portés 
contre  lui  pour  cotisations,  taxes,  contributions,  impôts,  droits 
ou  autres  charges  municipales. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  20,  sous-sec.  2. 

194.  Dans  tous  les  cas  où,  après  la  confection  d'un  livre 
de  cotisation,  il  est  nécessaire  de  corriger  ou  amender  des 
erreurs  ou  omissions  qui  peuvent  s'y  trouver;  ou  chaque  fois 
que  des  personnes,  non  sujettes  à  la  cotisation  ou  taxe  lors 
de  la  confection  du  dit  livre  de  cotisation,  sont,  depuis  et  en 
tout  temps  de  l'année  fiscale,  devenues  sujettes  au  paiement 
de  ces  cotisation,  droit  ou  taxe,  telle  correction  d'erreur  ou 
omission,  ou  telle  addition  sera  faite  dans  tel  livre  de  cotisa- 
tions, sur  demande  à  cette  fin  adressée  par  un  cotiseur  à  la 
dite  cour  du  recorder,  laquelle,  sur  preuve  satisfaisante  de  la 
dite  demande,  ordonnera  de  faire  dans  le  dit  livre  la  correc- 
tion, l'addition  ou  l'amendement  demandé  ;  à  moins  que  cause 
suffisante  à  ce  contraire  ne  soit  établie  par  la  partie  intéressée 
à  ce  faire. 
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La  dite  demande  ne  pourra  être  fuite  pour  corrections  dans 
les  dits  livres  de  cotisations  pour  plus  que  les  cinq  dernières 
années,  mais  la  dite  clause  ne  s'appliquer.»  pas  aux  causes 
actuellement  pendantes  devant  les  tribunaux. 

Gl  Vict,,  ch.  52,  sec.  20. 

lî>5.  Le  dit  jugement  est  signifié  à  la  partie  intéressée, 
par  un  huissier  de  la  dite  cour;  et  si,  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  dite  signification,  la  partie  intéressée  ne  dépose  pas 
dans  le  bureau  du  greffier  de  la  dite  cour  les  objections  qu'elle 
peut  avoir  à  telle  correction,  amendement  ou  addition,  elle  est 
forclose  du  droit  de  le  faire  et  tenue  de  payer  toute  somme, 
cotisation,  droit  ou  taxe  à  elle  imposée  eu  vertu  de  telle  cor- 
rection ;  si  des  objections  sont  produites  dans  le  dit  délai,  la 
dite,  cour  procède  sur  icelles  comme  il  est  dit  dans  le  para- 
graphe premier  de  la  présente  section  (art.  192  ci-devant). 
Dans  le  cas  contraire,  la  dite  cour  ordonnera  de  faire  la  cor- 
rection ou  addition  demandée. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  20,  sous-sec.  4,  tel  qu'amendé  par 
29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  9. 

196.  Lorsqu'une  construction  non  commencée  ou  non 
terminée  à  l'époque  de  la  confection  des  livres  de  cotisations, 
sera  terminée  dans  le  cours  de  l'année  fiscale,  et  que  l'entrée 
de  l'addition  à  l'immeuble  aura  été  permise  au  livre  de  coti- 
sations par  la  cour  du  recorder,  le  propriétaire  de  l'addition 
ou  construction  nouvelle  sera  tenu  de  payer  à  la  cité  le 
montant  de  cotisations,  taxes  et  taxes  de  l'eau  qui  aura  été 
entré  au  dit  livre  de  cotisations,  proportionnellement  au 
temps  qui  restera  à  s'écouler  de  l'année  fiscale. 

61  Vict.,  ch.  52,  sec.  21,  premier  alinéa. 

lî*7.  Si,  en  aucun  temps,  il  est  constaté  qu'une  propriété 
a  été  cotisée  sur  une  valeur  locative  moindre  que  la  somme 
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pour  laquelle  elle  était  réellement  louée,  et  si  cette  sous- 
évaluation  a  été  occasionnée  par  des  informations  inexactes 
fournies  au  cotiseur,  il  sera  loisible  au  dit  cotiseur  de  faire  à 
la  cour  du  recorder  une  requête  alléguant  les  faits,  et  deman- 
dant l'autorisation  d'entrer  dans  les  dits  livres  de  cotisations 
le  surplus  de  cotisations  et  taxes  qu'aurait  produit  la  diffé- 
rence entre  la  valeur  locative  entrée  aux  livres  et  celle  qui 
aurait  dû  y  être  entrée. 

Cette  lequête  sera  signifiée  au  propriétaire  de  l'immeuble 
ainsi  sous-évalué,  au  moins  cinq  jours  avant  sa  présentation, 
et  il  sera  procédé  sur  icelle  comme  dans  le  cas  de  plainte  par 
les  contribuables. 

Par  telle  requête  il  ne  pourra  être  demandé  d'augmenta- 
tion de  cotisations  ou  taxes  pour  plus  que  les  cinq  dernières 
années  fiscales. 

61  Vict.,  ch.  52,  sec.  21,  trois  derniers  alinéas. 

lttcH.  Dans  tous  les  cas  où  la  dite  corporation  se  croira 
lésée  par  toute  entrée  quelconque  faite  dans  aucun  des  livres 
de  cotisation  ou  d'évaluation  de  la  dite  cité,  le  trésorier  de  la 
dite  cité  pourra,  au  nom  de  la  dite  corporation,  faire  sa 
plainte  contre  telle  entrée,  en  la  manière  et  dans  le  temps 
prescrits  par  le  paragraphe  premier  de  la  section  vingt  de 
l'acte  vingt-neuf  Victoria,  chapitre  cinquante-sept  (art.  192 
ci-devant ),  et  la  dite  corporation  sera  ternie  de  donner  huit 
jours  d'avis  à  la  personne  intéressée  en  la  dite  entrée. 

34  Vict.,  ch.  35,  sec.  19,  sous-sec.  1. 

lî)1>.  La  dite  cour  du  recorder  pourra  aussi  en  tout 
temps,  sur  demande  à  elle  faite  par  le  trésorier  de  la  dite 
cité,  corriger  toute  erreur,  et  suppléer  à  toute  omission  quel- 
conque, quant  au  droit  de  propriété,  la  possession  ou  l'occu- 
pation de  toute  propriété  immobilière  dans  la  dite  cité,  ou 
quant  au  nom,  qualité  ou  domicile  d'aucune  personne  sujette 
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à  cotisation  ou  taxe  quelconque  qui  peuvent  ou  pourront 
exister  dans  aucun  des  dits  livres  de  cotisation  pour  quelque 
année  déterminée  que  ce  soit,  en  procédant  comme  il  est 
réglé  par  la  vingtième  section  du  même  acte.  (art.  192-195 
ci-devant). 

34  Vict.,  ch.  35,  sec.  19,  sous-sec.  2. 

200.  La  décision  ou  jugement  de  la  dite  conr  sur  toute 
matière  de  révision  ou  correction  des  dits  livres  de  cotisation, 
sera  finale  et  sans  appel. 

34.  Vict.,  ch.  35,  sec.  19,  sous-sec.  3. 

[N.  B.— Mais  voir  57  Vict.,  ch.  49]. 

301.  Tout  livre  ou  rôle  de  cotisation  paraissant  être  un 
livre  ou  rôle  de  cotisation  de  la  dite  cité,  ou  d'un  quartier 
d'icelle,  pour  une  année  déterminée,  produit  devant  une  cour 
de  justice,  sera,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  présumé  être  le 
livre  ou  rôle  de  cotisation  de  la  dite  cité,  ou  de  tel  quartier 
d'icelle  pour  la  dite  année. 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  23. 

COTISATIONS  ORDINAIRES. 

202.  Le  conseil  peut,  à  aucune  de  ses  assemblées,  com- 
posée de  pas  moins  des  deux  tiers  de  ses  membres,  faire  des 
règlements  pour  les  objets  suivants. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  21,  sous-sec.  1. 

203.  Pour  prélever,  cotiser  et  employer  tous  deniers  qui 
pourront  être  requis  pour  l'exécution  des  pouvoirs  dont  le  dit 
conseil  est  maintenant  ou  pourra  être  à  l'avenir  investi,  soit 
par  l'imposition  de  droits  et  péages  qui  seront  payés  pour 
quelque  ouvrage  public  dans  la  dite  cité,  ou  par  une  réparti- 
tion ou  cotisation  annuelle  qui  sera  répartie  et  prélevée  tous 
les  ans  sur  les  propriétés  meubles  ou  immeubles,  ou  sur  toutes 
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deux,  dans  la  dite  cité,  ou  sur  les  propriétaires  ou  occupants 
d'icelles  par  rapport  aux  dites  propriétés. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  21,  sous-sec.  2,  tel  qu'implicitement 
amendé  par  51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  58. 

204.  Le  dit  conseil  peut  faire  des  règlements  pour  imposer 
des  taxes  sur  les  animaux,  les  voitures,  les  métiers,  commer- 
ce.5, négoces,  manufactures,  industries,  occupations,  affaires, 
arts,  professions  ou  moyens  de  gain  ou  d'existence  qui  sont 
maintenant  ou  qui  pourront  par  la  suite  être  faits,  exercés  ou 
mis  en  opération  dans  la  cité  ;  sur  leurs  agents  ou  agences  et 
sur  les  locaux  dans  ou  sur  lesquels  ils  sont  ou  pourront  être 
faits,  exercés  ou  mis  en  opération,  et  sur  tous  traversiers 
entre  la  cité  et  une  autre  localité  n'étant  pas  à  une  distance 
de  plus  de  douze  miles  de  la  cité. 

50  Vict.,  ch.  57,  sec.  14,  1er  parag. 

205.  Toute  et  chaque  taxe  spéciale  imposée  en  vertu  des 
dispositions  précédentes  peut  être,  au  choix  du  conseil,  soit 
une  taxe  fixe  par  année  sur  toute  ou  aucune  des  diverses 
classes  de  personnes  soumises  à  telle  taxe,  et  sur  les  lieux 
par  elles  occupés  pour  les  fins  de  leur  commerce,  négoce  ou 
industrie,  ou  une  taxe  proportionnelle  à  être  déterminée  par 
le  conseil  d'après  la  valeur  vénale  cotisée  de  l'immeuble  ou 
de  toute  partie  d'icelui  occupée  comme  susdit,  ou  d'après  la 
valeur  annuelle  du  loyer  de  tel  immeuble  ou  de  toute  partie 
d'icelui  occupée  comme  susdit  par  les  personnes  sujettes  à 
telles  taxes,  ou  les  deux  modes  à  la  fois,  c'est-à-dire  une  taxe 
fixe  sur  la  personne  sujette  à  telle  taxe,  et  une  taxe  propor- 
tionnelle sur  l'immeuble  occupé  comme  susdit,  ou  seulement 
une  taxe  fixe  sur  la  dite  personne,  selon  que  le  conseil  dans 
chaque  cas  le  croira  plus  avantageux  pour  la  cité. 

50  Vict.,  ch.  57,  sec.  15,  parag.  2ème. 
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206.  Pour  les  fins  de  cet  acte,  sont  réputés  "  marchands 
en  gros,  "  ceux  qui  vendent  habituellemtnt  à  d'autres  mar- 
chands ;  marchands  en  gros  et  en  détail,  ceux  qui  vendent 
aux  marchands  et  aux  non  marchand?  ;  marchands  en  détail, 
ceux  qui  vendent  habituellement  aux  non  marchands. 

31  Vict.,  ch.  33,  sec.  8. 

207.  Dans  le  cas  de  taxes  imposées  sur  l'associé  d'une 
compagnie  ou  société  de  marchands,  telles  taxes  peuvent  être 
réclamées  et  poursuivies  en  la  manière  prescrite  pour  le 
recouvrement  des  cotisations,  taxes  ou  droits  imposés  par  le 
dit  conseil,  soit  contre  tel  associé,  soit  contre  la  compagnie 
ou  société  dont  il  sera  un  des  associés. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  21,  sous-sec.  5. 

208.  Dans  les  sociétés  non  commerciales,  la  taxe  person- 
nelle imposée  sur  les  personnes  qui  exercent  une  profession 
ou  métier  en  la  dite  cité,  sera  payable  par  chaque  telle  per- 
sonne individuellement,  nonobstant  qu'elle  exerce  telle  pro- 
fession ou  métier  en  société  avec  d'autres. 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  39. 

209.  Dans  tous  les  cas  où.  le  dit  conseil  est  autorisé  par  la 
loi  à  imposer  une  taxe  ou  des  taxes  sur  l'agence  ou  l'agent  de 
toute  personne,  compagnie  ou  société  quelconque,  incorporé 
ou  non,  faisant  ou  exerçant  un  commerce  ou  négoce  quel- 
conque, ou  aucune  opération  de  banque,  ou  opération  com- 
merciale, en  la  dite  cité,  telle  taxe  ou  taxes  peuvent  être 
réclamées  et  poursuivies  en  la  manière  dite  ci-dessus,  contre 
l'agence  ou  l'agent  de  telle  personne,  compagnie  ou  société, 
en  la  dite  cité. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  21,  sous-sec.  6. 

210.  Tout  et  chaque  agent,  ou  agents  de  toute  chaque  com- 
pagnie d'assurance  ou  .toute  et  chaque  agence  de  compagnie 
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d'assurance  ayant  un  bureau  ou  faisant  affaires  dans  la  cité  de 
Québec,  et  aussi  tout  et  chaque  agent,  ou  agents  de  tous  et 
chaque  marchands,  société"  de  marchands,  ou  de  toutes  associa- 
tions mercantiles  quelconques  ayant  un  bureau  ou  faisant 
affaires  dans  la  dite  cité  de  Québec,  seront  personnellement 
responsables  envers  la  corporation  de  la  cité  de  Québec,  pour 
toutes  taxes  ou  droits  imposés  par  le  conseil  de  ville  sur  tous 
et  chacun  d'eux  comme  tel  agent  ou  agents  de  toutes  et 
chaque  telle  compagnie  d'assurance  ou  sur  toute  et  chaque 
agence  de  compagnie  d'assurance  ou  comme  agmt  ou  agents 
de  tout  et  chaque  tel  marchand,  société  de  marchands,  ou 
de  toutes  associations  mercantiles  quelconques. 
37  Vict,,  ch.  50,  sec.  4. 

211*  Les  mots  "  agent  "  ou  "  agence,  "  dans  les  para- 
graphes précédents,  signifient  tout  et  chaque  agent  ou  toute 
et  chaque  agence  d'une  seule  et  même  compagnie  ou  société 
ayant  plusieurs  agents  ou  agences  distincts  et  séparés  eu  la 
dite  cité;  et  la  taxe  spéciale  ci-dessus  imposée  sur  les  divers 
négoces,  industries  et  commerces  ci-dessus  énoncés  sera 
payable  pour  tout  et  chaque  établissement  de  tel  négoce, 
industrie  ou  commerce  en  la  dite  cité  lorsque  le  dit  établis- 
sement sera  tenu  par  la  même  personne,  compaguie  ou 
société  de  personnes  dans  une  maison  ou  local  distinct  et 
séparé. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  21,  sous-sec.  9. 

212.  Toute  personne  du  sexe  masculin,  âgée  de  plus  de 
vingt  et  un  ans  et  de  moins  de  soixante  ans,  qui  ne  sera  pas 
autrement  personnellement  taxée,  paiera  une  capitation  ou 
taxe  annuelle  de  deux  piastres  courant. 

34  Vict.,  ch.  35,  sec.  23. 

[N.  B.  Voir  art.  215  et  216  ci-après]. 
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PERSONNES   EXEMPTES    DE    LA    CAPITATION. 

213.  Sont  exempts  de  la  capitation  :  toutes  personnes 
âgées  de  plus  de  soixante  ans,  les  officiers  et  soldats  de  Sa 
Majesté,  ou  de  la  milice  en  service  actif,  ou  toute  personne 
domiciliée  en  la  dite  cité  pendant  moins  de  six  mois,  les 
apprentis  bonâ  fide,  et  toute  personne  qui  servira  dans  une 
compagnie  de  pompiers  établie  par  la  corporation  ou  sous  son 
contrôle,  tant  qu'elle  appartiendra  à  telle  compagnie. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  22. 

DISPOSITIONS   SPÉCIALES    ET    LICENCES. 

214.  Une  taxe  personnelle,  fixe,  annuelle  de  cent  piastres 
est  par  le  présent  imposée  sur  toutes  personnes  ou  société  de 
personnes  faisant  affaires  dans  la  cité  de  Québec  comme 
marchands,  ou  société  de  marchands,  ou  agents  ou  commis, 
ou  employés  de  tels  marchands,  ou  sociétés  de  marchands 
ayant  leurs  bureaux  ou  magasins  dans  la  cité  de  Québec, 
mais  ayant  leurs  hangars,  foulons,  ou  quais,  en  dehors  des 
limites  de  la  dite  cité,  les  dites  taxes  devant  être  payées  en 
sus  de  toute  autre  taxe  ou  droits  déjà  imposés  sur  tout  mar- 
chand ou  société  de  marchands  dans  la  dite  cité. 

37  Vict.,  ch.  50,  sec.  3. 

215.  Une  taxe  personnelle  additionnelle  de  deux  piastres 
sera  imposée,  et  payable  annuellement  par  toute  personne 
faisant  ou  exerçant  un  commerce  quelconque,  profession,  art, 
ou  métier,  et  par  toute  personne  les  exerçant  ou  les  mettant 
en  opération  dans  la  dite  cité  par  eux-mêmes  ou  par  d'autres 
comme  leurs  agents. 

40  Vict.,  ch.  52,  sec.  3. 

216.  La  taxe  personnelle  de  deux  piastres  mentionnée 
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dans  la  loi  40  Victoria,  chapitre  52,  section  3,  est  déclarée 
avoir  été  payable  par  toute  personne  résidant  dans  la  cité  et 
ayant  eu  un  emploi  régulier  quelconque,  ou  y  ayant  gagné 
un  salaire  annuel,  et  sera  payable  à  l'avenir  par  toute  telle 
personne,  qu'elle  réside  dans  la  cité  ou  en  dehors  de  la  cité. 
Néanmoins,  cette  disposition  n'affectera  pas  les  jugements 
rendus  ni  les  causes  pendantes. 
1  Ed.  VII,  ch.  42,  sec.  9. 

[N.  B. — La  taxe  de  82.00  mentionnée  en  les  deux  articles 
qui  précèdent  est  distincte  et  en  sus  de  la  taxe  mentionnée 
en  la  sec.  48  du  règlement  No  200,  tel  qu'amendé  par  le 
règlement  No  233]. 

217«  Dans  tous  les  cas  où  le  dit  conseil  est  ou  sera  auto- 
risé à  imposer  un  droit  ou  des  droits  spécifiques  sur  tout 
commerce,  négoce  ou  industrie  quelconque  exercé  ou  prati- 
qué en  la  dite  cité,  par  une  société  ou  compagnie  de  personnes 
ou  par  une  personne  quelconque,  le  dit  conseil  pourra  imposer 
tels  droits  ou  droit  en  la  manière  prescrite  maintenant  par  la 
loi,  ou  obliger  toute  telle  société,  compagnie  de  personnes  ou 
toute  telle  personne  à  prendre  une  licence  pour  l'exercice  de 
tel  commerce,  négoce  ou  industrie,  ou  limiter  cette  obligation 
seulement  à  certains  commerces,  négoces  ou  industrie,  et 
n'excédant  pas  le  taux  fixé  par  le  règlement  du  vingt-sept 
avril  mil  huit  cent  soixante  et  six. 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  18,  sous-sec.  1. 

218.  Toute  licence  sera  donnée  sous  la  signature  du 
greffier  de  la  dite  cité,  sur  le  certificat  du  trésorier  de  la  dite 
cité,  que  le  prix  de  la  licence  demandée  a  été  payé  par  la 
personne  demandant  telle  licence. 

33  Vict.,  ch.  46.  sec.  18,  sous-sec.  2. 

2H>.  Toute  personne  qui  exercera  en  la  dite  cité   aucun 
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commerce,  négoce  ou  industrie,  dont  l'exercice  aura  été  sou- 
mis à  l'obtention  préalable  d'une  licence  comme  susdit,  saDS 
avoir  obtenu  telle  licence,  encourra  pour  telle  offense  une 
amende  n'excédant  pas  cinq  cents  piastres,  qui  sera  recouvrée 
conformément  à  la  loi  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite 
cité.s 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  18,  sous-sec.  3. 

220.  Toute  licence  accordée  en  vertu  de  la  présente  sec- 
tion, ainsi  que  toute  licence  que  la  corporation  de  la  dite  cité 
de  Québec  est  autorisée  à  émettre  en  vertu  des  actes  qui  incor- 
porent la  dite  cité,  vaudront  à  compter  du  jour  où  elles  auront 
été  données  jusqu'au  premier  jour  du  mois  de  mai  alors  pro- 
chain, et  pas  plus  longtemps. 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  18,  sous-sec.  4. 

221.  Tous  propriétaires  ou  maîtres  de  bateaux  à  vapeur, 
bateaux  remorqueurs  à  vapeur,  ou  steamboats,  et  tous  agents 
de  propriétaires  ou  maîtres  de  steamboats  (les  bâtiments  à 
vapeur  océaniques  exceptés)  faisant  le  service  dans  les  limites 
de  la  cité  de  Québec,  ou  remorquant  dans  le  havre  de  Qué- 
bec, n'ayant  aucun  bureau  ou  place  d'affaires  dans  la  dite  cité, 
seront  tenus  de  prendre  annuellement,  au  premier  jour  de 
mai,  dans  chaque  année,  ou  avant  de  permettre  que  tels 
steamers,  bateau  ou  bateaux  à  vapeur  voyagent  dans  les 
dites  limites,  ou  remorquent  dans  le  dit  port  comme  susdit, 
du  greffier  de  la  corporation  de  la  cité  de  Québec,  une  licence 
pour  laquelle  ils  paieront  au  trésorier  de  la  dite  cité  la  somme 
de  vingt  piastres  pour  chaque  telle  licence  sous  peine  d'une 
amende  n'excédant  pas  quarante  piastres  pour  chaque  contra- 
vention aux  dispositions  du  présent  acte. 

37  Vict.,  ch.  50,  sec.  1,  tel  qu'amendé  par  38  Vict.,  ch.  74, 
sec.  28. 
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222.  Tout  marchand,  société  ou  compagnie  de  marchands, 
et  tout  agent,  commis  ou  employé  de  tels  marchands,  société 
ou  compagnie  de  marchands  non  résidant  dans  la  cité  de 
Québec,  et  n'ayant  aucun  bureau  ou  place  d'affaires  dans  la 
dite  cité,  mais  y  faisant  affaires,  comme  tels  marchands, 
agents  ou  commis  ou  employés  de  tels  marchands,  société,  ou 
compagnie  de  marchands,  seront  tenus  de  prendre  annuelle- 
ment, au  premier  mai  de  chaque  année,  uue  licence  du  gref- 
fier de  la  corporation  de  la  cité  de  Québec,  avant  de  pouvoir 
exercer  leur  négoce,  commerce  ou  affaires  dans  la  dite  cité, 
pour  laquelle  licence  ils  devront  respectivement  payer  au 
trésorier  de  la  dite  cité  une  somme  de  cent  vingt  piastres,  la 
dite  licence  devant  être  prise  sous  peine  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  cent  cinquante  piastres  pour  chaque  contraven- 
tion aux  dispositions  de  la  présente  section. 

37  Vict.,  ch.  50,  sec.  2,  tel  qu'amendé  par  38  Vict.,  ch.  74, 
sec.  29. 

PERCEPTION    DES    COTISATIONS. 

223.  Le  trésorier  de  la  cité,  quant  à  toutes  les  taxes  et 
cotisations  qui  seront  imposées,  est  par  le  présent  autorisé  à 
donner  les  avis  (formule  G),  [cédille  J  de  la  présente  compi- 
lation], à  faire  les  demandes  (formule  H),  [cédule  K  de  la 
présente  compilation],  lesquels  porteront  la  signature  du 
trésorier  ou  le  fac  simile  d'icelle,  et  pour  les  dits  avis  le 
trésorier  est  autorisé  de  charger  une  somme  de  vingt  centins 
pour  chaque  avis  et  dix  centins  pour  la  signification  par 
l'huissier,  et,  à  défaut  de  paiement,  à  saisir  et  vendre  par 
mandat  émis  de  la  cour  du  recorder,  d'après  la  formule  J 
[cédule  L  de  la  présente  compilation]  annexée  au  présent  ;  et 
dans  le  cas  où  il  serait  formé  opposition,  les  procédures  seront 
transférées  à  la  cour  du  recorder  qui  aura  plein  pouvoir  de 
décider  et  juger  l'affaire,  sauf  appel  dans  les  cas  actuellement 
permis  par  la  loi. 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  30. 
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224k.  Lorsque  la  personne  à  laquelle  l'avis  et  demande 
auront  été  signifiés  aura  quelque  défense  à  opposer  à  la  récla- 
mation de  la  dite  corporation,  elle  pourra,  dans  les  dix  jours 
de  celui  auquel  la  dite  signification  aura  été  faite,  présenter 
à  la  cour  du  recorder  une  requête,  dont  avis  devra  avoir  été 
donné  au  trésorier  de  la  cité,  exposant  la  nature  de  sa  défense, 
et  concluant  à  ce  que  nulle  procédure  ultérieure  ne  soit 
adoptée  à  la  suite  de  tel  avis  et  demande,  laquelle  requête 
devra  dans  tous  les  cas  être  appuyée  d'affidavits  ;  sur  présen- 
tation de  la  dite  requête,  la  cour  du  recorder  procédera  à  la 
prendre  en  considération,  et  si  elle  est  renvoyée,  l'avis  et  la 
demande  signifiés  auront  le  même  effet  que  si  nulle  telle 
requête  n'eût  été  présentée,  et  si  la  requête  est  maintenue,  la 
dite  cour  du  recorder  décernera  tel  ordre  à  cet  égard  que 
pourra  exiger  la  justice  du  cas. 

29-30  Vick,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  1,  quatrième  alinéa. 

225.  Mais  il  sera  loisible  également  à  la  corporation  de 
poursuivre  le  recouvrement  de  toute  cotisation  ordinaire  ou 
spéciale,  taxe,  droit,  redevance  municipale  quelconque  due  à 
la  dite  corporation,  par  action  devant  la  cour  du  recorder,  et 
conformément  à  la  loi  qui  régit  la  dite  cour. 

29-30  Vick,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  1,  deuxième  alinéa. 

226.  Dans  tous  les  cas  où  une  cotisation,  taxe,  droit, 
redevance  municipale  quelconque  sera  imposée  sur  une  pro- 
priété mobilière  ou  immobilière,  appartenant  à  plusieurs 
cohéritiers,  ou  possédée  par  plusieurs  personnes  par  indivis 
dont  les  noms  ne  peuvent  être  facilement  constatés  par  les 
cotiseurs,  il  suffira  aux  dits  cotiseurs  d'inscrire  dans  le  livre 
des  cotisations  le  nom  d'un  des  cohéritiers  ou  co-posses- 
seurs  ;  et  le  cohéritier  ou  le  co-possesseur  dont  le  nom  sera 
ainsi  inscrit,  sera  tenu  au  paiement  entier  de  la  cotisation, 
taxe,  droit  ou  autre  redevance  municipale  ainsi  imposés,  sauf 
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Son  recours  tel  que  de  droit  contre  ses  cohéritiers  ou  co-pos- 
sesseurs. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  2. 

227.  Aucune  personne  cotisée  sur  la  propriété  immobi- 
lière ne  paiera  moins  de  une  piastre  par  année,  quand  même 
le  montant  de  sa  cotisation  sera  moindre  que  cette  somme. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  3. 

228.  Mais  aucune  exécution  émise,  aucun  jugement 
obtenu  contre  le  propriétaire,  ou  le  locataire  ou  occupant 
n'empêchera  que  la  dite  corporation  ne  puisse  poursuivre  et 
exécuter  le  jugement  obtenu  pour  le  paiement  des  dites  coti- 
sations, taxes,  droits  ou  autres  redevances  municipales  contre 
aucup  des  dits  propriétaire,  locataire  ou  occupant,  si  ce  paie- 
ment ne  peut  être  obtenu  de  celui  d'entre  eux  qui  aura  été 
poursuivi  déjà  à  ce  sujet. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  4. 

229.  Tout  propriétaire  ou  personne  en  possession  comme 
propriétaire  de  propriété  foncière  en  la  dite  cité  de  Québec 
sera,  après  le  premier  mai  mil  huit  cent  soixante  et  dix,  tenu 
de  payer  eu  entier  toute  cotisation  ou  autres  taxes  de  l'eau 
dûment  imposées  sur  la  dite  propriété. 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  14,  sous-sec.  1. 

230.  Mais  tel  propriétaire  ou  personne  en  possession 
comme  propriétaire  aura  le  droit  de  recouvrer  du  locataire  ou 
occupant,  par  action  intentée  devant  la  cour  du  recorder,  la 
taxe  pour  l'eau,  et  la  moitié  des  cotisations,  taxe  de  drainage 
et  taxe  spéciale,  mais  non  la  taxe  d'école;  que  le  dit  proprié- 
taire ou  personne  en  possession  comme  tel  ait,  avant  d'avoir 
intenté  cette  action,  payé  ou  non  les  dites  cotisations  ou 
partie  d'icelles,  et  cette  disposition  s'appliquera  aux  baux 
maintenant  en  force  et  consentis  avant  la  passation  du  pré- 
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sent  acte;  pourvu  que  les  livres  de  cotisation  de  la  corpora- 
tion continuent  à  être  tenus  comme  ils  le  sont  aujourd'hui,  et 
contiennent  les  noms  tant  des  propriétaires  que  des  locataires, 
quoique  le  propriétaire  ou  la  personne  jouissant  de  la  dite 
propriété  comme  propriétaire  soit  seule  responsable  envers  la 
dite  corporation  pour  la  taxe  sur  la  dite  propriété. 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  14,  sous-sec.  2. 

231.  Si  cependant  un  propriétaire  ou  personne  en  posses- 
sion de  propriété  immobilière  est  domicilié  en  dehors  des 
limites  de  la  ville,  le  locataire  ou  occupant  sera  responsable 
de  toutes  les  cotisations  et  taxes  d'eau  imposées  sur  la  pro- 
priété, et  tel  locataire  aura  le  droit  d'en  déduire  le  montant 
sur  le  loyer  payable  au  propriétaire. 

34  Vict.,  ch.  35,  sec.  22. 

232»  Dans  le  mois  qui  suivra  l'expiration  de  chaque 
année  fiscale,  le  propriétaire  dont  la  propriété  aura  été  vacante 
pendant  toute  l'année  ou  pendant  une  période  d'au  moins 
trois  mois  consécutifs  de  telle  année,  pourra  obtenir  le  rem- 
boursement, s'il  a  payé,  et  sinon,  la  réduction  de  la  taxe  de 
l'eau  sur  telle  propriété,  en  proportion  du  temps  pendant 
lequel  elle  aura  été  ainsi  vacante. 

Mais  ce  remboursement  ou  cette  réduction  n'aura  pas  lieu 
pour  la  partie  de  telle  taxe  de  l'eau  correspondant  aux  trois 
centins  par  piastre  exigibles  pour  toutes  propriétés. 

La  demande  du  remboursement  ou  de  la  réduction  ci-dessus 
sera  faite  par  requête  sommaire,  à  la  cour  du  recorder,  après 
avis  d'un  jour  franc  au  trésorier  de  la  cité. 

Les  mots  "  propriété  vacante,  "  dans  la  présente  section, 
signifient  une  propriété  qui  n'est  occupée  par  personne,  et 
pour  laquelle  le  propriétaire  n'a  pas  de  locataire. 

Mais  pour  avoir  droit  de  demander  le  dit  remboursement, 
il  faut  que  les  officiers  du  département  de   l'aqueduc  de  la 
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cité  aient  détourné  l'eau  de  la  dite  propriété,   sur  demande 
faite  à  cette  fin,  le  propriétaire  de  chaque  telle   propriété 
devant  payer  au  préalable  à  la  cité  une  piastre  pour  le  coût 
de  chaque  tel  détournement  de  l'eau.  " 
61  Vict,,  ch.  52,  sec.  23. 

tiîîîî.  Il  est  en  outre  décrété  que  toutes  les  taxes,  cotisa- 
tions ou  licences  ainsi  imposées  ne  seront  prélevées  et  collec- 
tées que  sur  le  genre  d'affaires  et  autres  occupations  men- 
tionnées dans  la  seconde  section  du  règlement  du  27  avril 
18G6,  et  les  possesseurs  de  biens  fonciers  ne  seront  pas 
responsables  pour  les  dites  taxes  dues  par  leurs  locataires. 

37  Vict.,  ch.  50,  sec.  14. 

234.  Toute  cotisation,  taxe,  droit  ou  autre  redevance 
municipale  quelconque  dus  à  la  corporation  seront  privilé- 
giés, et  payables,  quant  à  ceux  imposés  sur  les  immeubles, 
selon  le  rang  accordé  aux  cotisations  et  taxes  ^ par  l'article 
2009  du  code  civil,  et  quant  aux  autres,  par  l'article  199-1 
du  même  code. 

Ce  privilège,  qui  n'aura  pas  besoin  d'être  enregistré,  s'éten- 
dra à  deux  années  échues,  plus  l'année  courante  ;  et  quant 
aux  immeubles,  il  n'affectera  que  ceux  sur  lesquels  ou  à 
l'égard  desquels  tels  cotisations,  taxes,  droits  ou  autres  rede- 
vances municipales  auront  été  imposés  ;  quant  aux  meubles 
et  effets  mobiliers,  ce  privilège  ne  s'étendra  qu'aux  mobiliers 
et  effets  possédés  par  le  débiteur  ou  se  trouvant  dans  les 
limites  de  la  cité,  sauf  au  cas  où  le  débiteur  les  aurait  trans- 
portés hors  des  limites  de  la  cité. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  67. 

235.  Les  mêmes  meubles  et  effets  mobiliers  qui,  d'après 
la  loi,  garantissent  le  paiement  du  loyer  d'un  immeuble  ou 
partie  d'immeuble,  seront  assujétis  au   privilège  de  la  cité 


—  73  — 

pour  le  paiement  de  toute  taxe  personnelle  ou  taxe  d'affaires 
due  à  la  cité  à  raison  de  l'exercice,  dans  ou  sur  le  dit  immeuble 
ou  partie  d'immeubles,  d'un  commerce,  métier  ou  profession 
quelconques. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  34. 

230.  Si  les  livres  de  cotisation  pour  l'année  courante  ne 
sont  pas  encore  faits  ou  complétés  à  l'époque  où  le  dit  privi- 
lège sera  exercé  ou  demandé,  dans  ce  cas  la  dite  corporation 
pourra  demander  pour  l'année  courante  les  cotisations,  taxes, 
droit,  ou  autre  redevance  municipale  inscrits  contre  le  débi- 
teur pour  l'année  précédente  dans  les  dits  livres  de  cotisation, 
sauf  au  débiteur  à  établir  que  depuis  la  confection  des  derniers 
livres  de  cotisation  ou  l'expiration  de  l'année  fiscale  de  la 
cité,  il  a  cessé  d'être  assujéti  à  telles  cotisations,  droit,  taxe 
ou  autre  redevance  municipale  ou  à  aucune  d'elles. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  16. 

237.  Dans  tous  les  cas  où  il  existera  une  séparation  de 
biens  entre  l'homme  et  la  femme,  soit  que  cette  séparation 
soit  contractuelle  ou  qu'elle  existe  en  vertu  d'un  jugement 
d'aucune  cour  de  justice,  soit  que  cette  séparation  ait  eu  lieu 
avant  ou  après  la  passation  du  présent  acte,  dans  tout  et  tel 
cas,  il  suffira  de  porter  au  rôle  de  cotisation  de  Québec,  pour 
les  cotisations,  taxes  personnelles  et  taxes  de  l'eau  à  être 
imposées  sur  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  appartenant 
à  la  dite  femme  ainsi  séparée  de  biens,  le  nom  du  mari  ou 
celui  de  la  femme,  et  tout  jugement  ainsi  rendu  contre  le 
mari  seul  pourra  être  exécuté  contre  les  biens  mobiliers  ou 
immobiliers  de  la  femme,  sans  que  cette  dernière  ait  le  droit 
d'arrêter  l'exécution  du  jugement  par  une  opposition  basée 
sur  le  fait  seul  de  telle  séparation. 

34  Vict.,  ch.  35,  sec.  21. 
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238»  Si  une  personne,  autre  que  le  propriétaire,  occupe 
une  propriété  exempte  de  cotisations  ou  de  taxes,  la  corpora- 
tion pourra  imposer  sur  la  dite  personne  un  montant  de  coti- 
sations et  de  taxes  égal  à  la  moitié  de  celui  que  la  corpora- 
tion pourrait  imposer  sur  la  dite  propriété,  si  celle-ci  était 
sujette  à  taxation,  et  elle  aura  aussi  le  droit  de  prélever  de  la 
dite  personne  les  taxes  d'eau  auxquelles  de  pareilles  pro- 
priétés immobilières  sont  sujettes. 

34  Vict.,  ch.  35,  sec.  24. 

239.  Dans  le  cas  où  un  immeuble  est  possédé  par  un 
preneur  en  vertu  d'un  bail  emphytéotique,  les  cotiseurs  de  la 
cité  peuvent  inscrire  dans  les  livres  de  cotisations  et  taxes  le 
nom  du  preneur  et  celui  du  propriétaire  du  domaine  direct 
du  dit  immeuble;  et  tous  deux  seront,  après  expiration  des 
baux  actuels,  dans  chaque  cas  tenus  conjointement  et  solidai- 
rement au  paiement  des  cotisations  et  taxes  imposées  sur 
l'immeuble. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  33. 

N.  B. — Cette  disposition  s'applique  aux  baux  faits  après 
le  2  avril  1890. 

24©.  L'action  de  la  corporation  pour  le  recouvrement  de 
toute  cotisation,  taxe,  droit  ou  autre  redevance  municipale 
quelconque,  sera  prescrite  par  cinq  ans  à  compter  du  jour  où 
telle  cotisation,  taxe,  droit  ou  autre  redevance  sera  devenue 
due  et  exigible. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  17,  tel  qu'amendé 
par  31  Vict.,  ch.  33,  sec.  16. 

241.  Toutes  les  dispositions  du  présent  acte  s'applique- 
ront aussi  au  recouvrement  des  cotisations  spéciales  ou  droits 
imposés  par  le  conseil  de  la  dite  cité,  ou  par  le  trésorier  de 
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la  dite   cité,  et  au  prix  ou  à  la  taxe  de  l'eau  fournie   par 
l'aqueduc  de  la  dite  cité. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  18. 

242.  L'intérêt  sera  payé  à  raison  de  six  par  cent  sur 
toutes  sommes  exigibles  par  la  corporation  et  non  payées 
avant  le  premier  novembre  de  chaque  année  ;  cet  intérêt 
courra  du  dit  premier  novembre,  jusqu'au  parfait  paiement. 

34  Vict.,  ch.  35,  sec.  20. 

[Note. — Par  règlement  du  conseil  de  ville,  No  242,  du 
10  avril  1874,  la  taxe  pour  l'eau  est  déclarée  être  payable  au 
premier  de  novembre,  ce  qui  rend  inutile  l'amendement  fait 
par  36  Vict.,  ch.  55,  sec.  4]. 

PROPRIÉTÉS    EXEMPTES   DE    LA   TAXE. 

243*  Les  propriétés  des  institutions  incorporées  d'éduca- 
tion ou  de  charité  employées  ou  occupées  pour  les  fins  de 
l'éducation  ou  de  la  charité,  ainsi  que  toutes  autres  propriétés 
par  elles  occupées  à  loyer  pour  les  fins  susdites,  ou  occupées 
comme  maison  d'école  par  les  commissaires  des  écoles  de 
la  dite  cité,  seront  exemptes  de  la  taxe,  et  les  maisons  ou  pro- 
priétés ainsi  occupées  sont  exemptées  de  la  taxe  des  loca- 
taires. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  25. 

244.  Toutes  les  propriétés,  appartenant  à  des  sociétés 
d'agriculture  et  d'horticulture  ou  spécialement  employées  par 
ces  sociétés  pour  des  fins  d'exposition,  sont  exemptes  des 
taxes  municipales  et  scolaires,  sujettes  néanmoins  aux  tra- 
vaux mitoyens. 

52  Vict.,  ch.  25,  sec.  1.  Loi  provinciale. 

245.  Les   cotiseurs   n'auront  pas  le  droit  non  plus  de 
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cotiser  ou  taxer  les  églises,  chapelles,  et  autres  édifices  des- 
tinés au  culte  religieux,  non  plus  que  les  cimetières. 
34  Vict.,  ch.  35,  sec.  25. 

^^y^Lc/  246.  La  corporation,  si  elle  le  juge  utile,  pourra  exempter 

,     -—partiellement  ou  totalement,  pour  une  période  de  temps  qui 

(cw>>'  >n'excèdera  pas  dix  ans,  des  taxes  municipales,  les  individus 

^  "  ou  compagnies   incorporées  qui  établiront  des  manufactures 

itl .  53    dans  la  cité  ;  elle  ne  sera  pas  obligée  à  l'uniformité,  et  pourra, 

si  elle  le  juge  à  propos,  déterminer   chaque  cas  d'après  son 

mérite  propre. 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  43. 

IST.  B. — Cette  section  a  été  rappelée  par  55-56  Vict.,  ch. 
40,  sec.  10,  et  remise  en  force  par  56  Vict.,  ch.  50,  sec.  4. 

Voir  aussi  S.  P.  P.  Q.,  art,  4642,  4643,  et  59  Vict.,  ch.  32  ; 
62  Vict.,  ch.  41,  et  1  Ed.  VII,  ch.  28. 

247.  Si  la  compagnie  du  chemin  de  fer  le  Grand- Nord, 
ou  toute  autre  compagnie,  construit  dans  la  cité  de  Québec 
un  élévateur  à  grain,  la  cité  pourra  exempter  telle  compa- 
gnie, pendant  un  espace  de  temps  de  pas  plus  de  dix  ans, 
des  taxes  municipales  pour  le  dit  élévateur  ;  mais  cette 
exemption  ne  s'appliquera  pas  à  la  taxe  pour  l'eau  de 
l'aqueduc  ni  aux  taxes  d'écoles. 

63  Vict.,  ch.  48,  sec.  5. 

248.  Les  propriétaires  de  l'élévateur  à  grain  qui  a  été 
construit  sur  la  jetée  Louise,  en  cette  cité,  appartenant 
ci-devant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  pourront  être  exemptés  de  L'imposition  et  du  paye- 
ment de  certaines  taxes  municipales,  sur  le  dit  élévateur, 
pendant  un  espace  de  temps  de  pas  plus  de  dix  ans. 

1  Ed.  VII,  ch.  42,  sec.  6. 
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240.  La  cité  de  Québec  peut  s'entendre  avec  le  Québec 
sîcating  rinh  pour  le  paiement  annuel  d'un  montant  au  sujet 
duquel  on  tombera  mutuellement  d'accord  pour  tenir  lieu  de 
toute  taxe  et  prix  d'eau. 

60  Vict.,  ch.  59,  sec.  7. 

250.  Les  corporations  de  cité  peuvent,  par  règlements 
passés  à  cette  fin,  aider,  conformément  aux  lois  qui  les  régis- 
sent, à  l'établissement  et  au  maintien  de  bibliothèques  publi- 
ques gratuites  dans  leurs  municipalités  ou  les  municipalités 
qui  y  sont  adjacentes, — et  accorder  aussi,  par  tels  règlements, 
de  l'aide  semblable  aux  associations  de  bibliothèques  et  insti- 
tuts d'artisans,  aux  conditions  imposées  par  la  corporation 
pour  l'usage  gratuit  de  leurs  bibliothèques  par  le  public. 

S.  K.  P.  Q.,  art.  461 6&,  par  54  Vict.,  ch.  34,  sect.  1.  Loi 
'provinciale. 

251.  Il  est  permis  à  la  dite  cité  de  faire  avec  l'Institut 
Canadien  de  Québec  un  contrat  contenant  telles  conditions 
dont  il  pourra  être  convenu  entre  les  parties,  pour  permettre 
au  dit  institut  de  placer  ses  bibliothèque  et  dépendances  dans 
l'hôtel  de  ville  et  d'y  remplir  et  exercer  tous  les  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  par  sa  charte,  et  pour  donner  au  public  un 
accès  gratuit  et  libre  à  la  dite  bibliothèque  et  aux  salles  de 
lecture  du  dit  institut, — le  dit  institut  devant  céder  à  la  cité 
le  lot  de  terrain  désigné  par  le  No  2811  du  cadastre  officiel, 
pour  le  quartier  Saint-Louis  de  la  cité  de  Québec. 

60  Vict.,  ch.  59,  sec.  6. 

[N".  B. — C'est  sous  l'autorité  de  cette  dernière  loi  qu'a  été 
passé,  le  1  7  avril  1897,  devant  le  notaire  Joseph  Allaire,  un 
acte  par  lequel  l'Institut  Canadien  a  cédé  à  la  cité  le  lot  de 
terrain  en  question,  et  en  vertu  duquel  l'Institut  a  sa  biblio- 
thèque et  son  établissement  dans  l'hôtel  de  ville]. 
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FINANCES   DE   LA.    CITÉ. 

252.  L'année  fiscale  commencera  le  premier  jour  de  mai 
et  se  terminera  le  trentième  jour  d'avril  de  chaque  année  de 
calendrier,  les  deux  jours  compris,  et  les  cotisations,  droits, 
taxes  et  contributions,  imposées  et  prélevées  chaque  année 
seront  réputées  et  considérées  comme  imposées  et  prélevées 
pour  cette  période. 

29  Vick,  ch.  57,  sec.  37,  sous-sec.  1. 

253.  Le  ou  avant  le  premier  jour  d'avril  de  chaque  année, 
les  divers  comités  du  conseil  feront  au  comité  des  finances 
des  rapports  constatant  les  différents  besoins  du  service  civi- 
que pour  l'année  suivante  et  les  sommes  d'argent  qui  seront 
requises  pour  y  satisfaire. 

51-52  Vick,  ch.  78,  sec.  56. 

254.  Après  avoir  examiné  ces  différents  rapports  et  sug- 
gestions des  dits  comités,  concurremment  avec  les  ressources 
de  la  corporation,  le  comité  des  finances  préparera  le  budget 
projeté  des  dépenses  pour  l'année  fiscale  suivante,  et  en  fera 
rapport  au  conseil,  en  suggérant  les  voies  et  moyens  néces- 
saires pour  payer  ces  dépenses. 

51-52  Vick,  ch.  78,  sec.  57. 

255.  Il  sera  du  devoir  du  conseil  de  la  dite  cité  de  voter, 
chaque  année,  le  ou  avant  le  premier  mai,  les  sommes  néces- 
saires pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'année  courante,  en 
pourvoyant  : 

a.  Au  paiement  de  l'intérêt  et  des  sommes  requises  pour 
le  fonds  d'amortissement  sur  la  dette  de  la  dite  cité  ; 

b.  Aux  dépenses  ordinaires  et  générales  de  la  dite  cité  ; 

c.  Aux  sommes  requises  pour  les  améliorations  projetées 
pour  lesquelles  il  n'est  pas  besoin  de  taxe  ou  cotisation 
spéciale  ; 
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cl.  Au  fonds  de  réserve   de  pas  moins   de  cinq  pour  cent 
pour  faire  face  aux  dépenses  imprévues. 
29  Vict.  ch.  57,  sec.  37,  sous-sec.  3. 

256.  Si  les  sommes  qui  doivent  être  votées  en  obéissance 
à  la  loi  29  Victoria,  chapitre  57,  section  37,  sous-section  3, 
n'ont  pu  être  votées  le  ou  avant  le  premier  de  mai,  elles 
peuvent  l'être  après  cette  date  ;  et  le  règlement  nécessaire 
pour  cet  objet  peut  aussi  être  passé  après  ce  jour. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  sec.  3. 

257.  Le  montant  total  des  cotisations  sur  la  propriété 
foncière  pour  une  année  civique  ou  fiscale  quelconque  ne  doit 
pas  dépasser  deux  par  cent  de  la  valeur  cotisée  de  la  dite  pro- 
priété. 

57  Vict.,  ch.  58,  sec.  9. 

258.  Le  maire  et  les  membres  du  conseil  qui  auront 
sanctionné  la  dépense  d'aucune  somme  d'argent  au  delà  des 
montants  votés  et  des  montants  à  leur  disposition,  conformé- 
ment aux  paragraphes  susdits  de  la  présente  section,  et  l'offi- 
cier qui  les  paiera,  seront  coupables  de  délit  (misclemeanor). 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  37,  sous-sec.  12. 

259.  Tout  membre  du  conseil  qui  votera  un  crédit  autre- 
ment que  de  la  manière  ci-dessus  dite  sera  passible  d'une 
amende  de  cinq  cents  piastres,  poursuivable  devant  la  cour 
du  recorder  au  nom  de  tout  électeur  de  la  cité,  et  dont  le 
montant  appartiendra  à  la  corporation,  sans  préjudice  de  la 
responsabilité  personnelle  ci-après  mentionnée. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  59. 

260.  Le  trésorier  de  la  cité  ne  paiera  aucune  somme 
d'argent  à  qui  que  ce  soit,  sans  avoir  de  l'auditeur  de  la  cité, 
un  certificat  à  l'effet  qu'il  y  a  un  crédit  couvrant  le  montant 
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ainsi  payable,  ou  à  l'effet  que  telle  somme  est  exigible  direc- 
tement en  vertu  delà  loi  ou  en  vertu  d'un  jugement  d'une 
cour  de  justice. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  60. 

261.  Nulle  dette  contractée  par  le  conseil  ou  par  ses 
officiers,  et  qui  n'est  pas  couverte  par  un  crédit  régulière- 
ment voté,  n'est  recouvrable  de  la  corporation. 

Elle  ne  l'est  que  de  l'officier  ou  des  membres  du  conseil 
qui  l'ont  encourue  ou  en  ont  approuvé  ou  autorisé  la  création. 

Si  le  trésorier  paie  telle  dette  à  même  les  fonds  de  la  cor- 
poration, il  en  sera  personnellement  responsable  du  montant 
envers  la  corporation. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  61. 

262.  Tout  électeur  municipal  de  la  cité  peut  intenter 
contre  le  trésorier  de  la  cité,  devant  toute  cour  de  justice 
ayant  juridiction  pour  le  montant  réclamé,  une  poursuite  pour 
le  recouvrement  de  toute  somme  illégalement  payée  par  le 
trésorier  comme  susdit. 

Si  telle  cour  condamne  le  dit  trésorier,  ce  dernier  devra 
payer  le  montant  ou  capital  à  la  corporation  et  les  frais  de 
poursuite  à  tel  poursuivant. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  62. 

263.  La  comptabilité,  tant  de  la  corporation  que  de  l'aque- 
duc, sera  strictement  sous  le  contrôle  du  trésorier. 

51-52  Vict,  ch.  78,  sec.  63. 

264.  Le  trésorier  de  la  cité  peut  recevoir  des  débentures 
dont  le  paiement  est  échu,  ou  des  coupons  d'intérêt  échus 
sur  ces  débentures,  en  paiement  de  ce  qui  peut  être  dû  à  la 
cité  pour  quelque  objet  que  ce  soit,  et  le  porteur  de  ces  dében- 
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tures,  en  faisant  ce  paiement,  doit  inscrire  son  nom  sur  le 
dos  des  dites  débentures,  en  indiquant  le  jour  du  mois  et 
l'année  dans  lesquels  ce  paiement  a  eu  lieu  ;  et  il  doit  être 
alloué  au  dit  trésorier,  dans  ses  comptes  avec  la  dite  corpora- 
tion, l'intérêt  qu'il  a  alloué  ou  payé  sur  les  dites  débentures 
jusqu'au  dit  jour  ainsi  constaté. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  37,  sous^sec.  24. 

265.  Les  comités  permanents  ou  spéciaux  de  la  corpora- 
tion ne  pourront  à  l'avenir  ni  faire  ou  faire  faire  de  travaux, 
ni  dépenser  d'argent,  ni  prendre  d'initiative  qui  entraînerait 
des  dépenses. 

29-30  Vict,,  ch.  57,  sec.  42,  parag.  33. 

266.  Le  devoir  des  comités  consistera  uniquement  à 
rechercher  et  à  faire  connaître  au  conseil  les  besoins  du  ser- 
vice civique. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  42,  parag.  34. 

267.  Le  comité  des  finances  aura  la  surveillance  de  la 
trésorerie  et  de  la  comptabilité,  et  nulle  somme  d'argent, 
excepté  dans  les  cas  où  il  en  est  autrement  décrété  par  la  loi, 
ne  pourra  être  payée  sans  les  signatures  du  maire,  du  prési- 
dent et  d'un  autre  membre  du  comité. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  42,  parag.  35. 

268.  Aucun  mandat,  bon  (débenture)  ou  chèque,  ne  sera 
payable  ou  valide  que  lorsqu'il  sera  revêtu  des  signatures  du 
maire  et  du  trésorier. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  42,  parag.  38. 

269.  Le  trésorier  fera  les  dépôts  d'argent  de  la  corpora- 
tion dans  une  ou  plus  des  banques  incorporées  de  la  cité  de 
Québec. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  42,  parag.  39. 
6 
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27©.  Il  sera  du  devoir  du  maire,  au  nom  de  la  corpora- 
tion, de  poursuivre  le  recouvrement  de  toute  somme  d'argent 
de  la  dite  corporation  dépensée  illégalement  par  aucun  de  ses 
officiers  ou  employés  et  que  la  corporation  aura  été  obligée 
de  payer,  par  suite  d'un  contrat,  promesse,  engagement,  ou 
ordre  écrit  ou  verbal;  et  le  recouvrement  de  toute  telle 
somme  d'argent  se  poursuivra  contre  l'officier  ou  employé 
qui  l'aura  ainsi  illégalement  dépensé  ou  fait  dépenser. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  42,  parag.  40. 

371.  A  l'occasion  d'expositions  agricoles  ou  industrielles 
dans  la,  ou  en  dehors  de  la  cité,  de  réjouissances  publiques, 
de  démonstrations  d'un  caractère  public  et  populaire,  de  récep- 
tions faites  à  des  corps  publics  étrangers,  à  des  personnages 
distingués,  et  dans  d'autres  circonstances  analogues,  ou 
chaque  fois  que  le  conseil  de  ville  juge  à  propos  de  payer 
quelque  somme  pour  rémunération  ou  compensation,  ou 
d'accorder  des  secours,  dans  les  cas  d'incendie  ou  autres 
grandes  calamités,  il  est  loisible  au  dit  conseil,  sur  recom- 
mandation du  comité  des  finances  à  cette  fin,  de  voter  ou 
autoriser  la  dépense  d'une  somme  n'excédant  pas  dix  mille 
piastres  dans  le  cours  de  chaque  année,  la  dite  somme  à  être 
prise  sur  les  fonds  généraux  de  la  cité. 
63  Vict.,  ch.  52,  sec.  6. 

EMPRUNTS. 

372.  Le  conseil  de  la  cité  de  Québec  pourra  adopter  les 
mesures  qui  lui  paraîtront  convenables  dans  le  but  de  retirer 
les  obligations  en  circulation  de  la  cité  de  Québec,  soit  eu  les 
rachetant  au  comptant,  soit  en  les  échangeant  contre  de  nou- 
velles obligations. 

55-56  Vict,  ch.  50,  sec.  15,  parag.  1. 
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2*73.  Le  conseil  est  autorisé  à  se  procurer,  par  emprunt, 
une  somme  n'excédant  pas  le  montant  requis  pour  le  rachat 
de  toute  la  dette  actuelle  ou  future  de  la  cité,  et,  dans  ce  but, 
à  émettre  un  montant  suffisant  de  nouvelles  obligations  por- 
tant un  intérêt  annuel  n'excédant  pas  quatre  pour  cent,  et  à 
en  disposer,  aux  conditions  qui  paraîtront  le  plus  favorable. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  sec.  15,  parag.  2. 

274.  Il  peut  déterminer  la  dénomination  de  ces  obliga- 
tions, la  valeur  courante  (livres  sterling,  dollars  ou  francs)  en 
laquelle  elles  seront  faites  payables,  l'époque  et  le  mode  de 
rachat. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  sec.  15,  parag.  3. 

275.  Il  pourra  aussi  édicter  que  ces  obligations  seront 
émises  pour  une  péiiode  de  temps  n'excédant  pas  soixante- 
cinq  ans,  aux  époques  fixées  par  le  conseil  ;  ou  qu'elles  seront 
payables  au  moyen  d'un  certain  nombre  de  paiements  annuels 
n'excédant  pas  soixante-cinq  ou  de  paiements  semestriels, 
n'excédant  pas  cent  trente. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  sec.  15,  parag.  4. 

276.  Il  pourra  stipuler  et  ordonner  qu'il  y  aura  ou  non 
un  fonds  d'amortissement  pour  ces  nouvelles  obligations. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  sec.  15,  parag.  5. 

277.  Ces  obligations  ou  leur  produit  seront  employées 
exclusivement  au  rachat  ou  à  la  conversion  des  obligations 
alors  dues  par  la  cité,  ainsi  qu'aux  dépenses  nécessaires 
encourues  par  cette  conversion. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  sec.  15,  parag.  6. 

278.  Le  conseil  a  le  pouvoir  d'effectuer  la  conversion  de 
la  dette  actuelle  de  la  cité,  en  échangeant  de  nouvelles  obliga- 
tions contre  les  anciennes,  de  faire  cet  échange  à  raison  d'une 
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prime  dont  il  pourra  être  convenu  avec  les  porteurs  de  dében- 
tures,  et,  si  cela  est  nécessaire,   d'accorder,  sur  les   nouvelles 
obligations,  un  escompte  égal  à  leur  valeur  vénale. 
55-56  Vict,  ch.  50,  sec.  15,  parag.  7. 

27S>.  Les  obligations  émises  en  vertu  de  cette  loi  porte- 
ront le  sceau  de  la  cité,  seront  signées  par  le  maire  et  contre- 
signées par  le  greffier  et  le  trésorier  de  la  cité  de  Québec. 

Elles  seront  enregistrées  dans  un  livre  tenu  dans  ce  but 
par  le  comptable  de  la  cité,  qui  parafera  chacune  d'elles,  afin 
d'en  constater  l'enregistrement. 

A  chacune  de  ces  obligations  seront  attachés  des  coupons 
d'intérêts  qui  porteront  la  signature  du  trésorier  de  la  cité,  et 
seront  payables  quand  le  paiement  des  intérêts  représentés 
par  ces  coupons  deviendra  dû. 

Le  paiement  d'aucun  de  ces  coupons  ne  pourra  être  exigé 
de  la  corporation,  sans  qu'il  lui  soit  remis  ;  et  la  possession 
par  elle  d'un  de  ces  coupons  constituera  une  preuve  'prima 
fade  qu'elle  l'a  payé. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  sec.  15,  parag.  8. 

2SO.  Au  lieu  d'obligations,  le  conseil,  à  sa  discrétion, 
aura  le  pouvoir  d'émettre  du  fonds  consolidé  enregistré,  et 
pourra  adopter  telle  mesure  qu'il  jugera  à  propos  dans  le  but 
d'émettre,  de  pourvoir  au  paiement,  et  de  maintenir  tel  fonds, 
pour  un  temps  n'excédant  pas  soixante-cinq  ans.  Et  ces 
pouvoirs  donnés  au  conseil  par  la  section  15  [de  la  loi 
55-56  Vict.,  ch.  50]  de  négocier  les  obligations  de  la  cité, 
s'appliqueront  également  au  dit  fonds  consolidé  enregistré. 

59  Vict.,  ch.  47,  sec.  29. 

2SÏ.  Nonobstant  toute  disposition  de  loi  antérieure  à  ce 
contraire,  lorsque,  à  l'avenir,  la  cité  émettra  des  obligations 
auxquelles  seront  attachés  des  coupons  pour  le  paiement  de 


l'intérêt,  la  signature  du  trésorier  de  la  cité  sur  ces  coupons 
pourra  être  écrite  par  lui-même,  ou  un  fac-similé  d'icelle 
pourra  y  être  estampé,  lithographie  ou  imprimé. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  aux  obligations  dont 
l'émission  a  pu  être  autorisée  ci-devant. 

57  Vict.,  ch.  58,  sec.  10. 

282.  La  cité  de  Québec  est,  par  le  présent,  autorisée  à 
emprunter  une  somme  n'excédant  pas  deux  cent  cinquante 
mille  piastres,  pour  payer  le  coût  de  travaux  à  faire,  et  de 
droits  et  propriétés  à  acquérir,  pour  l'ouverture,  le  prolonge- 
ment, l'élargissement,  la  réparation,  le  pavage,  de  rues  et  de 
places  publiques,  pour  bornes-fontaines,  travaux  publics 
d'aqueduc  et  murs  de  soutènement. 

61  Vict.,  ch.  52,  sec.  13. 

283.  Pour  effectuer  le  dit  emprunt,  la  cité  est  autorisée 
à  émettre  des  obligations,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  le  jugera 
nécessaire,  pour  les  objets  ci-dessus  mentionnés,  lesquelles 
obligations  seront  pour  telle  somme  que  la  cité  trouvera  con- 
venable, et  seront  payables  dans  un  espace  de  temps  n'excé- 
dant pas  soixante-cinq  ans  de  leur  date,  avec  intérêt  n'excé- 
dant pas  quatre  pour  cent  par  an. 

61  Vict.,  ch.  52,  sec.  14. 

284.  Les  dites  obligations  seront  émises  et  enregistrées 
selon  les  formalités  requises  pour  les  obligations  que  la  cité 
a  été  ci-devant  autorisée  à  émettre. 

61  Vict.,  ch.  52,  sec.  15. 

285.  En  même  temps  que  l'intérêt,  la  cité  payera  sur  le 
capital  des  dites  obligations,  chaque  semestre,  une  somme 
suffisante  pour  qu'à  l'échéance  de  chaque  telle  obligation,  le 
capital  d'icelle  se  trouve  payé.     Mais  les  dites  obligations 
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pourront  aussi  être  faites  payables  à  leur  échéance,  ou  de 
telle  autre  manière  que  la  cité  le  jugera  convenable. 

61  Vict.,  ch.  52,  sec.  16. 

28tt.  La  cité  de  Québec  est  aussi  autorisée  à  emprunter 
une  somme  n'excédant  pas  cinq  cent  mille  piastres  pour  aider 
soit  par  un  bonus,  soit  en  souscrivant  du  stock  ou  autrement, 
à  la  construction  d'un  pont  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  ©ntre 
la  ville  de  Lévis  et  la  cité  de  Québec,  ou  un  endroit  près  de  la 
dite  cité,  le  tout  aux  conditions,  et  de  la  manière,  et  dans  la 
proportion  que  le  conseil  de  ville  fixera. 

62  Vict.,  ch.  57,  sec.  18. 

287.  La  cité  de  Québec  est  par  le  présent  autorisée  à 
emprunter  une  somme  n'excédant  pas  cent  cinquante  mille 
piastres,  pour  l'établissement  d'un  filtre  ou  appareil  de  filtra- 
tion  pour  l'aqueduc  de  Québec,  pour  construction  d'égouts 
publics,  pavage  de  rues  et  places  publiques,  et  autres  amélio- 
rations permanentes. 

63  Vict.,  ch.  48,  sec.  1. 

288.  Pour  effectuer  le  dit  emprunt,  la  cité  est  autorisée  à 
émettre  des  obligations  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  le  jugera 
nécessaire,  pour  les  objets  ci-dessus  mentionnés,  lesquelles 
obligations  seront  pour  telle  somme  que  la  cité  trouvera  con- 
venable, et  seront  payables  dans  un  espace  de  temps  n'excé- 
dant pas  soixante-cinq  ans  de  leur  date,  avec  intérêt  n'excé- 
dant pas  quatre  pour  cent  par  an. 

63  Vict.,  ch.  48,  sec.  2. 

289.  Les  dites  obligations  seront  émises  et  enregistrées 
selon  les  formalités  requises  pour  les  obligations  que  la  cité  a 
été  ci-devant  autorisée  à  émettre. 

63  Vict.,  ch.  48,  sec.  3. 
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390.  En  même  temps  que  l'intérêt,  la  cité  paiera  sur  le 
capital  des  dites  obligations,  chaque  semestre,  une  somme 
suffisante  pour  qu'à  l'échéance  de  chaque  telle  obligation,  le 
capital  d'icelle  se  trouve  payé. 

Les  dites  obligations  pourront  aussi  être  faites  payables  à 
leur  échéance,  ou  de  telle  autre  manière  que  la  cité  le  jugera 
convenable. 

63  Vict.,  ch.  48,  sec.  4. 

391.  La  cité  de   Québec  est  par  le  présent  autorisée   à 
emprunter   une   somme  n'excédant  pas  cent  mille  piastres  ! 
pour  réparer  et  améliorer  son  aqueduc,   et  pour  renforcer 
l'organisation  et  le  service  de  son  corps  de  pompiers. 

1  Ed.  VII,  ch.  42,  sec.  1. 

393.  Pour  effectuer  le  dit  emprunt,  la  cité  est  autorisée 
à  émettre  des  obligations  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  le  jugera 
nécessaire  pour  les  objets  ci-dessus  mentionnés  ;  lesquelles 
obligations  seront  pour  telle  somme  que  la  cité  trouvera  con- 
venable, et  seront  payables  dans  un  espace  de  temps  n'excé- 
dant pas  soixante-cinq  ans  de  leur  date,  avec  intérêt  n'excé- 
dant pas  quatre  pour  cent  par  an. 

1  Ed.  VII,  ch.  42,  sec.  2. 

393.  Les  dites  obligations  seront  émises  et  enregistrées 
selon  les  formalités  requises  pour  les  obligations  que  la  cité 
a  été  ci-devant  autorisée  à  émettre. 

1  Ed.  VII,  ch.  42,  sec.  3. 

394.  Les  dites  obligations  pourront  être  faites  payables  à 
leur  échéance,  ou  par  annuités,  ou  de  telle  autre  manière 
que  la  cité  jugera  convenable. 

1  Ed.  VII,  ch.  42,  sec.  4. 
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295.  La  cité  est  autorisée  à  abandonner  aux  porteurs 
d'obligations  privilégiées  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Québec  et  du  Lac  Saint-Jean,  tel  nombre,  qu'elle  jugera 
utile  d'abandonner,  de  ses  actions  dans  le  fonds  social  de  la 
dite  compagnie. 

1  Ed.  VII,  ch.  42,  sec.  5. 

EÈGLEMENTS  DE  LA  CITÉ. 

POUVOIRS  DU  CONSEIL  RELATIVEMENT  A  LEUR  PASSATION. 

îiïMi.  Dans  les  cas  où  le  conseil  de  ville  est  autorisé  à 
faire  ou  décider  une  chose,  il  peut  la  faire  ou  décider  au 
moyen  d'une  résolution,  si  la  loi  n'exige  pas  expressément  la 
passation  d'un  règlement  pour  tel  cas.  Cette  clause  n'affec- 
tera en  rien  les  causes  pendantes  et  les  droits  acquis. 

G3  Vict.,  ch.  48,  sec.  8. 

297.  Les  deux  tiers  du  conseil  seront  présents  à  l'assem- 
blée pour  la  passation  d'un  règlement. 

31  Vict.,  ch.  33,  sec.  3. 

298.  Tout  règlement  passé  ci-devant  par  le  conseil  de 
ville  en  l'absence  du  maire  ou  pro-maire,  est  déclaré  valide, 
comme  s'il  eut  été  passé  par  le  conseil  siégeant  sous  la  pré- 
sidence du  maire  ou  du  pro-maire. 

La  présente   clause  n'affectera   ni   les  causes  décidées  par 
les  tribunaux  ni  les  causes  pendantes. 
53  Vict.,  ch.  68,  sec.  23. 

299.  Le  conseil  peut,  à  aucune  de  ses  séances  à  laquelle 
il  n'y  a  pas  moins  de  deux  tiers  des  membres  présents,  faire 
des  règlements  pour  les  objets  suivants,  savoir  : 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  1,  premier  alinéa. 
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300.  Pour  le  bon  ordre,  la  paix,  la  sécurité,  le  confort, 
l'amélioration,  la  propreté,  l'économie  intérieure  et  le  gouver- 
nement local  de  la  dite  cité  ;  pour  la  prévention,  la  suppres- 
sion de  toutes  nuisances,  et  de  tous  actes,  matières  ou  choses 
dans  la  dite  cité,  opposés,  contraires  ou  préjudiciables  au  bon 
ordre,  à  la  paix,  sécurité,  au  confort,  à  la  morale,  ou  à  la  santé, 
à  l'amélioration,  à  la  propreté,  à  l'économie  intérieure,  ou  au 
gouvernement  local  de  la  dite  cité. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  1,  deuxième  alinéa, 

[N.  B. — Tout  conseil  municipal  peut  rendre  la  vaccination 
et  la  revaccination  obligatoires  dans  les  limites  de  sa  localité, 
et  faire  des  règlements  à  ce  sujet. 

1  Ed.  VII,  ch.  19,  sec.  90.— Voir  aussi  les  s.ec.  91,  92,  93, 
9-4,  95,  96,  97,  98,  de  cette  même  loi]. 

ARROSAGE   DES   RDES,    ETC. 

SOI.  Pour  imposer  une  cotisation  additionnelle  de  cinq 
centins  par  chaque  louis  du  revenu,  ou  de  la  valeur  annuelle 
des  propriétés  foncières,  sur  les  propriétaires  et  locataires, 
dans  les  parties  de  la  cité  où  les  deux  tiers  au  moins  de  ces 
propriétaires  ou  locataires  demandent  l'imposition  de  cette 
cotisation,  pour  y  défrayer  les  dépenses  d'arrosage,  de  balayage 
ou  enlèvement  de  la  neige,  des  places  et  rues  de  telles  parties 
de  la  cité. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29.  sous-sec.  2. 

302.  Le  conseil  de  la  cité  peut  passer  des  règlements 
pour  déclarer  que  la  cité  se  chargera  de  l'enlèvement  de  la 
neige  ou  glace  dans  les  rues  d'icelle,  ou  dans  quelques-unes 
des  dites  rues,  ou  dans  certaines  parties  des  dites  rues,  ainsi 
que  sur  les  trottoirs  des  dites  rues  ou  parties  de  rues,  pour 
obliger  les  personnes  tenues  à  l'enlèvement  de  la  dite  neige 
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ou  glace  à  rembourser  à  la  dite  cité  le  coût  réel  de  l'enlève- 
meut,  par  la  cité,  de  la  dite  neige  ou  glace,  déduction  faite  de 
ce  qui  doit  être  payé  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
district  de  Québec  ou  toute  autre  compagnie  de  tramway- 
électrique  dans  les  rues  traversées  par  tel  chemin  de  fer  ou 
tramway  électrique,  et  pour  régler  le  mode  de  recouvrement 
et  de  perception  de  la  dépense  faite  par  la  cité  pour  cette  fin. 
Gl  Vict.,  ch.  52,  sec.  19. 

DOMMAGES    CAUSÉS    PAR   LES   ÉMEUTES. 

303.  Pour  imposer  une  cotisation  spéciale  sur  les  pro- 
priétés foncières  dans  la  dite  cité,  afin  de  payer  les  dommages 
qu'un  attroupement,  ou  une  réunion  tumultueuse  de  gens 
troublant  l'ordre  dans  la  dite  cité,  a  faits  à  des  propriétés  par- 
ticulières ;  et  si  ce  règlement  n'est  pas  passé  dans  les  six 
mois  qui  suivent  le  jour  où  ces  dommages  ont  été  ainsi  faits, 
la  personne  lésée  a  droit  d'action  contre  la  corporation. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous- sec.  3. 

[N.  B. — Cette  disposition  paraît  maintenant  inapplicable 
depuis  la  loi  55-56  Vict.,  ch.  50,  sec.  8,  art.  522  ci-après]. 

MARCHÉS. 

304.  Pour  changer  le  site  des  marchés  et  places  des  mar- 
chés et  en  établir  d'autres,  et  pour  abolir  ces  marchés  et 
places  de  marchés,  ainsi  que  les  halles  de  marchés  dessus  con- 
struites. 

50  Vict.,  ch.  57,  sec.  4. 

305.  Pour  régler  les  pouvoirs  des  clercs  des  marchés  et 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  marchés. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  5. 
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306.  Pour  empêcher  l'achat  et  vente,  par  qui  que  ce  soit, 
de  toute  denrée  ou  provision,  viande,  volaille  ou  autre  effet 
quelconque  destiné  aux  marchés  publics  de  la  dite  cité,  dans 
ou  sur  aucune  rue,  ou  place  publique,  ou  dans  aucune  cour, 
maison  ou  bâtisse  ou  en  quoique  autre  lieu  quelconque  en  la 
dite  cité,  dans  lequel  les  cultivateurs  ou  autres  personnes,  se 
rendant  aux  dits  marchés,  déposent  ou  logent  leurs  denrées, 
provisions,  viandes,  volailles  ou  autres  articles  ou  effets  quel- 
conques comme  susdit,  avant  de  les  conduire  aux  dits  mar- 
chés ;  ou  sur  les  quais  ou  dans  les  bateaux  à  vapeur  ou 
autre  embarcation  quelconque  le  long  des  quais  de  la  dite 
cité,  et  dans  lesquels  des  denrées,  provisions,  viandes  ou 
autres  articles  ou  effets  comme  susdit  sont  amenés  pour  être 
vendus  sur  les  marchés  de  la  dite  cité. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  6. 

SALUBRITÉ    PUBLIQUE. 

307.  Pour  régler  la  manière  de  faire  les  exhumations,  ces 
exhumations  devant  se  faire  sous  la  direction  et  surveillance 
de  la  personne  ou  des  personnes  nommées,  avec  le  concours 
du  conseil,  par  le  comité  de  police  de  la  dite  corporation. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,.  sous-sec.  10. 

308.  Pour  empêcher  l'établissement  de  nouveaux  cime- 
tières dans  les  limites  de  la  dite  cité,  prohiber  les  inhumations 
dans  la  cité,  et  fermer  des  cimetières  en  payant  une  indem- 
nité raisonnable  aux  parties  lésées. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  11. 

309.  Pour  définir  et  régler  les  devoirs,  pouvoirs  et  attri- 
butions des  officiers  de  santé  en  tout  ce  qui  concerne  la 
propreté  dans  la  dite  cité,  et  la  santé  de  ses  habitants. 

38  Vict.,  ch.  74,  sec.  8,  parag.  1. 
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310.  Pour  contraindre  le  surintendant  de  tout  cimetière 
dans  la  cité,  ou  dans  une  des  municipalités  voisines,  de  pré- 
parer et  délivrer  à  la  corporation  de  la  dite  cité,  des  rapports 
réguliers  sur  le  nombre  des  personnes  enterrées  dans  tel  cime- 
tière, et  pour  régler  la  manière  et  la  forme  en  lesquelles  les 
dits  rapports  seront  faits  ;  pour  statuer  que,  advenant  tout 
cas  de  décès  dans  la  dite  cité,  le  médecin  qui  a  donné  ses  soins 
ou  (si  nul  médecin  n'a  donné  de  soins  au  défunt),  un  membre 
ou  un  ami  de  la  famille  du  défunt,  délivrera  en  tel  temps  et 
sous  telle  pénalité  que  le  dit  conseil  pourra  fixer,  à  tel  surin- 
tendant, un  certificat  par  écrit,  signé  par  tel  médecin,  membre 
ou  ami,  et  spécifiant  les  âge,  lieu  de  naissance,  date,  lieu  du 
décès  du  défunt,  et  la  nature  de  la  maladie  qui  a  occasionné 
la  mort  ;  et  aussi  pour  pourvoir  à  tels  autres  moyens  d'obtenir 
des  états  ou  informations  certaines  et  sûres  touchant  la  mor- 
talité et  ses  causes  dans  la  dite  cité,  que  le  dit  conseil  jugera 
nécessaires. 

38  Vict.,  ch.  74,  sec.  8,  parag.  2. 

POIDS    ET    MESURES. 

311.  Pour  régler  le  pesage  ou  mesurage  du  bois  de  corde, 
du  charbon,  du  sel,  des  grains  et  de  la  chaux. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  12. 

312»  Pour  fixer  le  poids  et  la  qualité  du  pain,  avec  le 
droit  de  confisquer  le  pain  trop  léger  ou  de  mauvaise  qualité. 
29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  13. 

ACCIDENTS   PAR    LE   FEU. 

313.  Le  conseil  peut  faire  des  règlements  ayant  pour  but 
de  prévenir  les  accidents  par  le  feu. 
29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  14. 
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314.  Pour  la  gouverne  des  personnes  présentes  aux  incen- 
dies, et  pour  nommer  des  compagnies  de  feu  pour  la  protec- 
tion des  propriétés. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  15. 

315.  Tour  faire  démolir  et  abattre  des  bâtisses  et  clôtures 
lorsqu'il  est  jugé  nécessaire  de  le  faire  pour  arrêter  les  pro- 
grès d'un  incendie. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  18. 

316.  Pour  prévenir  les  vols  et  déprédations  aux  incendies. 
29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  19. 

317.  Pour  punir  toute  personne  qui  maltraite  un  mem- 
bre, officier  ou  employé  du  conseil  dans  l'exécution  de  son 
devoir,  ou  qui  lui  résiste  ou  le  gêne  dans  l'exécution  de  son 
devoir,  ou  l'empêche  de  le  remplir.' 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  20. 

31S.  Pour  payer  toute  somme  qui  sera  nécessaire  pour 
indemniser  ou  assister  au  moyen  d'une  rétribution  annuelle 
qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  cinquante  piastres, 
toute  personne  qui  ci-devant  aura  été  ou  sera  à  l'avenir 
membre  d'une  compagnie  de  pompiers  ou  du  corps  de  police 
de  la  dite  cité,  aura  reçu  ou  recevra,  dans  l'accomplissement 
de  ses  devoirs  comme  tel,  une  blessure,  ou  aura  contracté  ou 
contractera  une  maladie  qui  la  rendra  incapable  de  pourvoir 
à  sa  subsistance,  soit  entièrement  ou  en  partie  ;  ou  à  la 
famille  (la  femme  ou  les  enfants)  de  telle  personne  qui  aura 
perdu  la  vie  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  comme 
susdit  ;  et  le  dit  conseil,  par  tel  règlement,  déterminera  le 
temps  pendant  lequel  la  dite  rétribution  sera  payée. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  15. 

319.  Le  dit  conseil  peut  aussi  régler  la  manière  d'ériger 
les  bâtisses,  afin  de  prévenir  les  incendies  ;  et  pour  régler  la 
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construction,  dimensions,  hauteur  des  cheminées,  et  spéciale- 
ment lorsque  des  maisons  ou  bâtisses  sont  construites  ou 
élevées  au-dessus  d'autres  maisons  et  bâtisses,  auxquelles 
elles  peuvent  toucher;  par  qui  et  aux  frais  de  qui,  de  quelle 
manière,  à  quelle  hauteur  et  dans  quel  délai  les  cheminées 
des  maisons  ou  bâtisses  les  moins  hautes  seront  élevées  de 
manière  à  ne  pas  mettre  en  danger  les  maisons  qui  les  joignent 
ou  celles  du  voisinage. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  23. 

320.  Et  pour  punir  toute  contravention  à  aucune  des 
dispositions  de  tel  règlement,  par  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres  pour  chaque  jour  que  telle  contravention 
subsistera  ;  et  chaque  tel  jour  constituera  une  offense  dis- 
tincte et  séparée  qui  sera  poursuivie  comme  telle. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  10. 

321*  Le  dit  conseil  peut  aussi  faire  des  règlements  :  pour 
ordonner  qu'aucune  construction  ne  puisse  être  commencée 
en  la  cité,  avant  que  les  plans  de  ces  constructions  n'aient 
été  soumis  à  l'ingénieur  de  la  cité  et  approuvés  par  lui,  en 
autant  que  la  santé  et  la  sûreté  publique  seulement  sont  con- 
cernées. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  25,  parag.  4  ;  61  Vict.,  ch.  52,  sec.  29. 

322»  Pour  forcer  les  propriétaires  de  bâtiments  occupés 
comme  hôtels,  théâtres,  fabriques,  écoles,  places  d'entretien 
public,  et  tous  autres  bâtiments  que  le  conseil  de  ville  dési- 
gnera, à  les  munir  d'appareils  efficaces  de  sauvetage;  pour 
les  faire  examiner  de  temps  à  autre  par  l'ingénieur  de  la  cité, 
et  pour  en  prohiber  l'usage  tant  qu'ils  ne  seront  pas  ainsi 
munis,  et  n'auront  pas  été  examinés. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  25,  parag.  5  ;  61  Vict.,  ch.  52,  sec.  29. 
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323.  Pour  régler  ou  empêcher,  dans  les  limites  de  la  cité, 
l'emmagasinage  de  l'huile  de  pétrole,  huile  de  charbon,  et 
autres  substances  de  la  même  nature,  susceptibles  de  faire 
explosion  ou  de  s'enflammer. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  24. 

324.  Pour  obliger  les  citoyens  à  faire  ramoner  leurs  che- 
minées par  des  ramoneurs  licenciés,  de  certaines  manières  et 
à  certaines  époques. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  25. 

325.  Pour  imposer  une  taxe  sur  les  cheminées,  pour 
pourvoir  aux  dépenses  des  départements  des  cheminées  et  du 
feu. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  26. 

326.  Pour  défendre  la  vente  de  pétards  et  fusées,  chan- 
delles romaines,  serpents  et  autres  pièces  d'artifice  de  même 
nature  de  quelque  espèce  et  forme  qu'elles  soient,  et  tout 
projectile  ou  missile  composé  de  poudre  fulminante. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  27. 

327.  Le  conseil  peut  accorder  des  licences  de  ramoneurs 
et  fixer  le  tarif  de  leur  rémunération  ;  du  moment  que  le 
conseil  accorde  des  licences  pour  cette  fin,  personne  ne  peut 
ramoner  sans  licence  :  et  quiconque  ramone  alors  sans  licence, 
ou  exige  une  rémunération  plus  forte  que  celle  fixée  par  le 
dit  tarif,  est  passible  d'une  amende  de  cinq  piastres. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  28. 

328.  L'occupant  d'une  maison,  dont  la  cheminée  prend 
feu,  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  dix  piastres,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  s'est  conformé  aux  règlements 
relatifs  au  ramonage  des  cheminées. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  29. 
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DISPOSITIONS    DIVERSES. 

329*  Le  conseil  de  ville  pourra,  aussitôt  que  des  conduits 
souterrains  convenables  auront  été  construits,  par  règlements  : 

Ordonner  qu'après  l'époque  y  déterminée,  et  qui  ne  devra 
pas  être  de  moins  de  trois  ans,  les  compagnies  de  télégraphe 
électrique,  de  téléphone,  d'éclairage  à  la  lumière  électrique, 
ou  aucune  des  dites  compagnies,  enlèvent  des  rues  de  la  cité 
les  poteaux  auxquels  sont  suspendus  les  fils  électriques  de 
ces  compagnies,  et  qu'elles  placent  les  dits  fils  électriques  sous 
terre,  et  non  autrement,  tel  qu'il  est  déjà  pourvu  par  les 
diverses  lois  organiques  de  ces  compagnies. 

Dans  tout  règlement  à  ce  sujet,  le  conseil  peut  décréter 
qu'à  défaut  par  ces  compagnies  de  couper  et  enlever  les 
poteaux  et  les  fils,  dans  le  délai  fixé  clans  le  règlement,  la 
cité  aura  le  droit  de  les  faire  couper  et  enlever  aux  frais  et 
dépens  de  toute  compagnie  en  défaut. 

Et  les  compagnies  auront  le  droit  de  construire  leurs  pro- 
pres canaux  souterrains,  avec  le  consentement  de  la  corpora- 
tion, et  sous  la  surveillance  de  l'ingénieur  de  la  cité. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  24  ;  61  Vict.,  ch.  52,  sec.  29. 

330*  Le  conseil  peut  aussi  faire  des  règlements  pour 
régler  le  degré  de  tension  ou  force  des  courants  électriques  à 
être  conduits  sur  les  fils,  et  imposer  des  peines  pour  toute 
contravention  au  règlement  à  cet  effet. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  25,  premier  alinéa. 

331*  Lorsqu'une    compagnie,    autorisée   par   la  loi   à    ce 

faire,  se  propose  de  planter  ou  ériger,  dans  les  rues,  ou  places 
publiques,  ou  sur  les  terrains  appartenant  à  la  cité,  ou  dont 
la  cité  a  la  jouissance  ou  la  possession,  des  poteaux  pour 
soutenir  ou  supporter  des  fils  électriques  ou  câbles  ou  pour 
autre  usage,  telle  compagnie  doit,  pour  ce  faire,  être  auto- 
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risée  au  préalable,  par  résolution  du  conseil  de  ville,  et  en 
outre  se  faire  indiquer,  par  l'ingénieur  de  la  cité,  dans  quelles 
rues  et  à  quel  endroit  particulier  d'une  rue,  ou  d'une  place 
publique,  ou  d'un  autre  terrain  comme  susdit,  les  dits  poteaux 
peuvent  être  plantés  ou  érigés  ;  et  tout  'poteau  ainsi  planté 
ou  érigé  sans  cette  indication,  ou  ailleurs  qu'à  l'endroit  indi- 
qué, peut  être  considéré  par  l'autorité  municipale  comme 
une  nuisance  publique. 

Eien  de  contenu  dans  cette  section  ne  pourra  affecter  les 
droits  acquis. 

62  Vict.,  ch.  57,  sec.  19. 

332.  La  cité  est  autorisée  à  adopter,  par  règlement,  les 
moyens  qu'elle  jugera  convenables  pour  obliger  les  compa- 
gnies constituées  en  corporation,  qui  érigent  des  poteaux  dans 
les  limites  de  la  cité,  à  y  peinturer  et  à  y  faire  certaines  mar- 
ques pour  indiquer  à  quelle  compagnie  ils  appartiennent,  et 
pour  supprimer  les  poteaux  qui  ne  sont  pas  dans  les  condi- 
tions requises  par  tel  règlement. 

62  Vict.,  ch.  57,  sec.  2J. 

333.  La  cité  est  autorisée  à  passer  un  règlement  pour 
fixer  et  pour  empêcher  l'arrêt  trop  prolongé  des  locomotives 
et  wagons  en  face  des  magasins  ou  hangars,  ou  dans  d'autres 
parties  des  rues,  et  à  imposer  une  punition,  en  la  manière 
prescrite  par  la  loi,  pour  toute  infraction  à  tel  règlement. 

62  Vict.,  ch.  57,  sec.  22. 

DIVISION  DES  TERRAINS  EN  LOTS  A.  BATIR. 

334.  Pour  régler  et  déterminer  la  profondeur  des  empla- 
cements sur  les  terrains  à  être  divisés  en  lots  à  bâtir  en  la 
cité,  pourvu  que  la  profondeur  exigée  ne  soit  pas  plus  de 
cent  pieds. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  25,  parag.  2. 
7 
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335.  Tour  ordonner  que  tout  plan  de  la  division  d'un 
terrain  en  lots  à  bâtir  et  de  l'ouverture  de  rues  sur  ce  terrain 
soit,  avant  de  pouvoir  être  complété,  et  avant  que  les  lots 
puissent  être  mis  en  vente  au  public,  approuvé  par  l'ingé- 
nieur de  la  cité,  auquel  le  plan  sera  soumis,  et  qui  aura  le 
droit  d'y  faire  les  modifications  qu'il  jugera  nécessaires  pour 
l'intérêt  de  la  cité,  pour  le  rendre  conforme  à  la  disposition 
précédente. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  25,  parag.  3  ;  61  Vict.,  cb.  52,  sec.  29. 

CHEMINS,    EUES,    LOTS    VACANTS    ET    QUAIS. 

336.  Le  conseil  peut  aussi  faire  des  règlements  pour  la 
propreté,  la  sécurité,  la  tranquillité,  le  bon  ordre  et  la  police 
de  toute  rue,  place,  promenade  ou  jardin  public  ou  quai  en  la 
dite  cité,  et  la  commodité  et  la  sécurité  des  passants  ou  d'au- 
tres personnes  dans  ou  sur  telle  rue,  place,  promenade  ou 
jardin  public  ou  quai,  ainsi  que  dans  toute  place  publique  ou 
tout  parc  que  la  cité  est  autorisée  à  établir  en  dehors  des 
limites  de  la  cité  ;  et  la  cour  du  recorder  de  la  cité  de  Québec 
aura  juridiction  pour  punir  les  infractions  à  tout  règlement 
qui  pourra  être  fait  concernant  tout  tel  parc  ou  toute  telle 
place  publique  en  dehors  des  limites  de  la  cité. 

60  Vict.,  ch.  59,  sec.  3. 

337.  Pour  obliger  les  propriétaires  ou  occupants  de  ter- 
rains à  les  enclore,  et  à  les  tenir  en  état  de  propreté,  et  à  y 
faire  les  égouts,  fossés,  et  lieux  d'aisances  nécessaires. 

29  Vict.,  ch.  67,  sec.  29,  sous-sec.  31. 

33S.  Pour  fixer  la  hauteur  de  la  dite  clôture  et  les  maté- 
riaux dont  elle  devrait  être  faite,  pour  obliger  le  propriétaire 
ou  son  agent,  à  combler  et  niveler  le  sol  de  toute  propriété 
convenablement  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  tel  règlement  ; 
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si  dans  le  dit  délai  les  dites  personnes  ou  aucune  d'elles 
négligent  de  se  conformer  aux  dispositions  du  dit  règlemeut; 
ou  si  tel  terrain  est  vacant  et  appartient  à  un  propriétaire 
inconnu  ou  absent  du  district  de  Québec,  le  dit  conseil  peut 
ordonner  à  l'officier  chargé  de  veiller  à  l'exécution  du  dit 
règlement  de  faire  clôturer,  nettoyer  ou  égoutter  le  dit  terrain 
aux  frais  et  dépens  du  propriétaire,  lesquels  dits  frais  sont 
privilégiés  et  peuvent  être  recouvrés  du  dit  propriétaire, 
agent,  locataire  ou  occupant  comme  susdit  par  action  de 
dette  devant  la  dite  cour  du  recorder,  sauf  le  recours  de  tel 
agent,  locataire  ou  occupant  contre  tel  propriétaire. 
29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  32. 

339.  Pour  ordonner  l'enlèvement,  par  tout  propriétaire, 
occupant,  locataire  de  toute  maison,  bâtisse,  propriété  foncière 
quelconque  ou  de  toute  partie  d'icelle  en  la  dite  cité,  de  toute 
neige,  glace,  ordure,  boue,  suie,  immondice,  et  toute  chose  ou 
matière  quelconque  nuisible  à  la  santé,  ou  exhalant  une  mau- 
vaise odeur,  ou  contraire  à  la  propreté,  dans  ou  sur  tcute  rue, 
ruelle,  place  publique  par  lesquelles  telle  maison,  bâtisse  ou 
propriété  est  bornée  de  quelque  côté  que  ce  soit. 

61  Vict.,  ch.  52,  sec.  27,  premier  alinéa. 

340.  Par  tel  règlement,  il  est  loisible  au  conseil  d'ordon- 
ner que  la  couche  de  neige  ou  glace  à  être  laissée  dans  les 
rues  ou  sur  les  trottoirs  peut  être  d'une  épaisseur  moindre 
dans  certaines  rues  que  dans  d'autres  rues  ou  places  publiques. 

61  Vict.,  ch.  52,  sec.  27,  deuxième  alinéa. 

341*  Mais  tel  propriétaire,  occupant  ou  locataire  ne  sera 
tenu  de  faire  tel  enlèvement  que  sur  la  moitié  de  la  rue, 
ruelle,  ou  sur  une  largeur  de  quinze  pieds  sur  une  place 
publique,  bornant  telle  maison,  bâtisse  ou  propriété,  confor- 
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mément  aux  règlements  faits  ou  qui  seront  faits  à  cet  égard 
par  le  conseil  de  la  dite  cité. 

61  Vict.,  cli.  52,  sec.  27,  troisième  alinéa. 

342.  Lorsque,  dans  une  rue  bordant  de  quelque  côté  que 
ce  soit  une  maison  ou  un  bâtiment  non  occupé  ou  un  terrain 
vacant  appartenant  à  un  propriétaire  ne  résidant  pas  dans  la 
cité,  la  neige  ne  sera  pas  enlevée  au  temps  fixé  pour  ce  faire 
par  les  règlements,  l'ingénieur  de  la  cité  ou  tout  contre-maître 
employé  par  la  cité  pour  l'inspection  des  chemins,  pourront 
faire  enlever  telle  neige  aux  frais  de  la  cité,  lesquels  frais 
pourront  être  recouvrés  de  la  personne  en  défaut  d'enlever 
telle  neige,  par  action  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite 
cité. 

57  Vict.,  ch.  58,  sec.  27  ;  61  Vict.,  ch.  52,  sec.  29. 

y     343.  Pour  éclairer  la  cité  eu  tout  ou  en  partie. 
29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  34. 

344.  Pour  changer  le  niveau  des  trottoirs  ou  parapets  ; 
les  personnes  lésées  par  ce  changement  ayant  leur  recours 
légal  contre  la  corporation. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  35. 

345.  Et  par  tel  règlement  le  dit  conseil  pourra  ordonner 
que  toute  chose,. matière,  projection  ou  obstruction  mentionnée 
dans  les  paragraphes  ci-dessus  (art.  339,  310,  341,  342  ci- 
desssus),  seront  enlevés  aux  frais  du  propriétaire,  occupant  ou 
locataire,  par  l'officier  ou  personne  qui  sera  nommé  pour 
veillera  l'exécution  du  dit  règlement;  et  les  frais  de  cet 
enlèvement  seront  recouvrés  de  tel  propriétaire,  occupant  ou 
locataire,  par  action  de  dette  devant  la  cour  du  recorder,  au 
nom  de  la  dite  corporation,  "et  recouvrés  conformément  à  la 
loi  qui  régit  la  dite  cour. 

29-30  Vict,,  ch.  57,  sec.  18,  parag.  b. 
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346.  Pour  faire  enlever  par  tout  propriétaire,  occupant 
ou  locataire  de  toute  maison,  bâtisse  ou  de  partie  quelconque 
d'icelle,  la  neige,  glace,  du  toit  de  telle  maison  ou  bâtisse, 
lorsque  le  dit  toit  déversera  ou  inclinera  sur  une  rue,  ruelle 
ou  place  publique,  et  que  telle  neige  ou  glace  pourra  être 
dangereuse  à  la  sûreté  publique. 

29-30  Vict.,  eh.  57,  sec.  18,  parag.  c. 

347.  Pour  abattre,  démolir  et  enlever,  aux  dépens  des 
propriétaires  ou  occupants,  les  bâtisses,  murs,  clôtures  ou 
autres  bâtisses  et  érections  projetant  sur  les  rues  ou  places 
publiques  ;  et  tous  vieux  murs,  cheminées,  ou  bâtisses  déla- 
brées ou  en  ruine,  lesquels  dits  frais  sont  poursuivis  et 
recouvrés  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  36. 

348.  La  dite  corporation  règle  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
chemins,  ponts,  canaux,  égouts,  cours  d'eau,  fossés,  grèves, 
places  publiques,  dans  les  limites  de  la  dite  cité. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  37. 

349.  Les  propriétaires  ou  occupants  de  maisons  ou  bâtis- 
ses ou  de  biens-fonds  dans  ou  sous  lesquels  passe  un  fossé, 
canal  ou  cours  d'eau,  doivent  le  tenir  en  bon  état,  sous  une 
pénalité  n'excédant  pas  vingt  piastres  et  de  pas  moins  de 
quatre  piastres  ;  si,  huit  jours  après  qu'avis  leur  a  été  donné 
par  écrit  par  l'ingénieur  de  la  cité,  ou  aura  été  laissé  à  leur 
domicile  ou  place  d'affaires  et  donné  à  une  personne  raison- 
nable de  leur  famille  ou  en  leur  emploi,  ils  ne  font  pas  ce  à 
quoi  ils  sont  tenus  par  la  présente  disposition,  l'ingénieur 
peut  le  faire  faire  à  leurs  frais,  et  le  montant  des  frais  peut 
être  recouvré  par  la  corporation  par  action  de  dette  devant  la 
cour  du  recorder  de  la  dite   cité,  avec  les  frais  de  poursuite. 

29  Vict.,  ch  57,  sec.  29,  sous-sec.  38;  61  Vict.,  ch.  52, 
sec.  29. 
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350.  Le  conseil  de  la  dite  cité  peut  faire  des  règlements 
pour  obliger  tout  propriétaire,  ou  possesseur,  ou  locataire, 
dans  la  cité,  de  bicycles,  tricycles,  vélocipèdes,  et  autres  voi- 
tures ou  machines  de  ce  genre,  dont  il  est  fait  usage  dans  la 
dite  cité,  à  payer  à  la  dite  cité  une  taxe  annuelle  spéciale 
n'excédant  pas  deux  piastres  pour  chaque  tel  bicycle,  tricycle, 
vélocipède,  ou  autre  voiture  ou  machine  comme  ci-dessus  dit. 

61  Vict.,  ch.  52,  sec.  17. 

351.  Le  dit  conseil  peut  aussi  faire  des  règlements  pour 
obliger  toute  compagnie  constituée  en  corporation  à  payer 
à  la  cité  une  taxe  annuelle  spéciale  n'excédant  pas  vingt-cinq 
centins  pour  chaque  poteau  de  bois  ou  de  métal  planté  ou 
érigé,  ou  qui  sera  planté  ou  érigé,  ou  qui  est  possédé  par 
telle  compagnie  dans  les  rues  ou  places  publiques  de  la  cité, 
pour  ligne  télégraphique,  téléphonique,  de  lumière  électrique, 
ou  pour  transport  de  pouvoir  moteur  électrique. 

1  Ed.  VII,  ch.  42,  sec.  10. 

[N".  B. — Ce  dernier  article  remplace  virtuellement  la  sec. 
20  de  la  loi  62  Vict,,  ch.  57]. 

352.  La  cité  est  autorisée  à  passer  un  règlement  pour 
empêcher  l'arrêt  trop  prolongé  des  locomotives  et  wagons  en 
face  des  magasins  ou  hangars,  ou  dans  d'autres  parties  des 
rues,  et  à  imposer  une  punition,  en  la  manière  prescrite  par 
la  loi,  pour  toute  infraction  à  tel  règlement. 

62  Vict.,  ch.  57,  sec.  22. 

LICENCES,    DROITS,    ETC. 

353.  Le  conseil  peut  aussi  faire  des  règlements  pour  im- 
poser des  droits  ou  taxes  sur  les  voitures  dans  lesquelles  on 
offre  ou  expose  en  vente,  ou  l'on  vend  dans  la  cité,  des  den- 
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rées,  effets,  viandes  ou  marchandises  ;  ou  sur  toute  personne 
vendant,  offrant  ou  exposant  en   vente  ces  provisions,   vian- 
des,  marchandises   ou  autres  effets   en  la  cité,   en   paniers, 
boîte  ou  de  toute  autre  manière. 
50  Vict.,  ch.  57,  sec.  6,  parag.  1. 

354.  Le  conseil  peut  aussi  faire  des  règlements  pour  per- 
mettre aux  bouchers  et  aux  débitants  de  viandes  telles  que 
bœuf,  veau,  mouton,  porc  frais,  ou  toute  autre  viande,  de  les 
vendre  dans  tout  magasin  ou  boutique  situés  dans  la  cité,  et 
pour  imposer  des  droits  ou  taxes  sur  et  pour  chacun  de  ces 
magasin  et  boutique,  et  pour  accorder  des  licences  pour  per- 
mission de  vendre  ou  débiter  ces  viandes  dans  chacun  des 
dits  magasin  et  boutique,  à  un  montant  n'excédant  pas  la 
somme  de  deux  cents  piastres,  la  corporation  ayant  le  pouvoir 
d'élever  le  montant  des  dits  droits,  taxes  et  licences  dans 
certains  quartiers  de  la  cité  plus  que  dans  les  autres. 

50  Vict.,  ch.  57,  sec.  6,  parag.  2. 

355.  Pour  obliger  tout  boucher  ou  marchand  de  viandes 
vendant  dans  les  halles  ou  étaux  loués  par  la  corporation, 
boulanger,  regrattier,  colporteur,  charretier  et  porte-faix,  rési- 
dant ou  exerçant  leur  commerce  ou  industrie  dans  la  cité,  et 
tout  batelier,  canotier,  chaloupier,  exerçant  pour  gain  et  profit 
quelconque  son  industrie  ou  métier  dans  la  cité,  à  prendre  un 
numéro  et  une  licence  du  greffier  de  la  cité,  pour  lesquels 
numéio  et  licence  il  ne  pourra  être  exigé  plus  de  vingt-cinq 
piastres  si  la  personne  obligée  de  prendre  cette  licence 
demeure  dans  les  limites  de  la  cité,  et  n'excédant  pas  trente 
piastres  si  telle  personne  ne  demeure  pas  dans  la  cité,  mais  y 
exerce  son  iudustrie. 

50  Vict.  ch.  57,  sec.  5. 

356.  Cependant  le  conseil  peut,  par  règlement  à  cette  fin, 
exiger,  pour  la  licence  des  colporteurs,  une  somme  n'excédant 
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pas  cinq  cents  piastres,  et  prescrire  pour  les  colporteurs  ne 
résidant  pas  dans  la  cité  un  taux  différent  de  celui  fixé  pour 
les  colporteurs  y  résidant. 

G2  Vict.  ch.  57,  sec.  23,  premier  alinéa. 

357.  Le  conseil  peut  aussi,  par  règlement,  obliger  les  col- 
porteurs à  prendre  du  greffier  de  la  cité  un  numéro  ou  une 
médaille  qu'ils  doivent  porter  visiblement. 

62  Vict.,  ch.  57,  sec.  23,  second  alinéa. 

358.  Le  dit  conseil  pourra,  par  règlement,  fixer  et  déter- 
miner les  dimensions  de  tels  numéros,  le  mode  et  la  manière 
dont  ils  seront  placés  sur  chaque  voiture,  cheval,  chaloupe, 
bateau,  ou  canot,  employé  par  aucune  des  dites  personnes 
dans  l'.exercice  de  leur  métier  ou  industrie  comme  susdit  res- 
pectivement. Pour  chaque  numéro  ainsi  donné  par  la  dite 
corporation,  il  sera  payé  telle  rémunération  juste  et  raison- 
nable, qui  sera  fixée  par  le  dit  règlement. 

33  Vict.,  ch,  46,  sec.  26,  sous-sec.  2. 

359.  Quiconque  violera  aucune  des  dispositions  du  règle- 
ment fait  ou  qui  sera  fait  en  conformité  de  la  présente  sec- 
tion, encourra  pour  chaque  offense  une  amende  n'excédant 
pas  vingt  piastres,  qui  sera  recouvrée  suivant  la  loi  devant 
la  cour  du  recorder. 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  26,  sous-sec.  3. 

3<>0.  Quiconque  sera  dans  l'habitude  de  mettre  ou  placer 
ou  faire  placer  une  chaloupe,  canot  ou  bateau  à  ou  près 
d'aucun  débarcadère,  grève  ou  quai  quelconque  dans  les 
limites  de  la  dite  cité,  ou  de  transporter  dans  tel  canot,  bateau 
ou  chaloupe  aucune  personne,  effets  ou  marchandises  quel- 
conques, sera  considéré  comme  exerçant  le  métier  de  canotier, 
batelier  ou  chaloupier  pour  gain  ou  profit  quelconque,  comme 
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il  est  dit  ci-dessus,  soit  pour  lui-même,  soit  pour  toute  autre 
personne,  et  passible  de  toute  amende  ou  pénalité  imposée 
par  la  loi  ou  par  les  règlements  de  la  dite  cité,  contre  ceux 
qui  exercent  le  métier  de  chaloupier,  batelier  ou  canotier,  et 
dans  toute  action  ou  plainte  intentée  en  vertu  de  la  présente 
disposition,  le  défendeur  sera  tenu  d'alléguer  et  prouver  qu'il 
n'exerce  pas  le  métier  de  batelier,  canotier  ou  chaloupier. 
33  Vict,  ch.  46,  sec.  26,  sous-sec.  4. 

361.  Aucune  personne  quelconque  ne  vendra  ou  n'expo- 
sera ou  offrira  en  vente  aucune  viande  de  boucherie  telle  que 
bœuf,  veau,  mouton,  porc  frais  en  dehors  des  étaux  des  halles 
des  marchés  de  la  cité,  ou  de  toute  bâtisse  appropriée  à  cette 
fin  par  la  corporation,  ou  de  tout  magasin  ou  boutique  pour 
lequel  une  licence  aura  été  accordée  par  la  corporation,  sous 
peine  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres  pour  chaque 
offense. 

50  Vict.,  ch.  57,  sec.  8,  parag.  1. 

363.  Mais  les  fermiers  ou  cultivateurs  pourront  vendre 
sur  les  dits  marchés,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
la  cité,  toute  espèce  de  viande,  soit  par  quartier,  soit  en  entier, 
provenant  d'animaux  élevés  sur  leurs  terres  ou  fermes,  ou 
possédés  par  eux  pendant  trois  mois,  ou  étant  le  produit  de 
leur  chasse  ;  et  dans  toute  poursuite  pour  violation  des  dis- 
positions du  présent  paragraphe,  la  corporation  ne  sera  pas 
tenue  de  prouver  que  le  défendeur  a  vendu,  offert  ou  exposé 
en  vente  de  la  viande  n'étant  pas  celle  d'animaux  élevés  sur 
sa  terre  ou  ferme,  ou  le  produit  de  sa  chasse.  Dans  telle  pour- 
suite le  défendeur  et  sa  femme  seront  témoins  compétent,  et, 
si  l'action  est  renvoyée,  la  cité  paiera  les  frais  de  témoins  et 
d'assignation  des  témoins  dans  la  dite  cause. 

62  Vict.,  ch.  57,  sec.  24. 
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363.  Aucun  regrattier  ne  pourra  vendre,  offrir  ou  exposer 
aucune  denrée  ou  provision  quelconque,  si  ce  n'est  dans  les 
halles  des  marchés  de  la  dite  cité,  ou  autre  bâtisse  appropriée 
à  cette  fin  par  la  dite  corporation,  sous  peine  d'une  amende 
n'excédant  pas  quarante  piastres  pour  chaque  offense  ;  et  dans 
toute  action  ou  poursuite  intentée  pour  violation  des  disposi- 
tions du  présent  règlement,  il  ne  sera  pas  nécessaire  au  "pour- 
suivant de  prouver  que  le  défendeur  est  un  regrattier  ;  ce 
sera  au  défendeur  à  prouver  qu'il  n'est  pas  regrattier. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  27,  parag.  1. 

364.  Sera  considéré  comme  regrattier  quiconque  achète 
pour  les  revendre  en  détail,  aucune  denrée  ou  provision  qui 
se  vend  ordinairement  sur  les  marchés  publics  de  la  dite  cité. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  27,  parag.  2. 

365.  Pour  obliger  toute  personne  vendant  ou  offrant  en 
vente  dans  les  rues,  places  ou  promenades  publiques  de  la 
dite  cité,  aucune  marchandise,  objet  ou  effet  quelconque,  à 
prendre  du  dit  conseil  une  licence  à  cette  fin,  laquelle  licence 
vaut  pendant  le  temps  fixé,  et  est  donnée  par  l'officier  nommé 
à  cette  fin  par  le  dit  règlement  ;  et  pour  le  prix  ou  coût  de 
telle  licence,  il  peut  être  imposé  un  droit  n'excédant  pas  la 
somme  de  douze  piastres. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  47. 

366.  Pour  obliger  toute  personne  tenant  des  chevaux  ou 
voitures  de  louage  en  la  cité,  de  prendre  du  conseil  de  la  cité 
une  licence  à  cette  fin,  en  payant  pour  cette  licence  une 
somme  n'excédant  pas  cinquante  piastres,  et  une  somme 
additionnelle  n'excédant  pas  dix  piastres  pour  chaque  cheval 
et  chaque  voiture  de  louage,  destinés  à  n'être  loués  qu'au 
domicile,  bureau  ou  lieu  d'affaires  du  propriétaire  de  ces  che- 
vaux et  voitures,  lesquels  chevaux  et  voitures,   qui  seront 


—  107  — 

exemptés  de  porter   un  numéro,   ne  devront  pas  stationner 
aux  postes  ou  stations  des  cochers  ou  charretiers. 
53  Vict.,  ch.  68,  sec.  30. 

MAÎTRES    ET    SERVITEURS. 

367.  Pour  la  gouverne  des  maîtres  et  maîtresses,  appren- 
tis, domestiques,  engagés,  et  journaliers. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  49. 

368.  Et  le  dit  conseil  possède,  quant  à  la  conduite  et 
gouverne  des  maîtres,  commis,  apprentis,  serviteurs,  engagés 
et  journaliers,  \  en  la  dite  cité/ tous  les  pouvoirs  contenus 
dans  les  dispositions  du  chapitre  vingt-sept  des  statuts  refon- 
dus pour  le  Bas-Canada,  (maintenant  art.  5614-562G  des 
S.  K.  P.  Q.)  et  peut  imposer  par  tout  règlement  q.u'il  fera  à 
ce  sujet  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres  pour 
infraction  de  toute  disposition  de  tel  règlement. 

29  Vict.,-ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  50. 

369.  Toute  poursuite  ou  plainte,  en  vertu  de  tel  règle- 
ment, est  portée  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité,  et 
entendue  et  décidée  conformément  à  la  loi  qui  régit  la  dite 
cour. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  .sous-sec.  51. 

37©.  La  dite  cour  du  recorder,  relativement  à  l'annula- 
tion de  tout  engagement  comme  susdit,  possède  et  exerce  les 
pouvoirs  conférés  par  le  dit  acte.  (S.  R.  P.  Q.,  art.  5614-5626). 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  52. 

371.  Tout  commis,  serviteur,  servante,  engagé,  ou  jour- 
nalier, qui  après  s'être  engagé  conformément  aux  dispositions 
du  dit  acte  ou  des  règlements  du  dit  conseil,  refuse  ou  néglige, 
sans  cause  légitime,  d'exécuter  le  dit  engagement,  ou  qui, 
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après  avoir  fait  tel  arrangement,  et  avant  d'avoir  commencé 
son  temps  de  service  conformément  au  dit  engagement,  con- 
tracte un  autre  engagement  avec  une  autre  personne,  est,  sur 
conviction,  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  quarante 
piastres. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  53. 

ENCLOS    PUBLICS. 

372.  Le  conseil  peut  aussi  faire  des  règlements  pour 
autoriser  tout  officier  ou  constable  de  police  de  la  dite  cité  à 
conduire  dans  tout  enclos  public  de  la  dite  cité  maintenant 
établi,  ou  qui  sera  établi  par  le  dit  conseil,  tout  cheval,  vache, 
cochon,  mouton,  chèvre  ou  bouc,  trouvé  en  une  rue  ou  place 
publique,  promenade  ou  jardin  public,  ou  quai  en  la  dite  cité, 
errant  ou  sans  personne  pour  en  prendre  soin;  et  tel  animal 
demeurera  dans  tel  enclos,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réclamé 
par  le  propriétaire,  en  par  lui  payant  telle  amende  fixée  par 
le  règlement  fait  à  cet  égard,  et  aussi  les  frais  de  garde  et  de 
nourriture  de  tel  animal. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  54. 

373.  Si  le  dit  animal  n'est  pas  réclamé  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  le  jour  où  il  aura  été  ainsi  pris  comme 
susdit,  après  avis  donné  à  cet  effet  dans  les  langues  anglaise 
et  française,  tel  animal  sera  vendu  par  encan  public,  et  le 
produit  de  la  dite  vente  sera  remis  au  trésorier  de  la  dite  cité, 
qui  remettra  le  prix  de  vente  au  propriétaire  de  tel  animal, 
déduction  faite  de  l'amende  et  des  frais  de  garde  et  de  nour- 
riture. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  55. 

374.  Si  le  propriétaire  ne  se  présente  pas  dans  les  six 
mois  qui   suivront  la  dite  vente,  la  balance  de  la  dite  vente 
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appartenant  au  dit  propriétaire  sera  versée  par  le  dit  tréso- 
rier dans  la  caisse  de  la  dite  cité  pour  faire  partie  des  fonds 
de  la  dite  cité. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec..  29,  sous-sec.  56. 

NUISANCES,   ETC. 

3T«">.  Pour  obliger  tout  propriétaire,  locataire  ou  occupant 
de  maison  ou  autre  bâtisse  ou  propriété  immobilière,  en  la 
dite  cité,  de  vider  et  nettoyer  toute  et  chaque  fosse  d'aisance, 
ou  privés,  dans  telle  maison  ou  bâtisse,  ou  sur  le  terrain  sur 
lequel  telle  bâtisse  ou  maison  est  construite,  et  d'entourer 
telle  fosse  d'aisance,  de  la  couvrir  et  de  refaire  ou  réparer  tel 
entourage  chaque  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire  par  l'inspec- 
teur des  chemins  de  la  dite  cité,  sauf  le  recours  de  tel  loca- 
taire ou  occupant  qui  aura  droit  de  retrancher  du  prix  du 
loyer  ou  de  l'occupation,  toute  somme  par  lui  justement 
dépensée  pour  se  conformer  à  l'injonction  du  dit  inspecteur. 

29  Vict ,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  57. 

376.  Pour  obliger  tout  propriétaire,  occupant  ou  locataire 
de  tout  magasin  d'épiceries,  cave,  boutique  ou  manufacture  de 
chandelles  de  suif,  manufacture  de  savon,  tannerie,  étable, 
grange,  lieu  d'aisance,  égout,  jardiû,  terrain  ou  lieu  quelcon- 
que, enclos,  ou  de  toute  maison,  bâtisse  ou  place  quelconque 
en  la  cité,  malsaine  ou  exhalant  une  odeur  fétide,  à  la  faire 
nettoyer,  enlever  ou  la  faire  disparaître  en  autant  qu'il  sera 
nécessaire  à  la  santé,  confort  et  commodité  des  habitants  de 
la  dite  cité  ;  défendre  à  toute  personne  d'apporter,  déposer  ou 
laisser  dans  les  limites  de  la  cité,  aucun  corps  mort  ou  car- 
casse, et  de  les  faire  enlever  ainsi  que  tout  article  ou  objet 
susceptible  de  devenir  malsain,  par  le  propriétaire  ou  occu- 
pant des  lieux  sur  lesquels  ils  pourront  se  trouver  ;  et  dans 
le  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  tel  propriétaire,  occupant 
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ou  locataire,  le  dit  conseil  peut  faire  exécuter  la  présente  dis- 
position aux  frais  et  dépens  du  dit  propriétaire,  occupant  ou 
locataire,  et  en  recouvrer  le  montant  par  action  de  dette 
devant  la  dite  cour  du  recorder. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  58. 

377-  Pour  défendre,  s'il  est  jugé  nécessaire  par  le  dit 
conseil,  l'érection  ou  construction,  dans  la  dite  cité,  de  toute 
fabrique  de  chandelle  et  de  savon,  ou  de  savon,  ou  de  chan- 
delle, ou  d'huile  ou  de  pains  de  lin,  fabrique  de  caoutchouc, 
de  toile  cirée,  de  boucherie,  d'établissement  de  teinturiers  ou 
autres  fabriques  ou  établissements  dans  lesquels  sont  exécu- 
tés des  travaux,  opérations  ou  procédés  qui  exposent  ou  ten- 
dent à  mettre  en  danger  la  santé,  la  sûreté  publique  ou  les 
propriétés  ;  mais  le  dit  conseil  peut  cependant  permettre  telle 
érection,  usage  ou  emploi,  sujet  aux  restrictions,  taxes,  droits, 
conditions,  et  limitations,  qu'il  croira  nécessaire  d'imposer,  et 
à  une  licence  pour  l'obtention  de  laquelle  il  peut  exiger  une 
somme  n'excédant  pas  dix  piastres. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.   59. 

37S.  Le  dit  conseil  pourra  acquérir  ou  louer  en  dehors 
des  limites  de  la  cité,  les  terrains  ou  lieux  qu'il  pourra  juger 
convenables  pour  y  déposer  les  décombres  ou  immondices,  et 
pourra  par  règlement  obliger  les  habitants  de  la  cité,  d'y 
porter  et  déposer  tous  décombres  ou  immondices,  devant,  en 
vertu  de  quelque  règlement,  être  enlevés  des  lieux  occupés 
par  les  dits  habitants  respectivement. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  40,  sous-sec.  4. 

CRUAUTÉ   AUX    ANIMAUX. 

î$71>.  Le  conseil  pourra  aussi  faire  des  règlements  pour 
punir  les  personnes  qui  maltraitent,  malmènent,  surchirgeut 
ou  surmènent  aucun  animal. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  60. 
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ORDRE    PUBLIC. 

3SO.  Pour  supprimer  et  réglementer  les  maisons  de  pros- 
titution, malfamées,  déréglées  ou  réputées  telles,  ou  toute 
autre  bâtisse  quelconque  en  la  dite  cité,  réputée  maison  de 
prostitution,  malfamée  ou  déréglée,  ou  connue  comme  telle 
ou  réputée  telle,  et  faire  à  l'égard  de  la  dite  maison  ou  bâtisse, 
on  relativement  aux  maîtres,  maîtresses,  ou  persounes  répu- 
tées telles,  ou  aux  locataires  ou  aux  occupants  de  la  dite 
maison  ou  bâtisse,  ou  relativement  aux  personnes  demeu- 
rant, résidant  ou  logeant  dans  la  dite  maison  ou  bâtisse  ;  ou 
relativement  à  toute  prostituée  ou  personne  connue  comme 
telle  ou  réputée  telle,  tout  règlement  nécessaire  à  la  tran- 
quillité, l'ordre,  la  décence  ou  la  morale  publique  ;  et,  par 
tout  tel  règlement,  tout  maître,  maîtresse,  locataire  ou  occu- 
pant de  telle  maison  ou  bâtisse,  ou  toute  personne  réputée 
telle,  pourra  être  tenue  de  toute  infraction  commise  contre 
les  dispositions  de  tel  règlement  par  toute  personne  demeu- 
rant, résMant,  logeant  dans  telle  maison  ou  bâtisse,  ou  la 
fréquentant  ;  mais  rien  n'empêchera  que  le  contrevenant  ne 
puisse  être  poursuivi  pour  l'offense  par  lui  commise  contre 
tel  règlement  à  l'option  du  poursuivant;  et  par  tel  règle- 
ment, toute  contravention  à  ses  dispositions  sera  punie  sur 
conviction  devant  la  cour  du  recorder,  par  une  amende  n'ex- 
cédant pas  cent  piastres,  ou  à  défaut  de  paiement  de  l'amende 
et  des  frais  par  l'emprisonnement  au  travail  forcé,  pour  un 
temps  n'excédant  pas  six  mois  ;  mais  l'emprisonnement  ces- 
sera sur  paiement  de  l'amende  et  de  tous  les  frais  dus  lors  de 
tel  paiement. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  23. 

SH1.  Tous  propriétaires,  usufruitiers  ou  grevés  de  substi- 
tution, agents,  et  toutes  autres  personnes,  louant  ou  sous- 
louant  avec  connaissance  de  cause,  ou  faisant  occuper  ou 
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permettant  l'occupation,  dans  les  limites  de  la  cité  de  Québec, 
de  maisons,  prémisses  ou  bâtiments  quelconques,  à  ou  par 
des  personnes  de  mauvaise  réputation  ou  considérées  comme 
telles,  pour  des  fins  de  prostitution  ou  réputées  telles,  encour- 
ront, pour  chaque  infraction  aux  dispositions  de  la  présente 
section,  une  pénalité  n'excédant  p.is  deux  cents  piastres, 
cours  actuel,  ou  un  emprisonnement  dans  la  prison  commune 
du  district  de  Québec  pour  un  espace  de  temps  n'excédant 
pas  six  mois  ;  et  à  défaut  du  paiement  immédiat  de  la  péna- 
lité (si  une  pénalité  est  infligée  par  le  jugement,  au  lieu  d'un 
emprisonnement)  le  délinquant  sera  emprisonné  dans  la  dite 
prison  commune  pour  un  espace  de  temps  n'excédant  pas  six 
mois,  à  moins  que  la  dite  pénalité  ne  soit  payée  plus  tôt.  Et 
toute  poursuite  ou  plainte  intentée  pour^  le  recouvrement 
d'une  telle  pénalité  sera  prise  au  nom  de  la  dite  corporation 
de  la  cité  de  Québec,  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite 
cité.  Et  à  cette  fin,  la  dite  cour  a  le  pouvoir  de  sommer  le 
délinquant,  lors  même  qu'il  résiderait  en  dehors  des  limites 
de  sa  juridiction,  dans  la  province  de  Québec,  de  comparaître 
devant  la  dite  cour  pour  répondre  à  l'accusation  portée  contre 
lui  pour  s'y  défendre  et  être  jugé  conformément  à  la  loi  qui 
régit  la  dite  cour. 

36  Vict.,  ch.  55,  sec.  11. 

îîSîi.  Le  dit  conseil  peut  faire  des  règlements  pour  défen- 
dre tout  combat  de  coqs,  de  chiens  ou  autres  animaux,  et 
tout  amusement  cruel  en  la  dite  cité  ;  ou  tout  jeu  quelconque, 
dans  les  rues  ou  sur  les  places  publiques,  les  promenades  ou 
jardins  publics,  ou  quais  en  la  dite  cité. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  62. 

:îs;$.  Pour  défendre  à  toute  personne  quelconque  (les 
pharmaciens  exceptés)  de  vendre  ou  détailler,  faire  vendre 
ou  détailler  ou  exposer  en  vente  le  jour  du  dimanche,  aucun 
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effet,  marchandise  ou  chose  quelconque  ;  et  pour  punir  toute 
infraction  à  tel  règlement  par  une  amende  n'excédant  pas 
cent  piastres,  ou  par  l'emprisonnement  n'excédant  pas  deux 
mois,  ou  par  les  deux  peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la 
cour  saisie  de  la  plainte. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  63. 

384.  Pour  contraindre  la  fermeture,  le  dimanche,  de  tous 
magasins  et  boutiques,  et  des  établissements  de  photographes 
et  de  barbiers  pendant  toute  la  journée. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  66. 

385.  Les  officiers  de  police  ou  les  constables  auront  le 
pouvoir,  chaque  jour  de  l'année,  depuit  minuit  jusqu'à  cinq 
heures  du  matin  de  chacun  des  dits  jours,  et  durant  toute 
la  journée  de  chaque  dimanche  de  l'année,  d'entrer  dans  toute 
maison,  bâtiment  ou  autre  lieu  quelconque,  où  des  liqueurs 
spiritueuses,  vin,  bière  ou  des  liqueurs  de  tempérance,  sont 
vendues  ou  mises  en  vente,  soit  légalement  ou  illégale- 
ment. 

36  Vict.,  eh.  55,  sec.  13,  1er  parag. 

386.  Et  toute  personne  ou  personnes  qui  pourront  se 
trouver  dans  une  telle  maison,  bâtiment  ou  lieu  quelconque 
ci-dessus  énumérés,  ou  qui  auront  la  charge  des  dites  pré- 
misses, et  qui  refuseront,  ou  qui,  après  une  sommation  régu- 
lière refuseront  d'admettre  tel  officier  de  police  ou  constable, 
ou  qui  d'aucune  manière  s'opposent  ou  mettent  obstacle  à  son 
admission  dans  la  dite  maison  ou  le  dit  bâtiment  ou  lieu 
quelconque,  encourront,  pour  chaque  telle  offense,  une  péna- 
lité n'excédant  pas  cinquante  piastres,  cours  actuel,  et  à  défaut 
du  paiement  immédiat  de  la  dite  pénalité,  un  emprisonne- 


—  m  — 

ment  n'excédant  pas  trois  mois  dans  la  prison  commune  du 
district  de  Québec. 

36  Vict.,  ch.  55,  sec.  13,  2nd  parag. 

[N.  B.— Voir  51  Vict.,  cb.  13,  sec.  30,  étant  art.  927a  des 
S.  E.  P.  Q.,et  S.  II.  P.  Q.,  art.  1107-1111,  lois  'provinciales]. 

387.  Pour  empêcber  les  courses  de  cbevaux  ou  le  train 
immodéré  des  cbevaux  dans  les  rues  de  la  cité,  et  toute  course 
ou  trot  ou  autrement  sur  aucun  grand  cbemin  ou  route  publi- 
que dans  un  rayon  de  neuf  milles  en  debors  des  limites  de  la 
dite  cité. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  65. 

388.  Pour  interdire  ou  régler  et  taxer  les  jeux  de  hasard 
ou  maisons  de  jeux  de  hasard. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-séc.  66. 

380.  Les  propriétaires  ou  possesseurs  d'aucun  chien  dans 
la  cité  de  Québec,  au  lieu  de  la  taxe  maintenant  imposée  sur 
les  chiens  dans  la  dite  cité  de  Québec,  seront  tenus  de  prendre 
annuellement  du  greffier  de  la  corporation  de  la  cité  de  Qué- 
bec, avant  le  premier  jour  de  mai  de  chaque  et  toute  année, 
une  licence  pour  avoir  le  droit  de  garder  tel  chien,  pour 
laquelle  licence  ils  devront  payer  au  trésorier  de  la  dite  cité 
une  somme  de  une  piastre  et  cinquante  centins  pour  chaque 
tel  chien  ;  et  chaque  tel  chien  devra  avoir  autour  du  cou  un 
collier  en  métal  ou  en  cuir  avec  un  numéro  lisiblement  écrit 
dessus,  savoir  :  le  numéro  qui  devra  être  inscrit  dans  la  dite 
licence  par  le  dit  greffier  de  la  cité,  lequel  dit  numéro  devra 
être  de  métal,  ou  peint  sur  le  dit  collier,  le  tout  sous  peine 
d'une  amende  n'excédant  pas  cinq  piastres  pour  chaque  con- 
travention aux  dispositions  de  la  présente  section. 

38  Vict.,  ch.  74,  sec.  5. 
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390.  Le  dit  conseil  peut  faire  des  règlements  pour  punir 
par  l'amende  toute  personne  qui  gardera  ou  aura  eu  sa  pos- 
session un  chien  vicieux,  mordant  ou  attaquant  les  passants 
ou  autres  personnes,  ou  qui  gardera  tout  autre  animal  vicieux, 
féroce  ou  dangereux  à  la  sûreté  et  tranquillité  des  citoyens 
ou  autres  en  la  dite  cité,  et  pour  ordonner  d'enfermer,  de 
tuer  ou  d:  faire  tuer  ou  détruire  tel  chien  ou  autre  animal, 
aux  frais  et  charge  de  tel  propriétaire  ou  personne  en  ayant 
la  garde. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  G7. 

391.  Pour  accorder  des  dommages  n'excédant  pas  qua- 
rante piastres  à  toute  .personne  mordue  ou  blessée  par  tel 
chien  ou  animal  ;  et  la  poursuite  pour  l'amende  ou  pour  les 
dommages  sera  portée  devant  la  dite  cour  du  recorder  et 
entendue  et  jugée  suivant  la  loi  qui  régit  la  dite  cour;  si  la 
personne  ainsi  mordue  ou  blessée  est  mineure  de  moins  de 
seize  ans,  dans  ce  cas,  l'action  pour  dommages  sera  portée  au 
nom  du  père  ou  de  la  mère,  ou  du  tuteur  de  tel  mineur. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  68. 

CHEVAUX — CHARRETIERS,    ETC. 

393*  Pour  punir  par  amende,  le  propriétaire,  gardien  ou 
conducteur  de  tout  cheval  trouvé  sur  une  rue,  une  ruelle,  un 
quai  ou  une  autre  place  publique,  dans  la  cité,  sans  une 
personne  capable  qui  en  ait  la  garde. 

29, Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  70. 

393.  Et  par  tel  règlemeut,  le  maître,  propriétaire  ou  pos- 
sesseur de  tel  cheval  peut  être  poursuivi  personnellement,  et 
condamné  pour  toute  infraction  aux  dispositions  de  ce  règle- 
ment, soit  que  l'infraction  résulte  du  fait  du  dit  maître,  pro- 
priétaire ou  possesseur,  ou  du  fait  de  son  engagé,  serviteur 


—  116  — 

ou  autre  personne  quelconque  à  son  service,  ou  à  laquelle  il 
aura  prêté  ou  loué  tel  cheval. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  71. 

31)1.  Pour  le  bon  gouvernement  et  discipline  des  charre- 
tiers, et  pour  établir  des  stations  de  charretiers  dans  la  dite 
cité,  et  pour  faire,  changer  et  altérer  le  tarif  des  taux  qui 
doivent  être  pris  et  exigés  par  les  dits  charretiers,  et  les  per- 
sonnes qui  prennent  à  loyer  des  chevaux  ou  des  voitures  dans 
la  cité. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  72,  parag.  1. 

3ï)5.  Et  par  tout  règlement  ainsi  fait,  toute  personne 
exerçant  le  métier  de  charretier  pourra  être  tenue  responsable 
de  toute  et  chaque  violation  du  dit  règlement  commise  par 
tel  charretier,  ses  engagés,  serviteurs,  soit  que  telle  violation 
procède  du  fait  du  dit  charretier,  soit  qu'elle  procède  du  fait 
de  tels  engagés  ou  serviteurs,  et  poursuivie  et  punie  confor- 
mément aux  dispositions  de  tel  règlement;  mais  rien  de  con- 
tenu dans  le  présent  paragraphe  ou  dans  celui  qui  le  précède 
immédiatement  n'empêche  que  l'auteur  du  fait  ne  puisse  être 
poursuivi  et  puni  en  vertu  du  règlement  mentionné  dans  les 
dits  paragraphes. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  72,  parag.  2. 

394».  Quiconque  sera  dans  l'habitude  de  stationner  avec 
une  voiture  attelée  d'un  ou  plusieurs  chevaux,  ou  de  faire 
stationner  telle  voiture,  sur  une  station  de  charretiers  ou 
dans  une  rue,  ruelle,  porche,  entrée  de  cour  ou  de  bâtisse,  ou 
sur  une  place  publique  en  la  dite  cité,  ou  de  transporter  dans 
telle  voiture  des  personnes,  effets  ou  marchandises  quelcon- 
ques, sera  considéré  comme  exerçant  le  métier  de  charretier 
pour  lucre,  gain  ou  profit  quelconque  soit  pour  lui-même  ou 
pour  toute  autre  personne,  et  passible  de  toute  amende  et 
pénalité  imposées  par  la  loi  ou  par  les  règlements  de  la  dite 
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cité,  à  ceux   qui   exercent  le  métier  de  charretier  ;    et  dans 
toute  action  ou  plainte  intentée  en  vertu  de  la  présente  dis- 
position, le  défendeur  sera  tenu  de  prouver  qu'il  n'exerce  pas 
le  métier  de  charretier  comme  susdit. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  24. 

TRAVERSES    SUR   LE   FLEUVE    SAINT-LAURENT. 

«$97.  Le  conseil  pourra  aussi  faire  des  règlements  pour 
réglementer  les  traverses  ou  passages  et  les  passeurs  sur  le 
fleuve  Saint-Laurent  entre  la  dite  cité  et  tout  lieu  situé  dans 
un  rayon  de  douze  milles  de  la  dite  cité  ;  faire  des  tarifs  de 
droits  de  péage  à  être  perçus  et  exigés  par  les  dits  passeurs  ; 
accorder  des  licences  aux  dits  passeurs,  et  exiger  le  taux  ou 
la  somme  qui  sera  payée  pour  l'obtention  de  chaque  licence, 
et  l'époque  où  elle  sera  renouvelée  chaque  année, — moitié  de 
la  somme  devant  appartenir  à  la  dite  corporation,  et  l'autre 
moitié  à  la  municipalité  où  aboutira  le  passage  ; — et  toute 
infraction  aux  dispositions  de  tel  règlement  sera  punissable 
par  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres  recouvrable 
par  voie  d'action  populaire. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  73,  tel  qu'amendée  par 
55-56  Vict.,  ch.  50,  sec.  1. 

398.  Le  conseil  de  ville  peut,  s'il  le  trouve  plus  avanta- 
geux à  la  dite  cité,  faire  un  règlement  pour  autoriser  la  vente 
et  l'adjudication,  par  encan  public  ou  d'après  des  soumissions 
demandées  comme  ci-après  dit,  du  droit  exclusif  de  traverser 
les  passagers,  marchandises,  animaux  et  autres  objets  quel- 
conques entre  la  dite  cité  et  la  ville  de  Lévis,  pour  pas  plus 
de  neuf  ans,  le  dit  règlement  fixant  et  déterminant  les  condi- 
tions de  la  dite  vente. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  sec.  2,  1er  alinéa. 
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399.  Le  conseil  peut  fixer,  par  résolution,  le  jour,  le  lieu 
et  l'heure  de  la  dite  vente,  ou  de  la  réception  finale  et  ouver- 
ture des  soumissions,  et  avis  doit  en  être  publié  dans  les 
journaux  officiels  de  la  corporation  pendant  au  moins  dix 
jours  francs  entre  la  première  publication  du  dit  avis  et  le 
jour  fixé  pour  la  vente  ou  pour  la  réception  finale  et  ouver- 
ture des  soumissions.  Dans  le  cas  où,  pour  une  raison  quel- 
conque, la  dite  vente  n'est  pas  faite  au  jour  ainsi  fixé,  un 
autre  jour  peut  être  fixé  par  une  autre  résolution. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  sec.  2,  2e  alinéa. 

400.  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaire  de  la  dite 
vente  et  adjudication  entre  la  dite  cité  et  l'adjudicataire.  Ce 
dernier  doit  fournir  deux  cautions  solvables  et  acceptées  par 
le  conseil,  qui  s'obligent  conjointement  et  solidairement  avec 
lui,  envers  la  dite  cité,  au  paiement  du  prix  d'adjudication, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  dix  mille  piastres,  et  à 
l'exécution  de  toutes  les  conditions  du  dit  acte.  Le  caution- 
nement ainsi  donné  doit  rester  obligatoire  pendant  toute  la 
durée  du  contrat. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  sec.  2,  troisième  alinéa. 

401«  Le  prix  de  l'adjudication  comme  susdit  sera  partagé 
entre  la  dite  corporation  et  la  municipalité  dans  laquelle 
aboutira  telle  traverse. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  76. 

402.  Le  dit  conseil  peut,  par  le  règlement  autorisant  la 
dite  vente  et  adjudication,  faire  des  dispositions  pour  la  com- 
modité, sûreté  des  passagers,  le  mode  de  traverse,  fixer  le 
temps  et  le  nombre  des  traverses  ou  voyages  à  être  faits  par 
chaque  jour, et  imposer  une  amende  n'excédant  pas  quarante 
piastres  pour  toute  infraction  aux  dispositions  de  tel  règle- 
ment. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.   77. 
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QUAIS. 

403.  Pour  régler  et  fixer  le  loyer  que  pourra  exiger  la 
corporation  de  tous  quais  à  elle  appartenant. 

29  Vict,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  79. 

404.  Et  aussi  pour  faire  un  tarif  des  droits  ou  taux  de 
péage  qui  pourront  être  exigés  et  perçus  pour  l'usage  des  dits 
quais,  soit  pour  amarrage  de  goélettes  ou  autres  embarcations 
ou  bâtiments,  soit  pour  y  débarquer,  embarquer  ou  déposer 
pour  toute  autre  fin  des  animaux,  marchandises,  effets  quel- 
conques, denrées  ou  provisions  quelconques,  ou  pour  l'usage 
ou  occupation  par  tout  bâtiment  de  quelque  espèce  qu'il  soit 
du  havre  ou  port  du  palais  dans  les  limites  de  la  dite  cité. 

29-30  Vict,  ch.  57,  sec.  26. 

4©*5.  Le  conseil  de  la  dite  cité  peut,  par  résolution, 
ordonner  la  vente  à  l'enchère  des  revenus  de  tous  et  de 
chacun  des  parcs  aux  animaux  et  des  bureaux  de  pesage  des 
marchés,  et  fixer  le  mode  et  les  conditions  de  telle  vente  et 
adjudication. 

59  Vict.,  ch.  47,  sec.  8. 

406.  Pour  fixer  et  déterminer  les  honoraires  à  être  exigés 
et  perçus  par  les  divers  officiers  du  dit  conseil,  pour  tout 
service  par  eux  fait  ou  rendu  à  la  demande  de  toute  per- 
sonne, ou  pour  recherche,  copie  ou  extrait  de  tout  règlement 
ou  document  quelconque  dont  ils  ont  la  garde  respective- 
ment. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  82. 

407.  Les  dits  honoraires  font  partie  des  fonds  de  la  dite 
cité  ;  mais  aucun  honoraire  n'est  exigé  dans  les  cas  où  la  loi 
oblige  le  dit  conseil  ou  ses   officiers  de  donner  gratuitement 
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copie,  extrait  ou   communication  de  tel  règlement  ou  docu- 
ment. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  83. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES    CONCERNANT   LES    RÈGLEMENTS. 

408.  Tout  règlement  doit  être  lu  deux  fois  par  le  dit  con- 
seil à  des  assemblées  régulières  et  séparées,  avant  d'être 
adopté  définitivement  et  mis  devant  le  gouverneur  eu  conseil, 
et  après  avoir  subi  sa  première  lecture,  il  doit  être  inséré  au 
long  dans  un  journal  anglais,  et  dans  un  français  et  publié 
dans  la  dite  cité,  et  être  suivi  d'un  avis  indiquant  le  jour 
auquel  le  règlement  subira  sa  deuxième  lecture,  et  il  doit 
s'écouler  au  moins  trois  jours  francs  entre  le  jour  de  telle 
publicatiou,  et  celui  de  la  dite  seconde  lecture  :  pourvu  que 
le  dit  règlement  puisse  être  modifié  ou  amendé  à  telle  seconde 
assemblée,  si  le  dit  conseil  le  juge  à  propos,  sans  la  nécessité 
d'autre  publication  du  dit  règlement  avant  son  adoption 
finale,  à  moins  qu'elle  ne  soit  ordonnée  par  résolution  du 
conseil. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  30,  sous-sec.  1,  tel  qu'amendé  par  31 
Vict.,  ch.  33,  sec.  11,  et  par  39  Vict.,  ch.  51,  sec.  8. 

VOTATION    SUR   RÈGLEMENTS. 

409.  Lorsque  la  loi  ordonne  qu'un  règlement  du  conseil 
soit  soumis  à  l'approbation  des  contribuables  propriétaires 
d'immeubles  dans  la  cité,  le  vote  des  dits  contribuables  se 
fera  d'après  la  liste  alors  en  vigueur  des  électeurs  ayant 
qualité  pour  voter  à  l'élection  des  échevins  dont  le  siège  est 
désigné  par  le  numéro  1. 

59  Vict.,  ch.  47,  sec.  15. 
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410.  Au  moins  quinze  jours  avant  le  jour  fixé  pour  telle 
votation,  le  greffier  de  la  cité  en  donnera  avis  dans  les  jour- 
naux officiels  du  conseil  ;  et,  pour  la  dite  votation,  il  y  aura 
un  bureau  de  votation  dans  chaque  quartier.  Ces  bureaux  de 
votation  seront  établis  par  le  maire  ;  et  le  greffier  en  publiera 
dans  les  dits  journaux  la  liste  et  la  désignation  au  moins 
deux  jours  francs  avant  le  jour  de  la  votation. 

59  Vict,,  ch.  47,  sec.  16. 

411.  Le  greffier  de  la  cité  préparera  des  cahiers  de  vota- 
tion pour  chaque  bureau  de  votation,  suivant  la  cédule  Q 
annexée  à  la  présente  loi.  (Cédule  M  de  la  présente  compi- 
lation). 

59  Vict.,  ch.  47,  sec.  17. 

412.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  applicables  à  la 
votation  pour  l'élection  des  membres  du  conseil  s'appliqueront 
à  la,  votation  pour  l'approbation  d'un  règlement  comme 
susdit. 

59  Vict.,  ch.  47,  sec.  18. 

413*  Le  bulletin  de  vote  de  chaque  électeur  sera  un 
papier  imprimé  avec  annexe,  fait  suivant  la  cédule  R  annexée 
à  la  présente  loi.  (Cédule  JV  de  la  présente  compilation). 

59  Vict.,  ch.  47,  sec.  19. 

414.  L'électeur  marquera  le  dit  bulletin  en  faisant  avec 
un  crayon  une  croix  sur  le  côté  droit  en  regard  du  mot  "  pour  " 
s'il  approuve  le  dit  règlement,  ou  en  regard  du  mot  "  contre  " 
s'il,  désapprouve  le  dit  règlement. 

59  Vict.,  ch.  47,  sec.  20. 

415.  Immédiatement  après  la  clôture  du  scrutin,  le  pré- 
sident du  bureau  de  votation  ouvrira  la  boîte  et  comptera  le 
nombre  de  bulletins  favorables  et  le  nombre  de  bulletins  défa- 
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vorables  au  règlement,  et  en  fera  un  relevé  indiquant  le  nom- 
bre de  bulletins  admis  de  chaque  espèce. 
59  Vict,  ch.  47,  sec.  21. 

416.  Le  lendemain  du  jour  de  la  votation,  ou  le  premier 

jour  juridique  suivant,  si  le  lendemain  n'est  pas  un  jour 
juridique,  à  onze  heures  du  matin,  au  bureau  du  greffier,  ce 
dernier  ouvrira  les  boîtes  de  scrutin,  et  le  maire  constatera  le 
nombre  de  bulletins  favorables  et  le  nombre  de  bulletins 
défavorables  au  dit  règlement,  d'après  les  relevés  ou  états 
faits  par  les  présidents  des  bureaux  de  votation  ;  et,  si  le  dit 
règlement  se  trouve  approuvé  par  la  majorité  des  dits  votes, 
le  maire  en  signera  la  déclaration,  et  le  dit  règlement  sera 
ensuite  publié  en  la  manière  ordinaire. 
59  Vict,,  ch.  47,  sec.  22. 

417.  Toute  copie  écrite  ou  imprimée  d'un  règlement, 
d'une  règle  ou  d'un  statut  du  dit  conseil,  certifiée  par  le 
greffier  de  la  cité  et  produite  devant  la  dite  cour  du  recorder 
ou  toute  cour  de  justice,  doit  être  réputée  authentique  jus- 
qu'à preuve  du  contraire. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  30,  sous-sec.  2. 

41  S.  Tous  les  ordres,  règles,  statuts,  règlements  et  actes 
d'autorité  légalement  faits  par  le  dit  conseil  ou  ci-devant  par 
les  juges  de  paix  ou  toute  autorité  compétente,  et  maintenant 
en  force,  continuent  à  être  en  force  dans  la  dite  cité,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  abrogés. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  30,  sous-sec.  3. 

41Î).  Les  règlements  maintenant  en  force  dans  la  cité,  ou 
qui  y  seront  en  force  à  l'avenir  sont,  dans  les  limites  de  la 
dite   cité,  considérés  comme  actes  publics,  et  il  en  doit  être 
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pris  connaissance  par  toute   cour,  juge  ou  personne  quelcon- 
que, sans  qu'il  soit  besoin  de  les  alléguer  spécialement. 
29  Vict.,  ch.  57,  sec.  30,  sous-sec.  4. 

[Il  est  déclaré  et  statué  que  le  règlement  passé  par  le  dit 
conseil,  le  vingt-sept  avril  mil  huit  cent  soixante-six,  refon- 
dant les  règlements  pour  prélever  des  deniers  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  la  dite  cité,  est  et  a  été  légal  et  obligatoire  à 
toutes  fins  et  intentions  quelconques]. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  &Q. 

420.  Une  copie  certifiée  de  tout  règlement  adopté  par  le 
conseil  doit  être  transmise  par  le  greffier  de  la  cité  au  lieute- 
nant-gouverneur qui,  pendant  les  trois  mois  suivants,  peut  le 
désapprouver,  et  cette  désapprobation  rend  le  règlement  nul, 
de  la  même  manière  que  tout  règlement  qui  répugne  à  quel- 
que loi  de  cette  province  est  nul  ;  mais  si  cette  désapproba- 
tion du  lieutenant-gouverneur  n'est  pas  signifiée  au  dit  con- 
seil, le  règlement  continue  d'avoir  sa  pleine  force  et  effet,  à 
moins  qu'il  ne  soit  contraire  à  quelque  loi  en  force. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  30,  sous-sec.  5. 

421.  Le  droit  de  demander  la  cassation  d'un  règlement 
passé  par  le  conseil  de  ville  se  prescrit  par  trois  mois  à  comp- 
ter de  son  entrée  en  vigueur. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  sec.  4. 

423.  Le  conseil  peut,  pour  punir  l'infraction  à  ses  règle- 
ments ou  à  quelqu'un  de  ses  règlements,  imposer  des  amen- 
des fixes  ou  variables,  et  l'emprisonnement  à  défaut  de  paie- 
ment, et  laisser  à  la  cour  à  déterminer  le  montant  de  l'amende, 
le  temps  de  paiement,  et  la  longueur  de  l'emprisonnement  ; 
l'amende  ne  devra  dans  aucun  cas  excéder  quarante  piastres, 
et  elle  sera  poursuivie  et  recouvrée  en  la  manière  et  forme 
prescrites  par  la  loi  qui  régit  la  cour  du  recorder  de  la  dite 
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cité,  et  l'emprisonnement  ne  devra  pas  être  pour  une  période 
de  plus  de  deux  mois  de  calendrier,  à  moins  que  la  loi  ne  fixe 
un  autre  montant  ou  une  autre  période. 
29  Vict.,  ch.  57,  sec.  30,  sous-sec.  6. 

423.  Le  dit  conseil  peut  autoriser  tout  officier  ou  con- 
statée de  la  dite  police  d'entrer  dans  toute  maison,  bâtisse, 
cour  ou  terrain  ou  lieu  quelconque  en  la  dite  cité,  pour  s'as- 
surer qu'il  ne  s'y  commet  pas  quelque  infraction  des  lois  ou 
des  règlements  maintenant  faits,  ou  qui  seront  faits  à  l'aveuir 
par  le  dit  conseil. 

29  Vict.,  ch  57,  sec.  30,  sous-sec.  7. 

424.  Tout  cautionnement  en  matière  pénale  pris  et  reçu 
en  vertu  du  présent  acte,  vaut  comme  s'il  avait  été  pris 
devant  la  cour  du  recorder,  le  recorder  ou  un  juge  de  paix 
du  district  de  Québec,  et  est  sujet,  quant  à  la  forfaiture 
devant  la  dite  cour,  à  toutes  les  procédures  requises  pour  la 
forfaiture  des  cautionnements  devant  les  cours  de  juridiction 
criminelle. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  30,  sous-sec.  10. 

■ 

423.  Tout  cautionnement  requis  en  matière  pénale  dans 
tous  les  cas  où  l'amende  ou  pénalité  poursuivie  appartiendra 
à  la  dite  corporation,  dans  le  cas  de  non  accomplissement  de 
toute  ou  aucune  des  conditions  mentionnées  au  dit  caution- 
nement, sera  donné  en  faveur  de  la  dite  corporation  qui,  dans 
le  cas  de  non  accomplissement  (forfeiture)  du  dit  cautionne- 
ment pourra  recouvrer  le  montant  de  ce  cautionnement 
contre  les  cautions  solidairement,  par  action  de  dette  devant 
la  dite  cour  du  recorder. 

29-30  Vict,  ch.  57,  sec.  29. 
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COUPS    DE    POLICE. 

426.  A  compter  du  premier  jour  de  mai  prochain  [ruai 
1889],  le  corps  de  police  actuellement  existant  en  la  cité  de 
Québec  sera  sous  le  contrôle  du  conseil  de  ville  de  la  cité. 

51-52  Vict.,  cb.  78,  sec.  52. 

427.  Tout  homme  faisant  partie  du  dit  corps  est  appelé 
constable  de  police,  et  a  tous  les  pouvoirs  et  privilèges  attri- 
bués par  la  loi  aux  constables,  et  est  soumis  à  la  même  res- 
ponsabilité dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui  sont  imposés 
par  le  présent  acte;  cette  disposition  s'étend  à  tous  les  offi- 
ciers du  dit  corps. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  3 1 ,  sous-sec.  4. 

428.  Avant  d'entrer  en  fonctions  tout  officier  ou  homme 
du  dit  corps  prête  serment  devant  la  cour  du  recorder  de  la 
dite  cité,  [Cédule  0  de  la  présente  compilation]  de  bien  et 
fidèlement  remplir  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  en  sa  dite 
capacité. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  31,  sous-sec.  5. 

429.  Les  dits  constables  de  police  doivent  veiller  jour  et 
nuit  au  maintien  du  bon  ordre,  de  la  paix  publique,  à  l'obser- 
vation des  lois,  règles,  règlements  et  ordonnances  en  force  en 
la  dite  cité,  et  à  la  prévention  des  délits  et  félonies  en  la 
dite  cité. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  31,  sous-sec.  7. 

430.  Les  pouvoirs  des  constables  de  police  s'étendent  à 
tout  le  district  de  Québec  ;  mais  ils  ne  peuvent  agir  en  dehors 
des,  limites  de  la  cité  qu'avec  l'autorisation  écrite  du  maire 
ou  par  l'ordre  de  la  cour  du  recorder. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  53. 
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431.  L'engagement  de  tout  constable  de  police  sera  censé 
fait  pour  l'espace  d'une  année  et  pas  plus,  mais  tout  engage- 
ment pourra  être  renouvelé  du  consentement  du  conseil. 

51-52  Vict.,  cb.  78,  sec.  54. 

432.  Aucun  constable  de  police  ne  pourra  abandonner  le 
dit  corps  avant  l'expiration  du  terme  de  son  engagement, 
(excepté  le  cas  où.  il  aura  été  destitué),  sous  peine  d'une 
amende  n'excédant  pas  quatre-vingts  piastres,  ou  à  défaut  de 
paiement  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois. 

29-30  Vict.,  cb.  57,  sec.  31,  parag.  1. 

433.  Tout  officier  ou  constable  de  police,  lorsqu'il  est  dans 
l'exécution  de  son  devoir,  doit  arrêter  à  vue  toute  personne 
contrevenant  à  la  charte  de  la  cité,  ou  à  un  règlement  du 
conseil  de  ville,  ainsi  que  toute  personne  vagabonde,  fainéante, 
débauchée,  désœuvrée  ou  déréglée,  qu'il  trouve  troublant  la 
paix  publique,  ou  qu'il  a  juste  cause  de  soupçonner  de  quel- 
que mauvais  dessein,  ainsi  que  toute  personne  qu'il  trouve 
couchée  ou  flânant  dans  un  champ,  une  rue,  une  cour,  ou 
autre  lieu  quelconque  en  la  dite  cité,  et  ne  donnant  pas  un 
compte  satisfaisant  de  sa  présence  dans  tel  champ,  rue,  cour 
ou  autre  lieu  ;  et  il  doit  arrêter  aussi  toute  personne  qu'il 
trouve  commettant  une  offense  contre  les  dispositions  des 
articles  2782  à  2794,  inclusivement,  des  Statuts  refondus. 

61  Vict.,  ch.  52,  sec.  11. 

434.  Toute  personne  vagabonde  arrêtée  à  vue  sera  con- 
duite devant  la  cour  du  recorder,  si  la  cour  est  en  séance,  et 
si  la  cour  n'est  pas  en  séance,  au  plus  proche  poste  de  police, 
pour  y  être  détenue  jusqu'à  la  prochaine  séance  de  la  cour,  si 
elle  ne  donne  pas  le  cautionnement  requis  par  la  loi. 

61  Vict.,ch.  52,  sec.  12. 
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435.  Toute  personne  arrêtée  sur  le  fait  (on  vievj),  pjur 
offense  contre  les  règlements  de  la  dite  cité,  pourra  être 
admise  à  caution  par  un  juge  de  paix,  qui  ne  devra  admettre 
comme  cautions  que  des  personnes  connues  comme  solvables, 
pour  la  comparution  de  la  dite  persoune  devant  la  dite  cour 
du  recorder,  au  jour  fixé  dans  le  cautionnement. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  32,  parag.  1. 

436.  Le  montant  du  cautionnement  en  ce  cas,  ainsi  que 
dans  le  cas  de  personnes  arrêtées  en  vertu  des  dispositions  de 
la  présente  section,  sera  de  quarante  piastres  ;  et  pour  le  dit 
cautionnement  il  sera  exigé  cinquante  centins,  qui  seront 
remis  au  greffier  de  la  dite  cour  avec  le  cautionnement,  et  les 
dits  cinquante  centins  appartiendront  à  la  dite  corporation. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  32,  parag.  2. 

437.  La  section  trente-deux  du  dit  acte  vingt-neuvième 
et  trentième  Victoria,  chapitre  cinquante-sept,  [art.  435 
et  436]  s'appliquera  aux  offenses  commises  contre  les  règle- 
ments en  force  ou  qui  seront  en  force  à  l'avenir  en  la  dite 
cité. 

33  Vict.,  ch.  4G,  sec.  19. 

438.  Tout  constable  de  police  a  le  droit  d'entrer  et  visiter 
toute  maison,  bâtisse,  terrain  ou  tout  lieu,  ou  maison  d'entre- 
tien public,  pour  s'assurer  qu'il  ne  s'y  commet  pas  quelque 
infraction  aux  dispositions  de  quelque  loi  en  force  en  la  dite 
cité  ou  du  présent  acte. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  31,  sous-sec.  17. 

439.  Quiconque  injuriera  de  paroles,  ou  menacera,  assail- 
lira, frappera  un  constable  de  police  ou  lui  résistera,  ou  inci- 
tera quelque  personne  à  assaillir,  frapper  le  dit  constable  ou 
à  lui  résister  dans  l'exécution  des  devoirs  qui  lui  sont  impo- 
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ses  par  le  dit  acte,  ou  par  le  présent  acte  ou  par  tout  autre 
acte,  ou  par  tout  règlement  de  la  dite  cité  maintenant  ou 
qui  sera  en  force  à  l'avenir  en  la  dite  cité  ;  ou 

Arrachera,  enlèvera  un  prisonnier,  ou  fera  évader  ou  pro- 
curera, de  quelque  manière  que  ce  soit,  l'évasion  d'un  prison- 
nies  sous  la  garde  du  dit  constable  ;  ou 

S'opposera  à  ce  que  le  dit  constable  fasse  la  visite  et 
examen  de  toute  bâtisse  ou  lieu  ou  terrain  quelconque  en  la 
dite  cité,  ou  lui  en  refusera  l'entrée  ou  d'aucune  partie,  dans 
tout  cas  où  le  dit  constable  sera  autorisé  par  la  loi  ou  par  un 
règlement  de  la  dite  cité  à  faire  telle  visite,  encourra  pour 
chaque  offense,  sur  condamnation  (conviction),  une  amende 
n'excédant  pas  cinquante  piastres,  ou  un  emprisonnement 
n'excédant  pas  deux  mois,  ou  les  deux  à  la  fois,  à  la  discré- 
tion de  la  dite  cour  du  recorder. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  33. 

44©.  Tout  constable  de  police  qui  se  rend  coupable  de 
désobéissance,  d'insubordination,  d'ivresse,  négligence,  mau- 
vaise conduite,  d'abus  de  pouvoir,  de  partialité  ou  de  mal- 
versation dans  l'exercice  des  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par 
la  loi,  encourt,  sur  conviction  de  telle  offense  devant  la  cour 
du  recorder,  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres. 

Le  conseil  peut,  en  outre,  suspendre  ou  destituer  de  sa 
charge  tout  tel  constable-  coupable  comme  susdit. 

Tout  officier  ou  constable  de  police  ainsi  destitué  ne  peut 
servir  à  l'avenir  dans  la  police. 

51-52  Vict.,  ch.  78,  sec.  55. 

CONSTRUCTIONS    PROHIBÉES. 

441.  Il  est  défendu  de  construire  ou  d'ériger  aucune 
maison,  bâtisse  ou  construction  quelconque,  ou  défaire  aucune 
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réparation  aux  murs  extérieurs  de  toute  telle  maison,  bâtisse 
ou  construction,  ou  de  faire  ou  réparer  aucune  partie  du  toit 
ou  de  la  couverture  extérieure  de  toute  telle  maison,  bâtisse 
ou  construction,  autrement  qu'en  matériaux  incombustibles. 

Seront  considérés  comme  construits  en  matériaux  incom- 
bustibles les  maisons  lambrissées  en  briques  et  les  hangars 
recouverts  ou  entourés  en  tôle  ou  en  briques. 

Il  sera  néanmoins  permis  de  construire  des  quais  en  bois, 
et  d'y  ériger  des  bâtisses  en  bois  recouvertes  en  métal  à  l'ex- 
térieur. 

57  Vict.,  ch.  58,  sec.  16. 

443.  Toute  couverture  sera  en  tôle,  fer-blanc,  zinc,  ou 
ardoise,  ou  autre  matière  incombustible  qui  pourra  être 
adoptée  et  prescrite  par  un  règlement  du  conseil  de  ville. 

57  Vict.,  ch.  58,  sec.  17. 

443.  Toute  infraction  aux  dispositions  des  deux  sections 
précédentes  sera  punissable  par  une  amende  n'excédant  pas 
trente  piastres,  et  à  défaut  de  paiement,  par  un  emprisonne- 
ment ne  dépassant  pas  trente  jours. 

Si  la  partie  ainsi  condamnée  ne  fait  pas  disparaître  telle 
construction  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  dite  condam- 
nation, telle  partie  pourra  être  poursuivie  pour  une  nouvelle 
amende  semblable  pour  chaque  jour  qu'elle  négligera  de  faire 
disparaître  la  dite  construction,  ou  de  se  conformer  à  la  loi. 

57  Vict.,  ch.  58,  sec.  18. 

POUVOIRS   DE   L'INGÉNIEUR   DE    LA    CITÉ    QUANT   AUX   RUES. 

444.  Toute  rue  qui  sera  ouverte  à  l'avenir  dans  les 
limites  de  la  cité  devra  avoir  au  moins  soixante  pieds  de  lar- 
geur ;  et  lorsqu'une  rue  déjà  établie   sera  élargie,  elle  devra 
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avoir,  après  l'élargissement,  une  largeur  d'au  moins  quarante 
pieds.     Mais   la   rue   Sainte-Cécile,  dans  son  .prolongement 
vers  la  rue  appelée    Boulevard   Langelier,  pourra  être   de 
trente-huit  pieds  et  de  pas  moins. 
60  Vict.,  ch.  59,  sec.  2. 

445.  La  lisière  de  terrain  communiquant  entre  les  rues 
Hamel  et  Charlevoix,  dans  le  quartier  du  Palais,  telle  que 
figurée  sur  le  plan  du  cadastre  officiel  comme  rue  projetée, 
pourra  être  ouverte  comme  rue,  sur  sa  largeur  actuelle. 

57  Vict.,  ch.  58,  sec.  21. 

44G.  Les  rues  projetées  sur  le  plan  du  cadastre  officiel  du 
terrain  cadastré  sous  le  nom  de  Saint-Malo-Ville  ou  autres 
rues  dans  le  quartier  Saint- Valier,  pourront  être  ouvertes  de 
la  largeur  qui  leur  a  été  donnée  sur  le  dit  plan. 

57  Vict.,  ch.  53,  sec.  22. 

447.  La  cité  de  Québec  et  les  commissaires  des  chemins 
à  barrières  de  la  live  nord  sont  par  les  présentes  autorisés  à 
conclure  un  arrangement  pour  le  transport  à  la  dite  cité,  aux 
conditions  qui  pourront  être  convenues  entre  eux,  de  toute 
partie  du  chemin  du  Cap-Rouge  adjoignant  à  la  dite  cité  de 
Québec  et  faisant  front  aux  terrains  ci-dessus  désignés  (les 
plaines  d'Abraham  et  la  propriété  Marchmont),  et  au  cas 
où  tel  arrangement  serait  conclu,  les  commissaires  des  che- 
mins à  barrières  de  la  rive  nord  auront  droit  de  percevoir 
sur  tous  les  chemins  dont  ils  ont  le  contrôle  les  mêmes  taux 
qu'il  leur  est  maintenant  permis  de  percevoir,  nonobstant  que 
l'étendue  de  tout  chemin  entretenu  par  eux  serait  moindre 
que  celle  fixée  par  la  section  10  de  l'ordonnance  4  Victoria, 
chapitre  17. 

1  Ed.  A7" II,  ch.  42,  sec.  7,  deuxième  alinéa. 
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448.  La  corporation  peut  reprendre,  saus  payer  d'indem- 
nité, le  terrain  de  tout  chemin,  rue,  ruelle,  marché,  ou  place 
publique,  sur  lequel  quelque  particulier  a  empiété. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  33,  sous-sec.  2. 

449.  L'ingénieur  de  la  cité  et  l'inspecteur  ou  les  inspec- 
teurs des  chemins  doivent  visiter  les  chemins,  rues,  ruelles, 
ponts,  places  de  marché  et  autres,  et  généralement  toutes  les 
propriétés  de  la  dite  corporation,  et  en  faire  enlever  les 
obstructions  et  empiétements  par  les  personnes  responsables 
ou  y  intéressées,  en  donnant  à  ces  personnes  un  avis  par 
écrit,  qu'ils  doivent  leur  signifier  personnellement  ou  laisser 
ou  faire  laisser  à  leur  domicile  ou  place  d'affaires  aux  soins 
d'un  membre  raisonnable  de  leur  famille  ou  d'une  personne 
dans  leur  emploi,  leur  enjoignant  d'enlever  et  supprimer  les 
dites  obstructions  et  empiétements  dans  un  temps  raisonnable 
qui  doit  être  spécifié  dans  le  dit  avis,  et  faute  par  elles  de  s'y 
conformer  dans  le  temps  ainsi  spécifié,  les  dits  inspecteurs  ou 
l'un  d'entre  eux  doivent  faire  enlever*  les  dites  obstructions 
et  faire  supprimer  les  dits  empiétements  aux  frais  et  dépens 
des  dites  personne?,  et  les  dits  frais  et  dépens  sont  recou- 
vrables des,  dites  personnes  par  action  de  dette  intentée  dans 
la  dite  cour  du  recorder  au  nom  de  la  dite  corporation,  avec 
les  frais  de  la  dite  action,  et  les  dites  personnes  sont  de  plus 
passibles  d'une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres 
pour  ne  s'être  pas  conformées  au  dit  avis. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  33,  sous-sec.  3;  61  Vict.,  ch.  52, 
sec.  29. 

45©.  Les  trottoirs  dans  toutes  les  rues  de  la  dite  cité 
doivent  être  faits,  entretenus  et  réparés  par  le  propriétaire  de 
chaque  immeuble  ou  terrain  vis-à-vis  duquel  ils  doivent  être, 
et  la  corporation  doit  rembourser  au  dit  propriétaire  un  quart 
du  coût  ou  de  la  valeur  de  cette  construction  ou  réparation. 
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Si  tel  propriétaire  néglige  de  faire,  refaire,  entretenir,  ou 
réparer,  selon  le  cas,  tels  trottoirs,  l'ingénieur  de  la  cité  lui 
donne  avis  par  écrit  de  faire  ce  qui  est  requis  au  sujet  des 
dits  trottoirs.  Cet  avis  doit  être  adressé  ou  laissé  au  domicile 
du  dit  propriétaire,  s'il  est  résidant  dans  la  dite  cité,  ou  chez 
l'occupant  du  dit  immeuble  si  tel  -  propriétaire  ne  réside  pa^ 
dans  la  dite  cité.  Si  le  dit  propriétaire  ne  réside  pas  dans  la 
cité,  et  que  le  dit  immeuble  ou  terrain  n'ait  pas  d'occupant, 
le  dit  avis  n'est  pas  nécessaire. 

Si,  dans  les  huit  jours  suivant  le  dit  avis,  les  travaux 
requis  aux  dits  trottoirs  n'ont  pas  été  faits,  alors  tels  travaux 
sont  faits  par  la  corporation,  qui  peut  se  faire  rembourser  par 
le  propriétaire  d'une  somme  égale  aux  trois  quarts  du  coût  de 
la  dite  construction  ou  réparation.  Cette  somme,  ou  montant 
égal  aux  trois  quarts,  est  recouvrable  comme  une  taxe,  de  la 
même  manière  et  avec  les  mêmes  privilèges  que  toute  autre 
taxe  imposée  sur  la  propriété  foncière  en  la  cité;  mais  le 
propriétaire,  à  moins  de  convention  expresse  au  contraire,  n'a 
pas  le  droit  de  s'en  faire  rembourser  une  partie  quelconque 
par  son  locataire. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  sec.  5  ;  61  Vict.,  ch.  52,  sec.  29. 

•151.  La  chaîne  de  tout  trottoir  fait  partie  du  trottoir,  et 
le  conseil  de  ville  peut,  par  résolution,  décréter  et  indiquer 
les  rues  dans  lesquelles  cette  chaîne  devra  être  en  pierre, 
quelle  que  soit  la  composition  du  trottoir  dans  ces  rues,  et 
après  telle  résolution,  l'ingénieur  de  la  cité  peut  en  tout 
temps  exiger  la  confection  de  cette  chaîne  en  pierre,  à  frais 
divisés  entre  la  cité  et  le  propriétaire,  comme  pour  le  trottoir 
lui-même. 

56  Vict.,  ch.  50,  sec.  5  ;  61  Vict.,  ch.  52,  sec.  29. 

152.  Tout  propriétaire  ainsi  en  défaut  de  faire,  refaire, 
entretenir,  ou  réparer,  selon  le  cas,  tels  trottoirs,  dans  les  huit 
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jours  après  la  réception  du  dit  avis,  est  passible  aussi  d'une 
amende  n'excédant  pas  quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paie- 
ment de  la  dite  amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement 
n'excédant  pas  huit  jours.  Après  telle  première  condamna- 
tion, une  semblable  amende  pourra  aussi  être  imposée  à  telle 
partie  en  défaut  pour  chaque  jour  qu'elle  négligera  de  faire 
ce  que  la  loi  l'obligera  de  faire  comme  susdit. 
60  Vict.,  ch.  59,  sec.  5. 

453.  Quiconque  désire  bâtir,  reconstruire,  démolir  ou 
réparer  une  maison,  une  bâtisse,  un  enclos  ou  un  mur  sur 
une  rue,  une  ruelle,  un  chemin  ou  une  place  publique,  doit 
informer  l'ingénieur  de  la  cité  de  l'époque  du  commencement 
et  de  la  fin  des  dits  travaux,  et  en  obtenir  de  lui  ou  autre 
officier  autorisé  à  cet  effet,  un  permis  déterminant  quelle 
largeur  sur  la  rue,  la  ruelle,  le  chemin  ou  la  place  publique 
il  doit  occuper  pour  y  déposer  des  matériaux  ou  des  décom- 
bres ;  cette  largeur  ne  doit  jamais  dépasser  le  tiers  de  la  rue, 
du  chemin  ou  de  la  place,  et  cet  espace  doit  être  entouré,  par 
la  personne  qui  construit,  d'une  clôture  en  planches  d'au 
moins  dix  pieds  de  hauteur  ;  quiconque  viole  quelqu'une  de 
ces  prescriptions  est  passible  d'une  amende  de  quarante 
piastres. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  33,  sous-sec.  5  ;  61  Vict.,  ch.  52, 
sec.  29. 

454.  La  dite  corporation  peut  exiger  un  honoraire  de  la 
personne  à  qui  le  permis  est  ainsi  accordé. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  33,  sous-sec.  6. 

455.  Il  est  défendu  d'avoir  des  galeries,  vitraux,  por- 
tiques, perrons,  ou  autres  projections  ou  obstructions,  ou  en- 
seignes devant  les  maisons,  et  avançant  sur  les  rues,  ruelles, 
chemins  et  places  publiques  de  la  cité,  et  l'ingénieur  de  la 
cité  peut,  sans  avis   préalable,  les  faire  enlever  aux  frais  du 
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propriétaire,  lesquels  dits  frais  sont  recouvrés  par  action  de 
dette  par  la  dite  corporation  devant  la  dite  cour  du  recorder. 
29  Vict.,   ch.  57,   3e c.    33,  sous-sec.  7;  61   Vict.,  ch.    52, 
sec.  29. 

45G.  La  cité  de  Québec  aura  le  pouvoir  d'accorder  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer,  compagnies  de  chemins  des 
rues,  se  servant  de  l'électricité,  de  chevaux,  ou  de  toute  autre 
force  comme  pouvoir  moteur,  la  permission  de  se  servir  des 
rues,  pour  y  poser  leurs  voies. 

57  Vict.,  ch.  58,  sec.  19. 

4«57-  Le  conseil  de  ville  déterminera  d'abord  par  résolu- 
tion toutes  les  conditions  auxquelles  il  se  propose  d'accorder 
telle  permission  ;  et  lorsque  la  dite  cité  et  la  dite  compagnie 
s'accorderont  sur  toutes  les  dites  conditions,  un  règlement 
sera  fait  et  passé  par  le  dit  conseil  de  ville,  pour  ordonner 
toutes  les  dites  conditions  de  la  dite  permission,  le  dit  règle- 
ment ne  devant  entrer  eu  vigueur  qu'après  la  passation,  entre 
les  parties,  d'un  contrat  notarié  basé  sur  le  dit  règlement,  et 
en  conformité  d'icelui. 

57  Vict.,  ch.  58,  sec.  20. 

•V 

45S.  Depuis  le  premier  jour  de  novembre  jusqu'au  pre- 
mier jour  de  mai  de  chaque  année,  les  propriétaires  ou  occu- 
pants de  maisons,  emplacements  ou  terrains  dans  la  dite  cité 
doivent  réparer  et  entretenir  leurs  chemins  et  rue  bornant  de 
quelque  côté  que  ce  soit  leur  terrain,  maison,  bâtisse,  confor- 
mément aux  règlements  alors  en  force. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  33,  sous-sec.  8. 

EXPROPRIATION   POUR    CAUSE   D'AMÉLIORATIONS   PUBLIQUES. 

459*  Le  conseil  de  la  dite  cité  de  Québec  aura  plein  pou- 
voir  et   autorité    d'ordonner  par    règlement    l'ouverture,   le 
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prolongement  ou  l'élargissement  des  rues,  chemins,  places 
publiques  ou  carrés,  ou  la  construction  des  édifices  publics, 
et  d'ordonner  en  même  temps  que  ces  améliorations  se  feront 
à  même  les  fonds  de  la  cité  ou  que  le  coût  en  sera  cotisé,  en 
tout  ou  en  partie,  sur  les  parcelles  ou  morceaux  de  terres 
appartenant  aux  personnes  intéressées  à  ces  améliorations  ou 
qui  en  retireront  un  avantage,  et  d'acheter,  acquérir  et 
prendre  en  possession  tous  terrains,  biens-fonds  et  immeubles 
quelconques,  dans  les  limites  de  la  dite  cité,  soit  de  gré  à  gré 
ou  par  convention  à  l'amiable  entre  la  corporation  de  la  dite 
cité  et  les  propriétaires  ou  autres  parties  intéressées,  soit 
après  avoir  rempli  toutes  les  formalités  ci-dessous  prescrites 
pour  l'ouverture  de  rues,  places  publiques,  marchés  ou  autres 
lieux  publics,  ou  pour  la  continuation,  l'élargissement  ou 
amélioration  d'iceux  ou  de  partie  d'iceux,  ou  comme  empla- 
cement pour  quelque  bâtisse  publique  à  être  érigée  par  le 
dit  conseil. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  35,  sous-sec.  1. 

*** 

46 0.  Le  conseil  a  le  droit  de  décider  et  d'ordonner  par 

^V-simple  résolution  la  construction  d'édifices  publics  dont  la 
Ic*^  *  valeur  n'excédera  pas  deux  mille  piastres,  mais  la  construc- 
£'      b  tion  d'édifices  publics  faite  jusqu'à  présent  en  vertu  de  réso- 
lutions, est  déclarée  légale. 
59  Vict.,  ch.  47,  sec.  10. 

461.  Tout  corps  et  corporation,  et  tous  maris,  tuteurs, 
gardiens,  curateurs,  grevés  de  substitution,  ou  syndics,  qui 
sont  ou  seront  à  l'avenir  saisis  ou  en  possession  de  ou 
auront  des  intérêts  dans  un  ou  plusieurs  lots  de  terre,  biens- 
fonds  ou  immeubles  dans  la  dite  cité,  choisis  et  désignés  par 
le  dit  conseil  pour  quelqu'un  des  objets  susdits,  seront  habiles 
à  contracter,  non  seulement  en  leur  propre  nom,  mais  pour  et 
au  nom  de  toutes  personnes  qu'ils  représenteront  ou  pour 
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lesquelles  ils  seront  saisis,  en  possession  ou  intéressés  à  titre 
de  fidéicominissaires  ou  autrement,  et  soit  que  ces  personnes 
représentées  soient  des  mineurs,  enfants  à  naître,  fous, 
insensés,  femmes  sous  puissance  de  mari  ou  autres  personnes, 
pour  vendre  ou  céder  tels  lots  de  terre,  bien~-fonds  ou  immeu- 
bles à  la  dite  corporation  ;  et  les  dits  contrats  de  vente  ou  de 
cession  seront  valides  et  efficaces  en  loi  à  toutes  fins  et  pour 
tous  objets  quelconques,  nonobstant  toute  loi  et  usage  à  ce 
contraire  ;  et  toutes  corporations  et  personnes  quelconques 
qui  feront  les  dits  contrats  de  vente,  ou  cessions,  sont  par  le 
présent  rendues  indemnes  à  raison  des  dites  ventes  ou  ces- 
sions qu'elles  pourront  faire  en  vertu  du  présent  acte,  sans 
cependant  diminuer  en  aucune  manière  leur  responsabilité 
vis-à-vis  des  personnes  qu'elles  représenteront  en  ce  qui 
concerne  les  prix  et  considération  des  dites  ventes  ou  ces- 
sions. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  35,  sous-sec.  2. 

462.  Dans  les  cas  où  le  conseil  de  la  dite  cité,  après 
avoir  résolu  d'entreprendre  et  exécuter  aucun  des  dits  tra- 
vaux et  des  améliorations  pour  lesquels  l'acquisition  d'un  ou 
de  plusieurs  terrains  ou  immeubles  dans  les  limites  de  la  cité, 
ou  de  partie  de  tels  terrains  et  immeubles  est  devenue  néces- 
saire, ne  peut  convenir  à  l'amiable,  avec  les  personnes  sai- 
sies ou  en  possession  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ou  ayant 
des  intérêts  dans  les  dits  terrains  ou  immeubles,  ou  partie 
d'iceux,  ou  qui  seront  absentes  ou  inconnues,  du  prix  ou  com- 
pensation à  être  payée  pour  les  dits  terrains  ou  immeubles, 
ou  partie  d'iceux  (mais  la  dite  corporation  ne  sera  astreinte 
à  aucune  démarche  pour  parvenir  à  un  arrangement  à  l'amia- 
ble), tel  prix  ou  compensation  sera  fixée  et  déterminée  de  la 
manièie  qui  suit,  savoir  : 

29  Vict.,  cb.  57,  sec.  35,  sous-sec.  3. 
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463.  Lorsque  la  cité  ne  peut  s'entendre  à  l'amiable  avec 
le  vendeur  ou  avec  la  personne  ayant  droit  à  une  indemnité: 

1°  Sur  le  prix  d'un  immeuble  ou  de  partie  d'un  immeuble 
ou  d'une  servitude  que  la  cité  veut  acquérir,  soit  pour  les  tins 
de  l'exploitation  de  l'aqueduc,  soit  pour  l'élargissement,  l'ou- 
verture ou  le  prolongement  des  rues,  soit  comme  emplace- 
ment destiné  à  recevoir  une  construction  municipale,  ou  à 
l'établissement  de  parcs  ou  places  publiques,  soit  pour  l'éta- 
blissement d'une  servitude  active,  droit  de  passage,  ouverture 
de  canaux,  introduction  de  tuyaux  ; 

2°  Sur  le  prix  d'acquisition  de  quelque  servitude  sur  tout 
immeuble  situé  tant  dans  les  limites  de  la  cité  qu'en  dehors  ; 

3°  Sur  le  montant  des  dommages  causés  à  raison  de  chan- 
gements faits,  d;ms  la  cité,  au  niveau  d'un  trottoir; 

4°  Enfin  sur  tout  objet  quelconque  relatif  à  des  améliora- 
tions publiques  et  tombant  dans  les  attributions  du  conseil; 

Dans  ce  cas,  l'ingénieur  de  la  cité  doit  déposer,  au  bureau 
du  greffier,  un  certificat  constatant  le  montant  du  prix  ou  de 
l'indemnité  qu'il  croit  devoir  être  accordée  à  ce  vendeur  ou  à 
la  personne  qui  a  droit  à  la  dite  indemnité,  à  raison  de  tel 
immeuble  ou  partie  d'immeuble,  ou  de  toute  servitude  et 
expropriation  quelconque,  tel  que  ci-dessus  mentionné. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  5. 

464.  Le  montant  porté  au  dit  certificat  est  alors  offert 
réellement,  par  acte  notarié,  au  dit  vendeur  ou  à  la  personne 
ayant  droit  à  l'indemnité. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  6. 

465.  Si  ces  offres  ne  sont  pas  acceptées,  une  copie  de 
l'acte  d'offres  réelles  est  déposée  au  bureau  du  dit  greffier  de 
la  cité,  et  la  cité  demande  alors,  par  une  requête  à  la  cour 
supérieure  siégeant  à  Québec,  ou  à  un  juge  d'icelle,  la  nomi- 
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nation  de  trois  experts  chargés  de  visiter  les  lieux  et  de 
constater  le  prix  ou  valeur  de  l'indemnité  à  accorder. 

Un  avis  de  la  requête  doit  être  signifié,  au  moins  trois 
jours  francs  avant  qu'elle  soit  présentée,  à  la  partie  à  laquelle 
les  offres  réelles  ont  été  faites. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  7. 

466.  Si  la  partie  ayant  droit  au  dit  prix  ou  à  la  dite 
indemnité,  n'a  pas  de  domicile  en  la  dite  cité,  les  dites  offres 
peuvent  être  faites  à  son  agent  ou  à  son  procureur,  gérant  ou 
administrant  le  dit  immeuble  ;  dans"  ce  cas  l'avis  de  la  dite 
requête  peut  aussi  être  signifié  au  domicile  de  cet  agent  ou 
procureur. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  8. 

467.  Dès  que  la  requête  est  présentée,  la  dite  cité  peut 
déposer  au  greffe  de  la  dite  cour  supérieure  le  montant  des 
dites  offres  réelles,  et  après  ce  dépôt,  la  cité  peut  prendre 
possession  de  tout  tel  immeuble,  ou  partie  d'immeuble  dési- 
gné en  la  dite  requête,  et  exercer  les  pouvoirs  que  la  loi  lui 
donne  comme  si  l'indemnité  avait  été  finalement  fixée  et 
payée. 

53  Vict,  ch.  68,  sec.  9. 

468.  Les  articles  396,  397,  398,  399,  400,  401,  402,  403, 
406,  408  du  Code  de  procédure  civile,  s'appliquent  aux 
expertises  faites  en  vertu  de  la  charte  de  la  cité  de  Québec. 

61  Vict.,  ch.  52,  sec.  25. 

469.  Les  experts  ont  droit  à  un  honoraire  de  quatre 
piastres  par  jour  pour  le  temps  pendant  lequel  ils  remplis- 
sent leurs  fonctions. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  11. 
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470.  Aussitôt  après  la  nomination  des  dits  commissaires 
(experts)  il  sera  du  devoir  de  l'ingénieur  de  la  dite  cité  de 
remettre  en  leurs  mains  une  carte  ou  plan  représentant  l'amé- 
lioration projetée  et  les  terrains  ou  parties  de  terrains  ou 
immeubles  qui  doivent  être  l'objet  de  l'expropriation. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  35,  sous-sec.  7;  ôl  Vict.,  ch.  52, 
sec.  29. 

471.  Les  experts  peuvent  entendre  les  témoins  produits 
devant  eux  par  les  parties  et  à  leurs  frais,  et' aussi  les  parties 
s'ils  le  croient  à  propos. 

Ces  témoins  et  les  parties  peuvent  être  assermentés  par 
l'un  des  experts;  l'interrogatoire  se  fera  oralement,  et  les  dépo- 
sitions ne  seront  pas  prises  par  écrit. 

53  Vie,  ch.,  68,  sec.  12. 

472.  Le  rapport  des  experts  doit  être  fait  le  ou  avant  le 
jour  fixé  à  cet  effet  par  le  tribunal  ou  le  juge;  il  est  signé 
par  les  experts,  ou  reçu  en  forme  notariée  et  en  brevet. 

En  cas  de  divergence  d'opinion  entre  les  experts  sur  le 
montant  du  prix  ou  de  l'indemnité,  si  deux  d'entre  eux  s'ac- 
cordent, leur  décision  a  force  obligatoire. 

Un  état  des  frais  doit  accompagner  le  dit  rapport. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  13. 

473.  Dès  que  le  rapport  des  experts  est  déposé  au  greffe 
de  la  dite  cour,  la  cité  ou  les  intéressés,  après  un  avis  de  trois 
jours  aux  parties  intéressées,  peut  demauder  devant  la  dite 
cour  ou  un  juge  d'icelle,  l'homologation  du  rapport  à  toutes 
fins  que  de  droit;  et  la  dite  cour,  ou  le  dit  juge,  suivant  le 
cas,  après  s'être  convaincu  que  les  procédures  et  les  formali- 
tés ci-dessus  prescrites  ont  été  remplies,  prononce  la  confirma- 
tion et  l'homologation  du  dit  rapport,  qui  est  final  à  l'égard 
des  parties  concernées  et  non  sujet  à  appel. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  14. 
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474.  Si  le  montant  accordé  par  les  experts  n'excède  pas 
le  montant  des  offres  réelles,  la  partie  expropriée  peut  être 
condamnée  à  tous  les  frais  de  la  dite  expropriation  ;  au  cas 
contraire,  ces  frais  peuvent  être  adjugés  contre  la  cité. 

53  Vict.,  ch.  G8,  sec.  15. 

475.  Si  le  montant  déposé  au  greffe  par  la  cité  est  moin- 
dre que  celui  accordé  par  les  experts,  la  cité  doit,  daus  les 
huit  jours  qui  suivent  l'homologation  du  rapport,  déposer  la 
différence  au  dit  greffe. 

53  Vict.,  ch.  G8,  sec.  16. 

476.  Dès  que  le  dépôt  est  parfait,  après  l'homologation 
du  rapport  des  experts,  le  protonotaire  délivre  à  la  cité  un 
acte  du  dit  dépôt,  avec  la  description  de  l'immeuble  expro- 
prié, et  cet  acte  de  dépôt  constitue,  en  faveur  de  la  cité,  un 
titre  légal  à  la  propriété  du  dit  immeuble,  et  est  enregistré  en 
conséquence. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  17. 

477.  Cette  expropriation  a  le  même  effet  qu'une  vente 
judiciaire,  de  même  que  dans  le  cas  où  l'indemnité  est  établie 
de  gré  à  gré. 

Si  le  conseil  de  ville  le  trouve,  opportun,  il  peut  exproprier 
l'immeuble  en  totalité,  ou  seulement  en  partie. 
53  Vict.,  ch.  68,  sec.  18. 

47S.  Après  avoir  délivré  le  dit  acte  de  dépôt,  le  protono- 
taire doit  obtenir,  sur  la  demande  de  toute  partie  intéressée, 
et  aux  frais  de  cette  partie,  un  certificat  du  régistrateur  con- 
cernant le  dit  immeuble  ;  il  doit  aussi  publier  dans  la  Gazette 
Officielle  de  Québec,  pendant  deux  semaines  consécutives,  et 
deux  fois  dans  un  journal  français  et  dans  un  journal  anglais 
publiés  en  la  cité,  un  avis   du  dit  dépôt,  lequel  avis  ordonne 
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la  production,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  dernière 
publication  de  l'avis,  de  toutes  oppositions  afin  de  conserver. 
53  Vict.,  ch.  68,  sec.  19. 

479.  Après  l'expiration  du  délai  pour  la  production  des 
oppositions,  le  protonotaire  prépore  un  rapport  de  distribution 
du  montant  du  dépôt,  comme  dans  les  causes  ordinaires  mues 
devant  la  dite  cour.  Toutefois,  le  montant  du  dépôt  n'est 
assujéti  à  aucune  taxe,  commission  ou  imposition  quelcon- 
que, sauf  quant  aux  frais  adjugés  en  faveur  d'une  partie  inté- 
ressée, et  à  ceux  qui  procèdent  de  procédures  incidentes. 

53  Vict.,  ch.  68,  sec.  20. 

480.  La  corporation  de  la  dite  cité  aura  le  pouvoir  d'ou- 
vrir, continuer  ou  élargir  des  rues  ou  chemins,  et  d'établir 
des  parcs  ou  places  publiques  en  dehors  des  limites  de  la 
dite  cité,  et  d'acquérir  tout  le  terrain  nécessaire  pour  aucun 
des  dits  objets,  de  la  même  manière  et  en  suivant  les  mêmes 
formalités  que  celles  prescrites  par  le  présent  acte  pour  de 
semblables  améliorations  daus  les  limites  de  la  dite  cité  ; 
pourvu  toujours  que  la  dite  corporation,  avant  d'exercer 
aucun  des  pouvoirs  à  elle  conférés  par  la  présente  section, 
soit  tenue  d'obtenir  le  consentement  de  la  municipalité  dans 
les  limites  de  laquelle  les  dits  pouvoirs  devront  être  exercés  ; 
et  telle  municipalité,  en  dernier  lieu  mentionnée,  est  par  le 
présent  autorisée  à  exempter  de  toute  taxe  ou  cotisation  les 
parcs,  carrés  ou  places  publiques  qui  seront  ouverts  ou  établis 
comme  susdit. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  35,  sous-sec.  22. 

4SI.  Les  corporations  ecclésiastiques  ou  civiles,  dont  la 
propriété  ou  quelque  partie  d'icelle  sera  cédée  à  la  corporation 
de  la  cité  de  Québec,  ou  prise  par  elle  sous  l'autorité  du  pré- 
sent acte,  pourront  placer  le  prix  ou  compensation  payée  pour 
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la  propriété  ainsi  cédée  et  prise,  en  d'antres  biens-fonds  dans 
tonte  partie  dé  cette  province,  et  pourront   tenir  et  posséder 
les  dites  propriétés  sans  lettres  d'amortissement  de  Sa  Majesté, 
nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire. 
29  Vict.,  cb.  57,  sec.  35,  sous-sec.  23. 

482.  Toute  personne  qui  n'aura  pas  de  domicile  ou  lieu 
d'affaires  dans  les  limites  de  la  dite  cité,  sera  réputée  absente 
dans  le  sens  de  la  présente  section. 

29  Vict,,  ch.  57,  sec.  35,  sous-sec.  30. 

483.  Tout  huissier  de  la  cour  supérieure  du  district  de 
Québec  pourra  signifier  et  afficher  les  avis  requis  par  le  pré- 
sent acte,  et  en  dresser  procès-verbal  sous  son  serment  d'office. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  35,  sous-sec.  31. 

AQUEDUC    DE    LA    CITÉ. 

484.  La  corporation  de  la  cité  de  Québec  est  autorisée  à 
ériger,  construire,  réparer  et  entretenir,  dans  la  cité  de  Québec, 
et  en  dehors  de  la  dite  cité  jusqu'à  une  distance  de  cinquante 
milles,  un  aqueduc  ou  des  aqueducs  avec  leurs  appareils  et 
accessoires  pour  introduire,  transporter  et  conduire,  à  tra- 
vers la  dite  cité  et  les  parties  adjacentes,  une  quantité  suffi- 
sante d'eau  bonne  et  salubre  qu'elle  est  autorisée  à  prendre 
et  distribuer  eu  vertu  du  présent  acte  pour  l'usage  et  l'appro- 
visionnement des  habitants  des  dites  cité  et  parties  adjacentes  ; 
aussi  "à  améliorer,  changer  ou  déplacer  cet  aqueduc  ou  ces 
aqueducs  ou  quelques-unes  de  leurs  parties,  et  à  changer  le 
site  des  engins  et  les  lieux  ou  moyens  d'approvisionnement 
d'eau  ;  de  plus,  à  ériger,  construire,  réparer  et  entretenir  tous 
les  bâtiments,  appareils,  citernes,  étangs,  bassins,  égouts, 
canaux,  conduits,  écluses  et  choses  nécessaires  et  avanta- 
geuses pour  conduire  l'eau  à  la  dite  cité  et  aux  lieux  adja- 
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cents  ;  à  cet  effet  la  dite  corporation  pent  acheter,  acquérir 
et  posséder  des  immeubles,  servitudes,  usufruits,  et  héritages 
dans  la  dite  cité  ou  dans  un  rayon  de  cinquante  milles  de  la 
dite  cité;  faire  des  contrats  pour  l'achat  et  l'acquisition  de 
terrains  nécessaires  aux  dites  fins,  aequénr_j£jiroit  de  pas- 
sage là  où  il  est  nécesiaire,  payer  le  montant  des  dommages 
occasionnés  par  elle  aux  bâtisses  et  aux  terres,  prendre  des 
engagements  et  faire  des  marchés  avec  quiconque  s'engage  à 
construire  les  dits  aqueducs  ou  le  dit  aqueduc  en  tout  ou  en 
partie,  surveiller  et  administrer  les  ouvrages  parachevés, 
nommer  un  ingénieur  et  tous  les  officiers  et  ouvriers  néces- 
saires, et  fixer  leurs  salaires  ou  gages  ;  entrer  en  plein  jour 
sur  les  terrains  des  particuliers  pour  les  dites  fins,  et  aussi  y 
fairedes  excavations  et  y  prendre  et  enlever  des  pierres, 
terroir,  terre,  vidanges,  arbres,  racines,  gravier,  sable  et  autres 
matériaux  et  choses,  mais  en  payant  ou  en  offrant  une  com- 
pensation raisonnable  poùFles  dits  matériaux  ou  choses,  et 
en  se  conformant  du  reste  aux  prescriptions  de  la  présente 
section. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  3G,  sous-sec.  1  ; — 59  Victoria,  ch.  47, 
sec.  12. 

485.  La  dite  corporation  a  droit  de  céder,  pour  une 
période  n'excédant  pas  vingt  ans,  tous  les  droits  et  privilèges 
que  lui  confère  le  présent  acte,  et  elle  peut  les  racheter  après 
les  avoir  cédés. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  2. 

486.  Les  corps  politiques  ou  incorporés  ou  collégiaux,  les 
corporations  simples  ou  composées,  les  communautés,  maris, 
tuteurs,  curateurs,  grevés  de  substitution,  exécuteurs,  admi- 
nistrateurs ou  commissaires  ou  personnes  quelconques,  sont 
autorisés  à  vendre  à  la  dite  corporation  tous  immeubles,  ser- 
vitudes, usufruits  et  héritages,  dont  la  dite  corporation  peut 


—  144  — 

avoir  besoin  pour  les  fins  de  la  présente  section,  et  qu'ils 
possèdent  en  leur  dite  qualité;  ils  peuvent  aussi  s'entendre 
avec  la  dite  corporation  comme  tout  particulier  peut  le  faire 
sur  toutes  les  matières  relatives  aux  travaux  telles  que  men- 
tionnées dans  les  dixième  et  onzième  paragraphes  de  la  pré- 
sente section,  (articles  488  et  489  ci-après),  et  tous  contrats 
ou  accords,  renvoi  à  des  arbitres,  sentences  et  verdicts  rendus 
pour  ou  contre  eux,  obligent  également  ceux  qu'ils  représen- 
tent, lorsqu'il  s'agit  des  biens  et  intérêts  de  ceux-ci. 
29  Vict.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  3. 

487.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  octroyer,  aux  condi- 
tions qu'il  lui  plaît  imposer,  ou  donner  à  la  dite  corporation, 
des  terrains  de  grève  ou  terrains  couverts  d'eau,  pour  la 
mettre  plus  en  état  de  donner  effet  à  la  présente  section.. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  36  sous-sec.  4. 

488.  La  dite  corporation  a  droit  de  creuser,  déplacer  ou 
remuer  les  terres,  clôtures,  égouts,  canaux,  pavés,  et  passages 
couverts  de  gravier  des  chemins  publics,  rues,  places  publi- 
ques, côtes,  marchés,  ruelles,  aires  ouvertes,  sentiers,  cours, 
terrains  yacants,  trottoirs,  quais,  ponts,  barrières,  chemins  de 
barrières,  enclos,  clôtures,  fossés,  murs,  bornes  et  autres  pas- 
sages et  places,  n'y  faisant  aucun  dommage  inutile  ;  elle  peut 
aussi  occuper  tout  terrain  particulier,  et  en  faire  usage  et  y 
creuser,  y  établir  des  branches,  y  mettre  des  tuyaux,  appa- 
reils, et  leurs  accessoires,  élargir  les  passages  communs  pour 
y  mettre  des  tuyaux,  appareils  et  leurs  accessoires,  de  la 
manière  qu'elle  jugera  convenable  pour  conduire  l'eau  aux 
maisons  ou  autres  bâtisses  ;  aussi  changer,  réparer,  replacer 
et  entretenir  les  tuyaux,  appareils  et  leurs  accessoires  ;  enfin 
faire  tous  autres  actes  qui  seront  jugés  nécessaires  ou  con- 
venables pour  les  fins  de  la  présente  section. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  10. 


—  145  — 

489.  La  dite  corporation  a  droit  de  passer  des  tuyaux  à 
l'extérieur  d'une  maison  ou  autre  bâtisse  pour  fournir  de 
l'eau  à  une  autre  propriété  ;  elle  peut  aussi  ouvrir  et  dépaver 
des  passages  comniuns  et  y  faire  des  tranchées  pour  y  poser 
des  tuyaux,  appareils  et  leurs  accessoires,  et  dans  ce  cas  elle 
est  tenue  d'indemniser  les  propriétaires  des  dommages  qu'elle 
leur  cause. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  11. 

490.  Quiconque  ayant  droit  de  le  faire,  ouvre  ou  fait 
ouvrir  une  tranchée,  doit  laisser  un  passage  libre  dans  la  rue 
ou  dans  le  lieu  où  il  agit  ainsi  ;  il  doit  remplir  les  excava- 
tions, et  remettre  le  pavé  et  le  terrain  en  aussi  bon  état  que 
celui  dans  lequel  il  était  avant  ces  travaux,  et  sans  retard 
inutile  ;  il  doit  aussi  clôturer,  éclairer  avec  des  fanaux,  ou  faire 
garder  par  des  hommes  de  guet  la  dite  excavation  pendant 
la  nuit,  de  manière  qu'elle  ne  soit  pas  dangereuse  pour  les 
passants,  à  peine  d'une  amende  de  vingt  piastres  recouvrable 
devant  la  cour  du  recorder,  par  poursuite  sommaire  et  sur  le 
serment  d'un  témoin  digne  de  foi;  cette  amende  ne  prive  pas 
la  personne  qui  souffre  de  la  dite  excavation  d'avoir  pour  les 
dommages  une  action  civile  contre  la  dite  corporation. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  12. 

491.  Le  dit  aqueduc  ou  les  dits  aqueducs  et  leurs  acces- 
soires doivent  être  placés  et  entretenus  de  manière  à  ne  pas 
mettre  en  danger  la  santé  ou  la  sûreté  publique. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  13. 

493.  Quiconque,  n'ayant  aucun  droit,  ou  sans  l'autorisa- 
tion ou  permission  du  conseil  de  la  dite  cité,  prendra  ou  fera 
usage  de  quelque  manière  que  ce  soit  de  l'eau  du  dit  aqueduc, 
encourra,  sur  conviction  de  telle  offense  devant  la  cour  du 
recorder  de  la  dite  cité,  une  amende  n'excédant  pas  cent 
10 
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piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende  et  des 
frais,  sera  emprisonné  et  détenu  au  travail  forcé  en  la  prison 
commune  du  district  de  Québec,  pour  un  temps  n'excédant 
pas  trois  mois,  à  moins  que  l'amende,  frais  de  poursuite  et 
ceux  d'emprisonnement  ne  soient  payés  plus  tôt. 
29  Yict.  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  14. 

4îK$.  Quiconque  se  baigne,  ou  se  lave,  ou  nettoie  quelque 
chose  dans  quelque  réservoir,  citerne,  étang,  lac,  bassin,  source 
ou  fontaine  d'où  vient  l'eau  fournie  à  la  dite  cité,  ou  y  jette 
ou  y  met  des  ordures,  carcasses  ou  autres  choses  malsaines, 
nuisibles  ou  offensives,  ou  permet  ou  fait  en  sorte  que  quel- 
que canal  ou  égout  y  tombe  ou  y  soit  amené,  ou  est  cause  de 
quelque  nuisance  à  cette  eau,  est  passible,  pour  chaque  offense, 
d'une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres,  dont  une  moitié 
doit  appartenir  à  la  dite  corporation,  et  l'autre  moitié  au 
dénonciateur,  laquelle  amende  sera  prélevée  en  la  manière  et 
forme  mentionnées  en  l'article  précédent  ;  si  la  cour  du  recor- 
der devant  laquelle  plainte  est  portée  pour  une  des  offenses 
ci-haut  mentionnées  le  juge  à  propos,  le  délinquant  peut  être 
condamné  par  elle,  en  outre  de  l'amende  ou  des  amendes,  à 
un  emprisonnement  dans  la  prison  commune  du  district  de 
Québec,  pour  une  période  n'excédant  pas  trois  mois. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  15. 

49-4.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit,  sauf  aux  proprié- 
taires riverains,  lesquels  ne  tombent  pas  sous  l'effet  de  la 
présente  loi,  de  se  servir  de  canots,  chaloupes,  ou  autres  embar- 
cations, pour  naviguer  sur  la  rivière  Saint- Charles,  en  amont 
de  l'écluse  de  l'aqueduc  de  la  dite  cité,  qui  se  trouve  dans  la 
paroisse  de  Saint- Ambroise  de  la  Jeune  Lorette  ;  et  toute 
personne  enfreignant  cette  disposition  est  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  cent  piastres,  et,  à  défaut  de  paye- 
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ment  de  la  dite  amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement 
pour  un  espace  de  temps  n'excédant  pas  trois  mois. 
1  Ed.  VIT,  ch.  42,  sec.  S. 

495.  Toute  personne  qui,  sciemment  et  volontairement, 
souille  ou  infecte  d'une  manière  quelconque  les  eaux  d'un 
puits,  d'une  source,  d'un  ruisseau,  d'un  lac,  d'un  étang,  d'une 
rivière  ou  d'un  réservoir,  qui  servent  à  l'alimentation  de 
l'homme  ou  des  animaux,  ou  toute  personne  qui  volontaire- 
ment souille  ou  infecte  la  prise  d'eau  d'un  aqueduc,  que  cette 
prise  d'eau  soit  gelée  ou  non,  ou  toute  personne  qui  dépose 
dans  cette  prise  d'eau  ou  sur  la  glace  d'icelle  des  corps  d'ani- 
maux morts  ou  toute  autre  matière  nuisible,  est  passible 
d'une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres,  et  à  défaut  de 
paiement,  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux   mois. 

1  Ed.  VU,  ch.  19,  sec.  44.     Loi  yvovinciale. 

496.  Quiconque  empêchera  la  dite  corporation  ou  aucune 
personne  employée  par  elle,  de  faire,  ériger,  réparer  ou  ache- 
ver quelqu'un  des  travaux  des-  dits  aqueducs,  ou  d'exercer 
aucuns  des  pouvoirs  ou  droits  accordés  par  la  présente  sec- 
tion, ou  l'embarrassera,  gênera  ou  interrompra  dans  l'exercice 
des  dits  droits  ou  pouvoirs,  ou  causera  quelque  dommage 
aux  dits  aqueducs,  ou  à  leurs  appareils  ou  accessoires,  ou 
obstruera,  embarrassera,  empêchera,  arrêtera  les  dits  aqueduc 
ou  aqueducs,  ou  leurs  appareils  ou  accessoires,  ou  quelque 
partie  d'iceux,  ou  le  fera  faire  par  d'autres,  sera,  sur  convic- 
tion devant  la  dite  cour  du  recorder,  puni  par  une  amende 
n'excédant  pas  cent  piastres  ou  par  un  emprisonnement 
n'excédant  pas  trois  mois,  ou  par  les  deux  à  la  fois  à  la  dis- 
crétion de  la  dite  cour,  sans  préjudice  aux  dommages  causés 
que  la  dite  corporation  pourra  recouvrer  avec  les  frais  de 
poursuite  par  action  devant  la  dite  cour,  qui  procédera  sur  la 
dite  action  tel  que  prescrit  par  la  loi  qui  régit  la  dite  cour. 

29-30  Vick,  ch.  57,  sec.  43. 
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41>7.  La  dite  corporation  a  droit  de  faire  des  statuts  ou 
règlements  défendant  sous  peine  d'une  amende  n'excédant 
pas  quarante  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  n'excédant 
pas  un  mois,  ou  des  deux,  à  l'occupant  d'une  maison  ou  autre 
propriété  immobilière  ou  parties  d'icelles,  pourvue  de  l'eau 
du  dit  aqueduc  ou  des  dits  aqueducs,  d'en  fournir  à  d'autres 
ou  d'en  user  autrement  que  pour  sou  propre  usage,  ou  d'aug- 
menter l'approvisionnement  d'eau  convenu  ou  de  la  gaspiller. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  17,  parag.  1. 

498.  Elle  a  aussi  le  droit  de  passer  des  statuts  ou  règle- 
ments pour  régler  le  temps,  le  mode  et  la  nature  de  l'appro- 
visionnement d'eau  du  dit  aqueduc  ou  des  dits  aqueducs,  à 
qui  elle  doit  être  fournie,  le  prix  de  l'eau,  l'époque  et  le  mode 
de  paiement,  soit  d'avance  ou  autrement,  et  toute  et  chaque 
autre  matière  et  chose  y  ayant  rapport,  et  qui  doit  être  réglée, 
prescrite  nu  déterminée  pour  fournir  aux  habitants  de  la  cité 
un  approvisionnement  régulier  et  suffisant  d'eau  pure  et 
salubre,  et  pour  empêcher  que  la  dite  corporation  soit  frau- 
dée à  l'égard  de  l'eau  qu'elle  doit  ainsi  fournir. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  17,  parag.  2. 

4î>îl.  La  dite  corporation  a  droit  de  nommer  un  ou  plu- 
sieurs inspecteurs  chargés  d'entrer  à  des  heures  raisonnables 
daus  les  maisons  ou  bâtisses  et  sur  les  terrains  qui  reçoivent 
de  l'eau  du  dit  aqueduc  ou  des  dits  aqueducs,  et  d'examiner 
les  robinets,  tuyaux  de  service  ou  de  répartition,  conduits, 
citernes,  réservoirs  ou  appareils  placés  dans  ces  maisons, 
bâtisses,  terrains  et  leurs  dépendances  ;  et  ces  entrées  et 
examens  doivent  être  réglés  et  déterminés  par  des  règlements, 
faits  à  ce  sujet  par  la  dite  corporation,  et  auxquels  les  dits 
inspecteurs  et  toute  personne  résidant  permanemment  et 
momentanément  dans  la  dite  cité,  doivent  se  conformer,  sous 
les  peines  fixées  par  les  dits  règlements,  et  qui  ne  doivent 
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pas  excéder  pour  l'amende  quarante  piastres,  et  pour  l'empri- 
sonnement deux  mois  dans  la  prison  commune  du  district  de 
Québec;  ces  deux  peines  peuvent  être  imposées  à  la  fois,  ou 
seulement  l'une  ou  l'autre,  à  la  discrétion  de  la  cour. 
29  Vict.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  18. 

500.  Dès  que  l'eau  de  l'aqueduc  de  la  cité  est  introduite 
dans  une  rue,  la  cité  fournit  et  pose  le  tuyau  d'eau  depuis 
le  tuyau  principal  de  la  rue  jusqu'à  l'intérieur  delà  fondation 
de  la  maison  ou  bâtiment  où  cette  eau  doit  être  distribuée,  si 
telle  maison  ou  bâtiment  est  construit  dans  l'alignement  de 
la  rue,  et  jusqu'à  trois  pieds  au  delà  de  cet  alignement  si  la 
dite  maison  ou  bâtiment  n'est  pas  dans  le  dit  alignement. 

62  Vict.,  ch.  57,  sec.  4. 

501.  La  cité  entretient  ensuite  le  dit  tuyau  à  l'eau;  mais 
si  l'eau  s'y  congèle,  ou  si  le  robinet  posé  dans  la  cave  par  la 
cité  est  endommagé,  par  la  faute  du  propriétaire  ou  occupant 
du  bâtiment,  et  qu'il  faille  remplacer  ou  réparer  le  tuyau 
ou  le  robinet,  ou  excaver  la  rue  pour  réparer  le  défaut,  les 
frais  en  seront  à  la  charge  du  propriétaire. 

62  Vict.,  ch.  57,  sec.  5. 

502.  Pour  les  propriétés  immobilières  dans  lesquelles 
l'eau  de  l'aqueduc  n'est  pas  introduite,  la  taxe  pour  la  dite 
eau  est  de  trois  centins  par  piastre  de  la  valeur  annuelle 
cotisée  de  telles  propriétés. 

62  Vict.,  ch.  57,  sec.  6. 

503.  Pour  les  propriétés  immobilières  dans  lesquelles 
l'eau  de  l'aqueduc  a  été  introduite,  la  taxe  pour  la  dite  eau 
est  de  douze  centins  et  demi  par  piastre  de  la  valeur  annuelle 
cotisée  de  telles  propriétés,  que  les  propriétaires  d'icelles  con- 
sentent ou  ne  consentent  pas  à  recevoir  la  dite  eau  ou  à  s'en 
servir. 

62  Vict.,  ch.  57,  sec.  7. 
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504.  La  dite  taxe  pour  l'eau  de  l'aqueduc  est  en  sus  des 

taxes  spéciales  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  imposées, 
pour  l'usage  de  l'eau  pour  animaux  ou  pour  auties  fins  éta- 
blies par  la  loi  ou  par  des  règlements  du  conseil  de  ville. 
62  Vict.,  cb.  57,  sec.  8. 

505.  En  même  temps  que  l'eau  est  introduite  dans  une 
rue,  la  cité  y  pose  aussi  les  égouts,  y'  compris  les  tuyaux 
entre  l'égout  principal  de  la  rue  et  les  bâtiments,  comme  pour 
les  tuyaux  de  l'eau. 

62  Vict.,  cb.  57,  sec.  9. 

506.  Après  la  pose  des  égouts  latéraux,  s'il  devient  en- 
suite nécessaire,  pour  une  raison  quelconque,  d'excaver  une 
rue  pour  les  réparer  ou  remplacer,  cette  excavation  ne  pourra 
être  faite  par  un  citoyen  qu'après  obtention  d'un  permis  du 
gérant  de  l'aqueduc,  et  sera  faite  aux  frais  de  tel  citoyen,  à 
moins  qu'il  ne  soit  constaté  par  le  gérant  de  l'aqueduc,  après 
mise-  en  demeure,  que  telle  réparation  est  nécessitée  par  une 
cause  provenant  de  l'égout  principal  de  la  rue. 

62  Vict.,  ch.  57,  sec.  10. 

50T.  Aucune  municipalité  ne  peut  procéder  ou  laisser 
procéder,  et  aucune  corporation,  société  ou  personne,  ne  peut 
procéder  à  l'exécution  de  travaux  de  drainage  public  ou  privé, 
avant  d'en  avoir  soumis  les  plans  au  conseil  d'bygiène  et 
d'avoir  obtenu  sou  approbation. 

1  Ed.  VII,  cb.  19,  sec.  42,  premier  alinéa.  Loi  provin- 
ciale. 

50cH.  Si  la  valeur  annuelle  cotisée  d'une  propriété  ou 
d'une  partie  de  propriété  est  moindre  que  quarante  piastres, 
le  propriétaire  doit  payer  à  la  cité  une  redevance  annuelle  fixe 
de  cinq  piastres  pour  l'eau  de  l'aqueduc. 

61  Vict.,  cb.  52,  sec.  22. 
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509.  Le  dit  conseil,  par  un  ou  plusieurs  règlements  faits 
comme  susdit,  peut  imposer  une  taxe  ou  des  taxes  spéciales 
sur  tout  cheval,  vache,  bœuf,  ou  autre  animal  abreuvé  des 
eaux  du  dit  aqueduc  ;  ou 

2°  Sur  toute  machine  à  vapeur  alimentée,  ou  sur  toute 
autre  machine  mue  par  l'eau  du  dit  aqueduc;  ou 

3°  Sur  toute  cour  de  justice,  prison  ou  autre  établissement 
public  auquel  l'eau  de  l'aqueduc  est  ou  sera  fournie  ;  ou 

4°  Sur  chaque  théâtre  en  la  dite  cité  ;  ou 

5°  Sur  chaque  hôtel,  maison  de  pension,  café,  restauraut 
et  autre  maison  d'entretien  public  en  la  dite  cité,  dans  les- 
quels l'eau  du  dit  aqueduc  est  ou  sera  fournie  conformément 
à  la  loi  ;  ou 

6°  Sur  toutes  brasseries,  tanneries  et  autres  manufactures 
alimentées  d'eau  pour  les  besoins  de  leur  exploitation  ; 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  21. 

7°  Sur  tous  cabinets  d'aisance,  un  montant  n'excédant  pas 
cinq  piastres  par  année. 

31  Vict.,  ch.  33,  sec.  13. 

510.  Dans  tous  les  cas  où  une  taxe  ou  un  droit  pour 
l'eau  imposé  ci-devant  par  un  règlement,  ou  qui  sera  à  l'ave- 
nir imposé  par  le  conseil  en  vertu  des  dispositions  précé- 
dentes, n'aura  pas  été  payé  dans  les  trente  jours  qui  suivront 
le  jour  où  telle  taxe  ou  droit  sera  devenu  dû  et  exigible,  le 
dit  conseil  pourra  ordonner  de  discontinuer  ou  suspendre 
l'approvisionnement  d'eau  fourni  à  toute  personne,  institution, 
établissement,  maison  ou  bâtisse  ci-dessus  mentionnés  par 
laquelle  la  dite  taxe  ou  droit  sera  dû. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  22. 

511.  Nonobstant  la  discontinuation  ou  la  suspension  du 
dit  approvisionnement,  le  dit  droit  ou  taxe  continuera  d'être 
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dû  à  l'avenir  de  la  même  manière  que  si  le  dit  approvision- 
nement était  fourni. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  23. 

512.  Les  frais  de  discontinuation  ou  de  suspension  du 
dit  approvisionnement  seront  payés  par  la  personne,  institu- 
tion, établissement,  en  retard  de  payer  comme  susdit. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  24. 

513.  La  dite  corporation  a  droit  de  notifier  tout  proprié- 
taire, locataire,  ou  occupant  de  brasserie,  distillerie,  manufac- 
ture, écurie  de  louage  ou  hôtellerie,  ou  de  toute  bâtisse  ou 
propriété,  dans  ou  sur  laquelle  on  se  sert  d'une  machine  à 
vapeur,  ou  dans  ou  sur  laquelle  elle  croit  qu'il  y  a  ou  qu'il 
doit  y  avoir  plus  qu'une  consommation  ordinaire  d'eau,  qu'elle 
n'entend  pas  lui  fournir  l'eau  de  l'aqueduc  ou  des  dits  aque- 
ducs au  taux  ordinaire,  et  alors  la  dite  corporation  peut  cesser 
de  fournir  la  dite  eau  au  dit  propriétaire,  locataire  ou  occu- 
pant qui  cesse  lui-même  d'être  tenu  de  payer  à  l'égard  de  la 
dite  propriété  la  redevance  ordinaire;  mais  la  dite  corporation 
et  le  dit  propriétaire,  locataire  ou  occupant  peuvent  convenir 
entre  eux  du  prix  auquel  l'eau  sera  fournie  à  la  dite  propriété, 
et  cette  convention  étant  écrite  et  signée  des  deux  parties  est 
valide. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  27. 

514.  A  l'avenir  le  dit  conseil  ne  pourra  faire  aucun  con- 
trat pour  approvisionnement  d'eau  à  être  fourni  à  aucune  bras- 
serie, distillerie,  tannerie  ou  autres  bâtisses  mentionnées  dans 
le  paragraphe  vingt -sept  de  la  trente-sixième  section,  [art. 
513  ci-dessus]  pour  les  fins  manufacturières  ou  pour  des 
usines  ou  fabriques,  pour  une  période  de  plus  de  cinq  années. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  44. 
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515.  Les  officiers  nommés  par  le  conseil  auront  en  tout 
temps  raisonnable  le  droit  d'entrer  sur  les  lieux  à  l'égard  des- 
quels telle  convention  aura  été  ci-devant  faite  ou  pourra  l'être 
à  l'avenir,  pour  voir  à  ce  que  la  quantité  d'eau  stipulée  par 
la  convention  est  fournie,  et  le  dit  conseil  pourra  en  sa  dis- 
crétion faire  ériger  sur  ces  propriétés  des  réservoirs  pouvant 
contenir  la  quantité  stipulée  et  pas  plus,  et  pourra  les  faire 
remplir  chaque  jour  par  ses  officiers,  et  discontinuer  tout 
autre  approvisionnement  d'eau  sur  les  lieux. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  28. 

516.  Le  dit  conseil  est  par  le  présent  autorisé  à  faire 
placer  des  hydromètres  pour  régler,  déterminer  et  mesurer  la 
quantité  d'eau  à  être  fournie  par  le  dit  aqueduc,  soit  à  toute 
maison  ou  bâtisse,  à  laquelle  l'eau  est  ou  sera  fournie,  ou  à 
toute  institution  publique,  cour  de  justice,  prison,  hôtel,  mai- 
son d'entretien  public  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  maison 
de  pension,  ou  à  toute  brasserie,  distillerie,  manufacture,  art, 
métier,  négoce  ou  industrie  quelconque  dans  l'exercice  duquel 
il  est  ou  sera  fait  usage  de  l'eau  du  dit  aqueduc,  ou  à  aucun 
d'eux,  et  le  dit  conseil  peut  faire  à  cette  fin  tout  règlement 
qu'il  jugera  nécessaire. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  29. 

517.  Cependant  la  cité  sera  tenue  de  placer  des  hydro- 
mètres pour  régler,  déterminer  et  mesurer  la  quantité  d'eau  à 
être  fournie  par  le  dit  aqueduc  à  toute  institution  ou  commu- 
nauté religieuse  ou  enseignante  déjà  exemptée  des  taxes  par 
la  loi,  et  située  dans  les  limites  de  la  cité,  qui  en  fera  la 
demande  par  écrit,  et  de  lui  fournir  l'eau  tel  que  susdit,  à  un 
taux  fixé  par  le  conseil  de  ville,  mais  ne  devant  pas  excéder 
soixante  centins  par  mille  gallons  d'eau,  sauf  les  institutions 
de  charité  supportées  par  les  souscriptions  du  public,  telles 
que  les  Sœurs  de  la  Charité  de  Québec,  l'Asile  du  Bon-Pas- 
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teur  de  Québec,  le  Jeffrey-Haie  Hospital,  l'Asile  Sainte-Bri- 
gitte, et  le  Ladies'  Protestant  Home,  pour  lesquelles  le  taux 
ne  devra  pas  excéder  vingt-cinq  centins  par  raille  gallons 
d'eau.  Les  institutions  ou  communautés  qui  obtiendront  des" 
hydromètres,  tel  que  ci- dessus  pourvu,  devront  en  payer  le 
coût  à  la  cité,  et  les  placer  à  leurs  frais,  et  la  cité  aura  le 
droit  d'inspecter  ces  hydromètres  quand  elle  le  jugera  à 
propos. 

57  Vict.,  ch.  58,  sec.  28  ;  59  Vict.,  ch.  47,  sec.  13. 

518.  H  peut  obliger  tout  propriétaire,  locataire  ou  occu- 
pant de  maison,  bâtisse,  ou  toute  personne,  institution  publi- 
que, cour  de  justice,  prison,  hôtel,  maison  d'entretien  public 
de  quelque  nature  qu'elle  soit,  maison  de  pension,  brasserie, 
distillerie,  manufacture,  art,  métier,  négoce  ou  industrie  quel- 
conque comme  susdit,  à  payer  pour  le  placement  et  le  loyer 
de  tout  hydromètre,  telle  somme  qui  sera  fixée  par  tel  règle- 
ment. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  30. 

510.  Toute  action  ou  poursuite  contre  qui  que  ce  soit, 
pour  une  chose  faite  en  exécution  de  la  présente  section,  doit 
être  intentée  dans  les  six  mois  après  que  le  fait  a  eu  lieu,  ou, 
s'il  y  a  continuation  de  dommages,  dans  les  six  mois  après 
que  le  dommage  a  cessé  ;  et  le  défendeur  ou  les  défendeurs 
peuvent  plaider  par  dénégation  générale,  donner  le  présent 
acte  en  preuve  et  alléguer  que  la  chose  a  été  faite  sous  l'au- 
torité'du  présent  acte  ;  et  s'il  paraît  en  être  ainsi,  ou  si  l'action 
a  été  portée  après  les  délais  fixés  par  le  présent  paragraphe, 
jugement  doit  être  rendu  en  faveur  du  défendeur  ou  des 
défendeurs,  avec  triples  dépens  contre  le  demandeur  ou  les 
demandeurs,  qui  doivent  les  payer  aussi  dans  le  cas  où  ils 
font  défaut  et  discontinuent  leur  action  ou  poursuite,  et  peu- 
vent y  être  contraints  en  la  manière  ordinaire. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  35. 
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52©.  Et  attendu  qu'il  s'est  élevé  des  difficultés  sur  l'in- 
terprétation correcte  des  mots  "  maison  occupée  et  magasin" 
dans  les  actes  relatifs  à  l'aqueduc  de  la  dite  cité,  il  est  par  le 
présent  déclaré  et  décrété  que  les  mots  "  maison  occupée  ou 
maison,"  dans  la  section  du  présent  acte  concernant  l'aqueduc 
et  dans  les  règlements  du  conseil  de  la  dite  cité,  ont  signifié, 
signifient  et  signifieront  toute  maison  occupée  comme  habi- 
tation ou  pour  toute  autre  fin  quelconque,  excepté  comme 
magasin  ;  et  les  mots  "  magasin  "  (store)  et  autres  bâtisses 
semblables,  dans  les  dits  actes  et  règlements,  ont  signifié, 
signifient  et  signifieront  tout  édifice  quelconque  employé 
pour  l'emmagasinage  et  la  vente  en  gros  seulement  de  mar- 
chandises et  effets,  et  non  autrement,  nonobstant  toute 
matière,  chose  ou  disposition  à  ce  contraire  dans  les  dits 
actes,  section  ou  règlements. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  36. 

521.  Les  ventes,  judiciaires  ou  autrts,  de  terrains  dont 
les  numéros  de  cadastre  officiel  couvrent  des  terrains  appar- 
tenant à  la  cité  pour  les  fins  de  son  aqueduc,  ou  employés 
pour  les  fins  du  dit  aqueduc,  ne  porteront  pas  atteinte  aux 
droits  de  la  cité  dans  ou  sur  les  dits  terrains. 

59  Vict.,  ch.  47,  sec.  14. 


2x-t      l/J 


522.  Toute  action,  poursuite  ou  réclamation   contre  la 
cité  pour  dommages  résultant  de  délits,  quasi-délits,  d'illéga-  v  U^-^-^ 
lités,  d'accidents  ou  de  cas  fortuits,  est  prescrite  par  six  mois    >  Ww-^ 
à  compter  du  jour  où  le   droit  d'action  a  pris   naissance,    ^  '^"^ 
nonobstant  tout  article  ou  disposition  du  code  civil  à  ce  con- 
traire.    Mais  nulle  telle  action,  poursuite  ou  réclamation  ne 
pourra  être  intentée,   à  moins  qu'un  avis  de  trente  jours, 
contenant  des  particularités  de  telle   réclamation  et  l'adresse 
du  domicile   personnel  du  réclamant,  ne   soit  au  préalable 
donné  à  la  dite  cité. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  sec.  8. 
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INTERPRÉTATION. 

523.  Le  présent  acte  ne  doit,  en  aucune  manière,  affecter 
les  pouvoirs  et  l'autorité  de  la  maison  de  la  Trinité  de  Québec, 
mais  le  dit  conseil  doit  exercer  une  juridiction  exclusive  sur 
toute  l'étendue  de  terre  désignée  dans  la  troisième  section  du 
présent  acte  : 

1°  Le  présent  acte  ne  doit  affecter,  en  aucune  manière,  les 
droits  de  Sa  Majesté,  Ses  Héritiers  et  Successeurs; 

2°  Chaque  fois  que  les  mots  suivants  se  rencontrent  dans 
le  présent  acte,  ils  ont  la  signification  suivante  : 

3°  Le  mot  "  lieutenant-gouverneur"  signifie  le  lieutenant- 
gouverneur  de  la  province  de  Québec  ou  la  personne  qui  en 
administre  le  gouvernement  ; 

4°  Les  mots  "  conseil  "  "  conseil  de  la  cité,  "  signifient  le 
conseil  de  la  corporation  de  la  cité  de  Québec,  à  moins  que 
le  texte  même  n'indique  nécessairement  ou  clairement  une 
signification  différente  ; 

5°  Les  mots  "  maire,"  "  échevin,"  "  échevins,"  "  conseiller," 
"  conseillers,"  "  membre  du  conseil,"  "  trésorier,"  "  trésorier 
de  la  cité,"  "  greffier,"  "  greffier  de  la  cité,"  signifient  que  ces 
personnes  sont  respectivement  le  maire,  les  échevins,  les  con- 
seillers, les  membres  du  conseil,  le  trésorier  et  le  greffier  de  la 
corporation  de  la  cité  de  Québec  ; 

6°  "  Les  mots  "  corporation,"  "dite  corporation,"  signifient 
la  corporation  de  la  dite  cité  de  Québec  ; 

7°  Les  mots  "  cour  du  recorder,"  signifient  la  cour  du 
recorder  de  la  cité  de  Québec;  et  les  mots  "  recorder,"  "dit 
recorder,"  signifient  le  recorder  de  la  cité  de  Québec. 

8°  Le  mot  "  acte  "  signifie  aussi  et  comprend  le  mot 
"  ordonnance  ;  " 
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9°  Les  mots  "  cité  "  ou  "  dite  cité,"  signifient  la  corporation 
de  la  cité  de  Québec,  conformément  aux  dispositions  du  pré- 
sent acte  ; 

10°  Tous  les  mots  employés  au  nombre  singulier  ou  au 
genre  masculin  seulement,  signifient  une  ou  plusieurs  ma- 
tières ou  choses  de  la  même  espèce,  et  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, hommes  et  femmes,  et  des  corps  incorporés,  aussi 
bien  que  des  individus,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  spé- 
cialement exprimé  ou  que  le  texte  ne  suppose  clairement  et 
nécessairement  une  signification  différente  ;  et  le  mot  "  doit  " 
doit  être  considéré  comme  impératif,  et  les  mots  "  ne  doit  " 
ou  "  ne  doit  pas  "  doivent  être  considérés  comme  prohibitifs, 
et  le  mot  "  peut  "  comme  permettant. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  39. 

524.  Toute  formalité  prescrite  par  la  loi  relativement  à 
toute  matière  ou  chose  à  être  faite  par  le  conseil  de  la  dite 
cité,  ou  par  ses  officiers,  ou  par  les  cotiseurs  de  la  dite  cité, 
ou  par  aucun  d'eux,  sera  présumée  avoir  été  faite  ou  exécu- 
tée jusqu'à  preuve  du  contraire. 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  22. 

525.  Si  le  jour  auquel  une  chose  doit  être  faite  confor- 
mément à  cet  acte  est  non  juridique,  la  chose  peut  se  faire 
avec  le  même  effet  le  jour  juridique  qui  suit  immédiatement. 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  16. 

526.  Le  présent  est  réputé  acte  public. 
29  Vict.,  ch.  57,  sec.  39,  sous-sec.  17. 


COUR  DU  RE 


DE    LA 


CITÉ  DE  QUEBEC 


COMPOSITION. 


527.  Il  y  aura  dans  la  dite  cité  de  Québec  une  cour  de 
record  qui  sera  appelée  la  "  Cour  du  recorder  de  la  cité  de 
Québec." 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  1. 

528.  La  dite  cour  se  tiendra  chaque  jour,  dans  l'hôtel 
de  ville  de  la  dite  cité,  ou  dans  telle  autre  bâtisse  ou  place 
qui  sera  fixée  par  le  conseil  de  la  dite  cité. 

2-4  Vict.,  ch.  26,  sec.  5. 

52».  La  dite  cour  sera  tenue  par  le  recorder,  ou,  en  son 
absence  ou  incapacité  d'agir  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
ou  lorsqu'il  n'y  aura  point  de  recorder,  par  le  maire  de  la 
cité,  ou  par  le  maire  avec  un  membre  du  conseil,  ou  par  deux 
membres  du  conseil,  ou  par  un  seul  membre   du  conseil, 
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pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  tel  membre  du  conseil  soit 
un  avocat. 

58  Vict.,  ch.  49,  sec.  25. 

530.  La  dite  cour  du  recorder  peut  être  tenue  tous  les 
jours,  et  piéger  autant  de  fois  qu'il  peut  être  nécessaire, 
chaque  jour,  suivant  ajournement,  pour  affaires  contestées,  et 
sans  ajournement  ou  avis  pour  affaires  pénales  ou  autres 
non  contestées. 

61  Vict.,  ch.  52,  sec.  1. 

531.  Le  recorder  de  la  cité  de  Québec  sera  un  avocat  du 
Bas-Canada,  ayant  au  moins  cinq  ans  de  pratique,  et  sera 
nommé  par  la  couronne  durant  bonne  conduite  ;  il  sera  ex- 
officio  juge  de  paix  dans  et  pour  la  cité  et  le  district  de 
Québec. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  6,  sous-sec.  1  ; — 59  Vict.,  ch.  48,  sec. 
3,  para  g.  1. 

532.  Il  peut  être  révoqué  par  le  lieutenant-gouverneur 
sur  une  adresse  conjointe  du  conseil  législatif  et  de  l'assem- 
blée législative. 

59  Vict.,  ch.  48,  sec.  3,  parng.  2. 

533.  Son  salaire  ne  sera  pas  moindre  que  trois  mille 
piastres,  payable  mensuellement  à  même  les  fonds  de  la  dite 
cité. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  6,  sous-sec.  2,  tel  qu'amendé  par  59 
Vict.,  ch.  48,  sec.  4. 

534.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence,  ou  de  récusation 
légale  du  recorder,  la  couronne  pourra,  à  la  demande  du  con- 
seil de  la  dite  cité,  nommer  un  député  recorder  qui  sera  aussi 
un  avocat  du  Bas-Canada,  ayant  au  moins  cinq  ans  de  pra- 
tique. 
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24  Vict.,  ch.  26,  sec.  6,  sous-sec.  3,  tel  qu'amendé  par 
34  Vict.,  ch.  11,  sec.  4. 

535.  Le  dit  député,  pendant  qu'il  agira  comme  tel,  aura 
et  possédera  à  tous  égards  tous  les  pouvoirs  et  autorité  con- 
férés au  recorder  par  le  présent  acte. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  6,  sous-sec.  4. 

DU    GREFFIEK. — SES   DEVOIRS. 

536.  Le  conseil  de  la  dite  cité  nommera  le  greffier  de  la 
dite  cour  du  recorder,  qui  sera  nommé  durant  bon  plaisir. 

La  personne  ainsi  nommée  devra  être  un  avocat  du  Bas- 
Canada. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  18,  sous-sec.  1  et  2. 

537.  Le  dit  greffier  nommera  un  député  qu'il  pourra  des- 
tituer à  volonté,  et  remplacer  par  un  autre  ;  et  tel  député 
devra  être  une  personne  compétente  à  agir  comme  tel,  sujet  à 
l'approbation  du  maire. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  18,  sous-sec.  3. 

538.  rendant  la  durée  de  sa  nomination,  le  dit  député 
remplira  tous  les  devoirs  imposés,  et  aura  toutes  les  attribu- 
tions conférées  par  le  présent  acte  au  greffier  de  la  dite  cour. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  18,  sous-sec.  4. 

539.  L'écrit  contenant  la  nomination  de  tel  député  sera 
reconnu  devant  le  recorder  ou  devant  le  maire  de  la  dite  cité, 
et  sera  déposé  dans  le  bureau  du  greffier  de  la  dite  cour  pour 
y  demeurer  de  record. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  18,  sous-sec.  5. 

540.  En  cas  d'absence  ou  d'incapacité  d'agir  du  greffier 
de  la  cour  du  recorder  ou  de  son  député,  le  maire  pourra 

11 
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nommer  un  autre  député-greffier,   pour  les  remplacer  tempo- 
rairement. 

5S  Vict.,  eh.  49,  sec.  26. 

541.  Le  greffier  de  la  dite  cour  rédigera,  préparera  et  fera 
toutes  sommations,  ordres,  writs,  warrants  quelconques,  qui 
seront  émis  de  ou  paT  la  dite  cour. 

24  Vict.,  eh.  :6,  sec.  19,  sous-sec.  1. 

542.  Il  entrera  dans  un  registre  qu'il  tiendra  à  cet  effet, 
et  jour  par  jour,  et  succinctement,  la  procédure  faite  dans 
chaque  cause  ou  plainte  portée  devant  la  dite  cour,  et  enre- 
gistrera au  long  les  jugements,  ordres,  sentences  (convictions) 
prononcés  ou  faits  ou  rendus  par  la  dite  cour. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  19,  sous-sec.  2. 

543.  Le  greffier  de  la  dite  cour  du  recorder  conduira 
devant  la  dite  cour  toutes  les  poursuites  intentées  au  nom 
de  la  corporation,  excepté  les  cas  où  ladite  corporation  jugera 
utile  de  constituer  un  procureur  ou  de  lui  adjoindre  un  con- 
seil. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  54. 

544.  Le  dit  greffier  tiendra  un  registre  de  toutes  les  con- 
damnations (convictions)  prononcées  par  la  dite  cour  du 
recorder  ;  indiquant  les  noms  des  défendeurs,  la  nature  et  la 
date  de  l'offense,  la  date  de  la  condamnation,  le  montant  de 
l'amende  ou  autre  pénalité  imposée  ;  et  ce  registre  suffira, 
nonobstant  toute  loi  ou  usage  à  ce  contraire. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  55,  sous-sec.  1. 

545.  Dans  le  cas  de  mort  du  dit  greffier,  le  dit  député- 
greffier  continuera  d'agir  comme  tel,  jusqu'à  ce  qu'un  autre 
greffier  ait  été  nommé  par  le  conseil  de  la  dite  cité. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  55,  sous-sec.  2. 
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54#>.  Le  greffier  de  la  dite  cour  du  recorder,  ou  son  député, 
remplira  tons  et  chacun  les  devoirs  imposés  par  la  section 
trois,  chapitre  cent  onze  des  statuts  refondus  pour  le  Bas- 
Canada,  en  autant  que  le  dit  chapitre  peut  s'appliquer  à  la 
dite  cour  du  re corder. 

33  Vict.,  ch.  46,  sec.  25.  (Voir  maintenant  S.  R.  P.  Q., 
art.  2775,  parag.  6,  et  art.  2777,  2778,  2779). 

547.  Le  dit  greffier  se  conformera  en  tout  temps  aux 
ordres  qu'il  recevra  du  recorder  ou  de  la  dite  cour  du  recorder, 
relative  ment  à  la  gestion,  administration,  tenue  et  arrange- 
ment du  greffe  de  la  dite  cour,  et  sera  sous  le  contrôle  exclu- 
sif du  dit  recorder  relativement  à  tout  ce  qui  concerne  son 
office  ;  le  dit  recorder  ou  la  dite  cour  du  recorder  pourra  sus- 
pendre de  ses  fonctions  le  dit  greffier,  et  faire  rapport  de 
cette  suspension  au  maire  de  la  dite  cité  ;  cette  suspension 
ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  infraction  par  le  dit  greffier 
des  devoirs  et  obligations  qui  lui  sont  imposés  par  la  loi; 
et  pendant  telle  suspension,  le  député-greffier  remplira  les 
devoirs  du  dit  greffier. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  56,  sous-sec.  1. 

548.  Le  maire  communiquera  le  rapport  du  dit  recorder 
au  conseil  de  la  dite  cité,  qui  pourra  destituer  le  dit  greffier. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  56,  sous-sec.  2. 

549.  Le  dit  greffier  et  son  député  prêteront  serment 
d'office  devant  la  dite  cour  du  recorder  ;  et  ce  serment  sera 
inscrit  sur  le  dos  ou  autre  partie  du  document  nommant  le 
dit  greffier  ou  député-greffier. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  56;  sous-sec.  3. 

LES   HUISSIERS. 

550.  Le  conseil  de  la  dite  cité  nommera,  de  temps  à 
autre,  par  résolution,  un  nombre  suffisant  de  personnes  com- 
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patentes  pour  remplir  les  devoirs   d'huissiers  de  la  dite  cour 
du  recorder,  et  ces  personnes,  il  pourra  les  destituer  en  tout 
temps,  et  en  nommer  d'autres  pour  les  remplacer. 
24  Vict.,  ch.  26,  sec.  20,  sous-sec.  1. 

551.  Telle  nomination  ainsi  faite,  le  maire  de  la  dite  cité 
émettra  sous  le  sceau  de  la  dite  cité,  sous  sa  signature  et  celle 
du  greffier  de  la  dite  cité,  les  commissions  nommant  telles 
personnes  huissiers  de  la  dite  cour. 

24  Vict.,  ch.  2G,  sec.  2(J,  sous-sec.  2. 

552»  Tout  huissier  ainsi  nommé  prêtera  serment  d'office 
devant  la  dite  cour  du  recorder. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  20,  sous-sec.  3. 

553.  Tout  huissier  porteur  d'un  writ  de  sommation  ou 
de  saisie-exécution,  ou  de  tout  autre  writ,  émis  de  la  dite 
cour,  fera  rapport  sous  son  serment  d'office  de  toutes  choses 
par  lui  faites  relativement  à  tel  writ,  et  tel  rapport  sera  suffi- 
sant à  toutes  fins  quelconques. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  20,  sous-sec.  4. 

POUVOIRS   ET   JURIDICTION    DE   LA    COUR 

Dans  les  causes  pénales  et  civiles. 

554.  La  dite  cour  fera  observer  l'ordre  pendant  les  séan- 
ces, et  pourra  punir  par  l'amende  ou  par  l'emprisonnement, 
ou  par  les  deux  peines  à  la  fois,  toute  personne  qui  se  rendra 
coupable  de  mépris  de  la  dite  cour  pendant  les  séances  et  en 
présence  de  la  dite  cour. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  16. 

555.  Les  articles  7,  8,  9,  17,  18,  19,  21,  22,  125,  126, 
128,  129,  131,  132,  133,  134,  136,  137,  138,  139,  140,  141, 
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142,  143,  144,  147,  148,  151,  152,  215,  23G,  519,  639,  et 
679  à  697,  inclusivement,  du  Code  de  procédure  civile,  s'ap- 
pliquent, mutatis  mutandis,  au  recorder  de  la  dite  cité  et  à 
la  dite  cour  du  recorder. 
61  Vict.,  ch.  52,  sec.  4. 

51)6.  La  dite  cour  aura  juridiction  originaire  et  connaîtra 
et  décidera  sommairement  : 

De  toute  action  intentée  par  la  corporation  de  la  dite  cité, 
pour  le  recouvrement  de  toute  somme  ou  sommes  d'argent 
dues  à  la  dite  corporation  pour  toute  taxe,  cotisation,  impôt 
ou  droit  quelconque,  légalement  imposés  par  un  règlement 
maintenant  en  force  en  la  dite  cité,  ou  qui  sera  faite  à  l'ave- 
nir par  le  conseil  de  la  cité. 

De  toute  action  pour  le  recouvrement  de  toute  somme, 
taxe,  cotisation,  impôt  ou  droit,  maintenant  imposé  ou  qui 
sera  ci-après  imposé  ou  prélevé  sur  les  dits  marchés  ; 

De  toute  action  pour  le  recouvrement  de  toute  somme 
d'argent  ou  revenu  quelconque  qui  pourra  être  dû  et  payable 
à  la  dite  corporation  pour  approvisionnement  d'eau  donné  ou 
fourni  par  l'aqueduc  de  Québec,  à  aucune  maison,  bâtisses  ou 
dépendances,  ou  donné  ou  fourni  pour  l'usage  de  toute  per- 
sonne ou  personnes  en  la  dite  cité; 

De  toute  action  pour  le  recouvrement  du  coût  des  frais 
d'introduction  de  tout  tuyau  ou  tuyaux,  ou  conduits  du  dit 
aqueduc  dans  une  maison  ou  bâtisse  ou  dépendance  en  la  dite 
cité,  et  à  la  demande  ou  pour  l'usage  et  avantage  de  toute 
personne  ou  personnes  en  la  dite  cité — et 

De  toute  action  pour  l'élargissement,  entretien  et  répara- 
tion, changement,  déplacement  de  tel  tuyau  dans  telle  mai- 
son, dépendances  ou  bâtisse; 

De  toute  action  pour  le  recouvrement  d'aucune  somme  ou 
sommes  d'argent  payées  par  le  possesseur  ou  le  propriétaire 
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d'aucun  immeuble  dans  les  limites  de  la  dite  cité  pour  la  taxe 
de  l'eau,  ou  \  our  toute  autre  taxe,  cotisation,  impôt  ou  droit 
quelconque,  pour  et  au  nom  de  son  locataire,  ou  que  le  dit 
locataire  est  convenu  de  payer  ou  acquitter  suivant  les  condi- 
tions de  son  bail  ou  autrement. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  3. 

De  toute  action  pour  le  recouvrement  des  gages  des  servi- 
teurs, apprentis,  domestiques,  ou  des  personnes  engagées  à  la 
journée,  ou  des  dommages  résultant  de  la  location  du  travail, 
et  dont  le  montant  ne  dépasse  pas  vingt-cinq  piastres. 

59  Vict.,  ch.  48,  sec.  1. 

«557.  La  dite  cour  du  recorder  aura  aussi  juridiction  som- 
maire dans  les  cas  de  bail,  usage  et  occupation  des  étaux  des 
marchés,  des  parcs  aux  animaux  ou  autre  propriété  foncière 
de  la  dite  corporation,  pour  le  loyer  ou  recouvrement  du 
loyer,  ou  de  la  somme  due  à  la  dite  corporation,  ou  pour  toute 
autre  cause  qui,  en  loi,  permet  au  locateur  ou  propriétaire  de 
demander  la  résiliation  du  bail,  ou  l'expulsion  du  locataire 
ou  occupant,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  1624 
du  code  civil  du  Bas-Canada. 

Et  la  dite  cour  et  le  dit  recorder  auront  et  exerceront  à 
cette  fin  tous  les  pouvoirs  et  juridiction  accordés  à  cet  égard, 
par  la  loi.  à  la  cour  supérieure  ou  de  circuit  ou  aux  juges  des 
dites  cours. 

34  Vict.,  ch.  11,  sec.  3. 

«55S.  La  dite  cour  du  recorder  et  le  dit  recorder  auront 
dans  toute  action,  procédure,  instance  civile  de  la  compé- 
tence de  la  dite  cour,  et  posséderont  tant  à  cet  égard  qu'à 
l'égard  de  toute  demande  en  garantie,  demande  incidente  ou 
en  intervention,  ou  exception,  défense  ou  incident  quelcon- 
que pendant  l'instance,  ou  relativement  à  toute  opposition 
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sous  quelque  forme  qu'elle  soit  faite  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment de  la  dite  cour,  ou  autre  incident,  chose  ou  matière 
quelconque  se  rattachant  au  dit  jugement,  tous  et  chacun  les 
pouvoirs  et  autorité  que  posséderaient  et  exerceraient  à  cet 
égard  les  cours  supérieure  ou  de  circuit  du  Bas-Canada  et  les 
juges  des  dites  cours,  si  les  dites  actions,  instances,  procédu- 
res, choses  ou  matières  susdites  avaient  été  faites,  intentées 
ou  avaient  eu  lieu  devant  les  dites  cours  supérieure  ou  de 
circuit  au  lieu  d'avoir  été  intentées,  faites,  ou  d'avoir  eu  lieu 
devant  la  dite  cour  du  recorder. 
29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  58. 

559.  La  dite  cour  du  recorder  aura  le  pouvoir  de  faire 
un  tarif  de  frais  et  honoraires  à  être  exigés  et  perçus  par  le 
greffier,  les  huissiers  et  autres  officiers  de  la  dite  cour,  et  elle 
pourra  abroger,  amender  ce  tarif  ;  mais  le  dit  tarif,  et  les 
amendements  qui  y  seront  faits,  ne  seront  obligatoires  qu'après 
avoir  été  approuvés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  59. 

56©.  La  dite  cour  du  recorder  pourra  accorder  des  hono- 
raires aux  avocats  et  conseils  pratiquant  devant  la  dite  cour, 
dans  toute  cause  civile  ou  dans  toute  plainte,  dans  laquelle 
une  action  ou  procédure  sera  prise  par  un  particulier,  soit  en 
son  propre  nom,  ou  au  nom  de  la  dite  corporation.  La  dite 
cour  pourra  faire  un  tarif  des  dits  honoraires,  sujet,  cepen- 
dant, à  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

34  Vict.,  ch.  11,  sec.  5. 

561.  Dans  toute  poursuite  pour  amende  ou  pénalité, 
intentée  comme  il  est  dit  dans  la  section  précédente  (art. 
559  ci-devant),  la  dite  cour  pourra,  à  sa  discrétion,  si  telle 
poursuite  est  déboutée,  condamner  tel  particulier  poursuivant 
comme  susdit,  à  payer  tous  les  frais  encourus  sur  telle  pour- 
suite, et  à  défaut  de  paiement,  ordonner  qu'il  soit  emprisonné 
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pour  un  terme  n'excédant  pas  un  mois,  à  moins  que  les  frais 
et  ceux  d'emprisonnement  ne  soient  payés  plus  tôt,  ou  ordon- 
ner que  les  dits  frais  soient  prélevés  par  bref  de  saisie- 
exécution  contre  les  biens  et  effets  du  dit  poursuivant  comme 
en  matière  civile. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  60;  34  Vict.,  ch.  Il' sec.  6. 

«562*  La  cour  du  recorder  pourra  à  sa  discrétion  accorder 
ou  refuser  les  frais,  ou  les  compenser  entre  les  parties. 
33  Vict.,  ch.  46,  sec.  24. 

563.  Toute  amende  ou  pénalité  imposée  par  le  présent 
acte,  pour  la  punition  de  toute  offense  commise  contre  aucune 
des  dispositions  du  présent  acte,  ou  d'aucun  règlement  en 
force  ou  qui  sera  en  force  en  la  dite  cité,  sera  (à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  et  expressément  prescrit  par  le  dit  acte 
ou  par  le  présent  acte)  poursuivie  devant  la  dite  cour  du 
recorder,  et  entendue  et  décidée  d'une  manière  sommaire 
conformément  à  la  loi  qui  régit  la  dite  cour,  et  recouvrée  par 
le  paiement  de  l'amende  et  des  frais,  ou  à  défaut  de  paie- 
ment, par  l'emprisonnement  du  défendeur,  pour  un  temps 
n'excédant  pas  deux  mois,  à  la  discrétion  de  la  dite  cour,  à 
moins  que  l'amende  et  les  fiais  et  ceux  d'emprisonuement  ne 
soient  payés  plus  tôt,  nonobstant  toute  chose  à  ce  contraire 
dans  les  dits  règlements. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  45,  1er  parag. 

564.  La  dite  cour  du  recorder  aura  juridiction  exclusive, 
et  entendra  et  décidera  sommairement  et  suivant  la  loi  qui 
régit  la  dite  cour,  toute  offense  commise  contre  les  disposi- 
tions de  la  loi  d'incorporation  de  la  dite  cité,  et  de  la  loi 
concernant  la  dite  cour,  ou  contre  les  dis;  ositions  des  règle- 
ments maintenant  en  force  ou  qui  seront  à  l'avenir  en  force 
en  la  dite  cité. 

29-30  Vict  ,  ch.  57,  sec.  50,  lw  parag. 
\ 
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565.  La  dite  cour  peut  connaître  de,  et  décider  toute 
offense  mentionnée  dans  les  articles  2782  à  2794,  inclusive- 
ment, des  Statuts  refondus  de  cette  province,  en  tant  que  ces 
dispositions  sont  applicables  à  la  cité  ;  et  l'article  2782  des 
Statuts  refondus  s'applique  au  recorder,  mutatis  mutandis. 

61  Vict.,  ch.  52,  sec.  3. 

566.  Dans  tous  les  cas  d'offenses  comme  susdit,  et  dans 
tous  les  cas  d'offenses  commises  contre  les  règlements  de  la 
dite  cité,  maintenant  en  force  ou  qui  seront  en  force  à  l'avenir, 
la  dite  cour  du  recorder  pourra  sommer  le  contrevenant  d'au- 
cune localité  dans  aucun  des  districts  de  Québec,  de  Beauce 
ou  de  Montmagny,  de  comparaître  devant  la  dite  cour,  ou 
émettre  un  mandat  contre  lui  pour  l'amener  devant  la  dite 
cour. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  50,  sous-sec.  2,  tel  que  modifié 
par  33  Vict.,  ch.  46,  sec.  20. 

PROCÉDURE  DANS  LES  CAUSES  PÉNALES. 

567.  Toute  sommation  (summons),  ordre,  bref  (ivrit), 
mandat  (warrant),  de  quelque  nature  ou  espèce  qu'ils  soient, 
qui  seront  émis  de  ou  par  la  dite  cour,  seront  au  nom  (in  the 
name  and  style)  de  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs, 
seront  scellés  du  sceau  de  la  dite  cour  et  signés  par  le  greffier 
de  la  cour. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  7. 

56S.  Dans  tous  les  cas  où  une  personne  est  arrêtée  sur 
le  fait  par  un  constable  de  police,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'une  plainte  par  écrit  soit  rédigée,  mais  la  plainte  verbale 
et  sous  serment  faite  devant  la  cour,  par  le  constable  qui  a 
arrêté  telle  personne,  sera  considérée  comme  une  plainte 
suffisante. 


—  170  — 

Si  telle  personne  demande  que  la  plainte  soit  rédigée  par 
écrit,  le  greffier  la  rédigera. 
61  Vict.,  ch.  52,  sec.  5. 

56©.  Lorsque  la  cour  du  recorder,  instruisant  un  procès 
contre  un  porteur  de  licence  de  charretier  ou  un  conducteur 
d'attelage  pour  le  propriétaire  de  telle  licence,  pour  une 
offense  pénale  commise  dans  l'exercice  de  son  métier  de  char- 
retier, trouve  que  la  conduite  du  défendeur,  comme  charre- 
tier, est  indigne  et  offensante  pour  le  bon  ordre,  elle  pourra 
ordonner  l'annulation  et  la  révocation  de  la  dite  licence,  ou 
la  suspension  d'icelle  pour  un  laps  de  temps  déterminé  pen- 
dant lequel  la  dite  licence  ne  pourra  servir. 

57  Vict.,  ch.  58,  sec.  23. 

57©.  Toutes  les  actions  intentées  par  la  dite  corporation 
en  vertu  du  présent  acte  ou  de  tout  autre  acte  relatif  à  la 
dite  cité  ou  de  tout  règlement,  règle,  ordre  ou  statut,  en  force 
dans  la  dite  cité,  doivent  être  intentées,  lorsque  l'amende  et 
pénalité  appartiennent  à  la  dite  corporation,  devant  la  cour 
du  recorder  de  la  cité  de  Québec  et  non  ailleurs,  au  nom  de 
la  cité  de  Québec. 

29  Vict,  ch.  57,  sec.  38,  sous-sec.  5.— 51-52  Vict.,  ch.  78. 
sec.  1. 

571.  Le  dit  recorder,  ou  la  dite  cour  du  recorder,  sur 
plainte  faite  sous  serment,  par  tout  père,  mère,  tuteur,  gardien 
d'un  enfant  mineur  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  que  tel  enfant, 
sans  cause  raisonnable,  a  quitté,  ou  abandonné,  ou  laissé  le 
domicile  de  son  père,  mère,  tuteur,  gardien  ou  autre  personne 
ayant  le  soin  ou  la  garde  de  tel  enfant,  et  que  le  dit  enfant 
est  caché  ou  demeure  dans  un  lieu  quelconque  du  district  de 
Québec,  pourra  faire  émettre  de  la  dite  cour,  un  mandat  pour 
arrêter  et  amener  le  dit  mineur  devant  la  dite  cour  ;  et  ta  dite 
cour,  après  avoir  entendu   les  parties   ou  leurs  procureurs, 
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ordonnera,  si  elle  le  trouve  juste,  au  dit  mineur  de  retourner 
au  domicile  de  ses  dits  père,  mère,  tuteur,  gardien  ou  autre 
personne  comme  susdit  ;  le  dit  mandat  pourra  être  adressé  au 
shérif  du  district,  ou  à  un  huissier  de  la  cour  supérieure  ou 
de  la  dite  cour  du  re corder. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  62,  sous-sec.  1. 

572.  Tout  maître,  maîtresse  ou  toute  personne  le  maître 
ou  la  maîtresse  d'une  maison  de  prostitution,  maison  mal 
famée,  déréglée  ou  réputée  telle,  qui  recevra,  logera,  gardera, 
ou  cachera,  ou  qui  détiendra  malgré  elle  dans  telle  maison, 
une  fille  mineure,  ou  qui  incitera,  engagera  de  quelque 
manière  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  une  mineure  à 
abandonner,  quitter  la  demeure  de  ses  père,  mère,  tuteur, 
gardien  ou  autre  personne  ayant  le  soin  ou  la  garde  de  la 
dite  mineure,  pour  aller  demeurer,  résider,  loger  dans  une 
maison  de  prostitution,  malfamée,  déréglée  ou  réputée  telle  ; 
ou 

Quiconque  invitera,  engagera  de  quelque  manière  ou  par 
quelque  moyen  que  ce  soit  une  mineure  à  commettre  aucun 
des  actes  mentionnés  dans  la  présente  section,  pourra,  sur 
plainte  faite  sous  serment  devant  la  dite  cour  du  recorder  ou 
le  dit  recorder,  par  le  père,  mère,  tuteur,  gardien,  personne 
ayant  le  soin  ou  la  garde  de  telle  mineure,  ou  de  tout  parent 
ou  ami  de  telle  mineure,  être  arrêté  et  conduit  devant  la  dite 
cour  du  recorder,  et  sur  conviction  sommaire  de  l'offense 
devant  la  dite  cour,  sera  condamné  à  '  payer  une  amende 
n'excédant  pas  deux  cents  piastres  ou  à  un  emprisonnement 
n'excédant  pas  six  mois,  ou  les  deux  à  la  fois,  à  la  discrétion 
de  la  dite  cour. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  62,  sous-sec.  2  et  3. 

573.  La  dite  cour  pourra  sommer,  par  writ  comme  sus- 
dit, toute  personne  accusée  d'une  offense  contre  les  disposi- 
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tions  d'un  acte  ou  règlement,  règle  ou  ordre  comme  susdit, 
ou  de  laquelle,  pour  une  ou  plusieurs  des  causes  ci-dessus, 
il  sera  réclamé  une  somme  d'argent  ;  et  tel  writ  de  somma- 
tion contiendra  les  causes  de  l'action  ou  de  la  plainte,  d'une 
manière  succincte  et  explicite,  et  sera  signifié  au  défendeur, 
par  un  huissier  ou  un  constable  comme  il  est  dit  ci-après,  en 
laissant  une  copie  certifiée  de  tel  writ,  soit  au  défendeur  lui- 
même,  soit  à  son  domicile,  en  parlant  à  une  personne  raison- 
nable de  la  famille  du  dit  défendeur. 
24  Vict.,  ch.  2G,  sec.  S. 

PROCÉDURES  DANS  LES  CAUSES  CIVILES. 

574.  La  cour  du  recorder  de  la  cité  de  Québec  pourra 
assigner  à  comparaître  devant  elle  toute  personne  résidant 
dans  les  limites  de  la  province  de  Québec,  qui  sera  endettée 
envers  la  corporation  de  la  dite  cité  pour  cotisations,  taxes, 
ou  redevances  municipales  quelconques. 

34  Vict.,  ch.  11,  sec.  1,  1er  parag. 

575.  Dans  toute  action  en  matière  civile,  il  y   aura  au 
^   /v/VA'7rr       moins  deux  jours  francs  d'intervalle  entre  la  signification  de 

-  L  fr  oct  •  •  la  sommation  et  le  jour  où  elle  sera  rapportée  devant  la  dite 

JUVv^^s  0     24  Vict.,  ch.  26,  sec.  9. 

cLA,     i.^^     576.  Lorsque  le  défendeur  résidera  en  dehors  des  limites 
jf/ù^  de  la  dite  cité,  le  délai  d'assignation  entre  le  jour  de  la  signi- 

fication et  celui  du  rapport  de  l'assignation  devant  la  dite 
cour,  sera  un  jour  par  chaque  cinq  lieues  de  distance  entre 
le  domicile  du  défendeur  et  la  dite  cité.  Les  fractions  de 
lieues  ne  seront  point  comptées. 

34  Vict.,  ch.  11,  sec.  1,  2ème  parag. 


<Aa^\ 
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577.  Les  délais  d'assignation  dans  le  cas  de  saisie-arrêt 
après  jugement  seront  les  mêmes  que  ceux  prescrits  pour  les 
assignations  en  matière  civile,  dans  les  actions  émises  de  la 
dite  cour  du  recorder. 

34  Vict.,  ch.  11,  sec.  2,  2ème  parag. 

578.  Si  le  défendeur  réside  dans  les  limites  du  district  de 
Québec,  la  signification  pourra  être  faite  par  tout  huissier  de 
la  dite  cour  ou  de  la  cour  supérieure. 

34  Vict.,  ch.  11,  sec.  1,  3ème  parag. 

579.  Lorsque  le  défendeur  résidera  en  dehors  des  limites 
du  district  de  Québec,  mais  dans  les  limites  de  la  dite  pro- 
vince, la  signification  de  l'assignation  sera  faite  par  le  shérif 
ou  un  huissier  de  la  Cour  Supérieure  du  district  dans  lequel 
le  défendeur  résidera. 

34  Vict.,  ch.  11,  sec.  1,  4ème  parag. 

58©.  Dans  toute  action  intentée  devant  la  cour  du 
recorder  de  la  cité  de  Québec,  pour  somme  d'argent  due  à  la 
cité,  si  un  huissier  fait  rapport  à  la  cour  que  le  défendeur  n'a 
pas  de  domicile  connu  dans  la  cité,  et,  qu'après  informations 
prises,  il  n'a  pu  découvrir  où  réside  ce  défendeur,  et  qu'il  n'a 
pu  en  conséquence  lui  signifier  le  bref  d'assignation,  ce  défen- 
deur pourra  être  assigné  par  avis  publié  dans  les  journaux 
suivant  la  loi. 

G  3  Vict.,  ch.  48,  sec.  11. 

581.  Si  une  personne  assignée  à  comparaître  devant  la 
dite  cour,  comme  défendeur,  ou  comme  témoin,  ou  comme 
tiers-saisi,  ou  autrement,  ne  comparaît  pas  en  personne  eu 
par  procureur,  il  est  procédé  contre  elle  par  défaut. 

61  Vict.,  ch.  52,  sec.  6. 


*-> 
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582.  Dans  le  cas  de  plainte  pour  offense,  si  l'assignation 
a  été  faite  par  un  constable  ou  officier  de  police,  la  significa- 
tion en  sera  prouvée  cour  tenante  par  le  serment  de  tel  con- 
stable ou  officier  de  police. 

61  Vict.  ch.  52,  sec.  7. 

5§3>  Si  le  défendeur  comparaît,  la  cour  fera  entrer  la 
défense  (plea)  par  lui  faite  à  l'action  ou  plainte,  entendra  les 
témoins  produits  par  les  parties,  si  elles  en  ont,  et  décidera 
conformément  à  la  loi  et  à  la  justice. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  10,  sous-sec.  2. 

584.  Si  le  défendeur  confesse  jugement,  soit  en  personne 
ou  par  procureur,  la  cour,  si  la  confession  de  jugement  est 
acceptée  par  le  demandeur,  fera  entrer  jugement  conformé- 
ment à  telle  confession  ;  dans  le  cas  de  poursuite  ou  plainte 
pour  offense  contre  les  dispositions  d'un  acte  ou  règlement 
comme  susdit,  si  le  défendeur  plaide  coupable,  la  cour  pro- 
noncera la  conviction  du  défendeur. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  10,  sous-sec.  3. 

585.  La  dite  cour  pourra  accorder  un  délai  d'au  moins 
un  mois,  et  n'excédant  pas  trois  mois,  à  tout  défendeur  qui, 
après  le  rapport  de  l'action  intentée  contre  lui,  confessera 
jugement. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  10,  sous-sec.  4. 

586.  Si-  par  une  plainte  ou  sommation  faite  pour  une 
offense  de  la  compétence  de  la  dite  cour  du  recorder,  le  pour- 
suivant nie  quelque  exemption,  exception,  condition  ou  pro- 
viso  existant  dans  l'acte  ou  le  règlement  sur  lequel  telle 
plainte  ou  sommation  est  fondée,  il  ne  sera  pas  nécessaire 
que  le  poursuivant  prouve  sa  négation  ;  mais  le  défendeur 
pourra  prouver  qu'il  est  compris  ou  qu'il  tombe  sous  l'effet 
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de  cette  exemption,  exception,  condition  ou  proviso,  dans  sa 
défense,  s'il  veut  s'en  prévaloir. 
29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  57. 

e5ST.  Dans  tous  les  cas  où  en  aucune  sommation  ou  pro- 
cédure en  matière  civile  ou  pénale,  il  y  aura  une  variante 
entre  l'allégation  et  la  preuve  relativement  aux  noms,  sur- 
noms, qualité,  description,  résidence  d'aucune  partie  men- 
tionnée en  telle  sommation  ou  procédure,  ou  de  tout  autre 
fait  allégué  dans  telle  sommation  ou  procédure,  la  dite  cour 
pourra  en  tout  état  de  cause,  avant,  pendant  et  après  l'en- 
quête, ou  avant  jugement  ou  conviction,  sur  la  demande  de 
la  partie  intéressée,  ordonner  d'amender  telle  procédure  ou 
sommation,  si  elle  le  trouve  nécessaire,  et  donner  à  l'autre 
partie  un  délai  suffisant  pour  défendre  à  la  sommation  ou 
procédure  ainsi  amendée,  si  cette  partie  le  requiert  pour  les 
fins  de  la  justice. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  61. 

588.  La  dite  cour  aura  le  pouvoir  d'obliger  les  témoins 
à  comparaître  dans  toute  action,  poursuite  ou  plainte  pen- 
dante devant  la  dite  cour,  et  de  répondre  à  toutes  questions 
légales  à  eux  faites. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  11. 

5SÎ).  La  cour  pourra  permettre  et  exiger  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  de  toute  partie  dans  une  cause,  ou  le  ser- 
ment décisoire  ou  judiciaire  de  la  même  manière,  dans  les 
cas  où  tel  interrogatoire  ou  tel  serment  peuvent  avoir  lieu 
légalement  dans  les  cours  ordinaires  de  juridiction  civile  dans 
le  Bas-Canada. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  12,  sous-sec.  1. 

♦>90.  Elle  aura  aussi  le  pouvoir  de  faire  exécuter  et  de 
forcer  à  obéir  à  tout  writ,  ordre,  mandat,  sommation  ou  war- 
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rant  émis  comme  susdit  par  la  dite  cour,  et  elle  possédera  à 
cet  effet  tous  les  pouvoirs  et  moyens  que  possèdent  à  cet 
égard  les  cours  ordinaires  de  juridiction  civile  ou  criminelle 
dans  le  Bas-Canada. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  12,  sous-sec.  2. 

591.  Dans  toute  action  au  civil,  la  dite  cour,  quant  à 
l'admissibilité  de  la  preuve  orale,  la  compétence  et  le  nombre 
des  témoins,  suivra  les  règles  prescrites  à  cet  égard  par  la  loi 
en  matières  civiles,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  réglé 
par  le  présent  acte. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  13. 

592.  Dans  toute  action  ou  poursuite  au  civil,  ou  dans 
toute  poursuite  ou  plainte  pour  offense  commise  contre  un 
règlement  de  la  dite  cité,  ou  contre  les  dispositions  des  lois 
d'incorporation  de  la  dite  cité,  tout  conseiller  de  la  dite  cité 
(excepté  le  maire  ou  les  conseillers  siégeant  en  la  dite  cour), 
et  tout  employé,  officier  ou  serviteur  de  la  dite  corporation, 
sera  un  témoin  compétent,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  directe- 
ment intéressé  dans  l'issue  de  telle  action,  poursuite  ou 
plainte,  ou  qu'il  ne  suit  pas  incompétent  pour  quelque  autre 
cause. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  14,  sous-sec.  1. 

593.  Toute  cotisation,  taxe,  droit,  somme  d'argent  due  à 
la  dite  corporation  comme  susdit,  toute  pénalité  ou  amende 
qui  pourra  être  réclamée  ou  poursuivie  devant  la  dite  cour, 
sera  recouvrable  par  le  serment  d'un  seul  témoin  compétent; 
et  toute  personne  accusée  devant  la  dite  cour  d'une  offense 
dont  la  dite  cour  peut  connaître,  pourra  également  être  con- 
damnée par  le  serment  d'un  seul  témoin  digne  de  foi. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  14,  sous-sec.  2. 

594.  Toute  personne  examinée  devant  la  dite  cour,  comme 
témoin  ou  comme  partie,  qui  volontairement  et  sciemment 
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donnera  un  faux  témoignage  ou  fera  une  déclaration  qu'elle 
saura  être  fausse,  dans  une  cause  pendante  devant  la  dite 
cour,  ou  dans  aucune  procédure  quelconque  faite  ou  portée 
devant  la  dite  cour,  sera  coupable  de  parjure  et  sera  passible 
des  peines  portées  contre  le  parjure  volontaire. 
24  Vict.,  ch.  26,  sec.  14,  sous-sec.  3. 

595.  Les  dépositions  des  parties,  ou  celles  des  témoins, 
soit  en  matières  civiles,  ou  dans  le  cas  de  plainte  ou  pour- 
suite pour  offenses  comme  susdit,  ne  seiont  pas  rédigées  par 
écrit,  mais  la  cour  pourra  prendre  telles  notes  des  dites  dépo- 
sitions qu'elle  croira  être  essentielles  et  nécessaires. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  15. 

596.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble  situé  dan3  la 
cité  de  Québec,  et  affecté  au  privilège  de  la  cité  pour  cotisa- 
tions ou  taxes,  est  inconnu  ou  incertain,  la  cité  peut  s'adresser 
à  la  cour  du  recorder  de  la  cité,  par  simple  requête,  pour 
obtenir  la  vente  de  cet  immeuble,  et,  à  cette  fin,  les  articles 
1026  à  1036,  inclusivement,  du  Code  de  procédure  civile 
s'appliquent,  mutatis  mutandis,  à  la  dite  cour,  qui  a  tous  les 
pouvoirs  conférés  à  la  cour  supérieure  par  les  dits  articles. 

61  Vict.,  ch.  52,  sec.  10. 

CERTIORARI. 

597.  Toute  requête  à  l'effet  d'obtenir  un  bref  de  certio- 
rari,  pour  faire  reviser  un  jugement  de  la  cour  du  recorder 
de  la  cité  de  Québec,  devra,  à  l'avenir,  être  présentée  à  la  cour 
supérieure,  pendant  le  terme  suivant  de  la  dite  cour,  ou  à 
l'un  des  juges  d'icelle,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la 
date  du  dit  jugement,  et  si  le  dit  bref  de  certiorari  est 
accordé,  il  devra  être  fait  retournable  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  celui   où  il  a  été  accordé,  à  défaut  de  quoi  le  dit 

12 
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jugement  de  la  dite  cour  du  recorder  pourra  être  mis  à  exécu- 
tion. 

45  Vict.,  ch.  27,  sec.  1. 

59S.  L'avis  donné  au  recorder  et  à  la  partie  adverse,  de 
telle  demande  de  certiorari,  devra,  dans  le  cas  ci-dessus,  être 
accompagné  d'un  certificat  du  protonotaire  de  la  dite  cour 
supérieure,  constatant  que  le  requérant  a  déposé  entre  les 
mains  du  dit  protonotaire  une  somme  de  vingt-cinq  piastres 
pour  garantir  les  frais  de  la  partie  adverse,  dans  le  cas  où  la 
requête  serait  refusée,  ou  le  bref  de  certiorari  renvoyé  avec 
dépens. 

45  Viçt.,  ch.  27,  sec.  2. 

AUTKES   DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

5©î>.  Toute  amende  et  pénalité  imposée,  prélevée,  ou 
recouvrée  dans  la  dite  cour  du  recorder  en  vertu  de  toute  loi 
maintenant  en  force  ou  qui  sera  en  force  à  l'avenir  dans  la 
dite  cité,  appartient  à  la  dite  corporation  et  fait  partie  du 
fonds  général  d'icelle  nonobstant  toute  loi  au  contraire. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  38,  sous-sec.  6. 

GOO.  Au  conseil  seul  appartient  le  droit  de  faire  la  remise, 
du  tout  ou  de  partie  de  toute  amende  appartenant  à  la  dite 
cité  soit  avant,  soit  après  conviction,  ainsi  que  les  frais  de 
poursuite  occasionnés  pour  la  poursuite  de  l'amende. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  38,  sous-sec.  7. 

OOl*  Cette  remise  se  fait  dans  chaque  cas  par  simple 
résolution  adoptée  par  la  majorité  du  conseil,  sur  pétition  à 
lui  présentée  à  cette  fin  par  la  personne  demandant  la  dite 
remise  et  non  autrement. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  38,  sous-sec.  8. 
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602.  Et  aucune  amende,  après  condamnation  (conviction) 
ou  jugement,  ne  pourra  être  remise  en  tout  ou  en  partie  par 
le  dit  conseil,  que  sur  l'approbation  donnée  par  le  recorder 
de  la  dite  cité  à  toute  demande  faite  au  dit  conseil  par  un 
défendeur  pour  la  remise  de  l'amende  et  des  frais  auxquels 
il  aura  été  condamné  par  la  dite  cour  du  recorder. 

29-30  Vict,,  ch.  57,  sec.  45;  2ème  parag. 

603«  Le  maire  ou  tout  membre  du  dit  conseil  qui  contre- 
vient aux  dispositions  des  trois  paragraphes  qui  précèdent, 
tout  officier  du  dit  conseil  qui  reçoit  une  somme  due  au  dit 
conseil  sans  les  frais  qui  sont  encourus  lors  du  paiement  de 
la  dite  somme,  encourt  une  amende  n'excédant  pas  vingt 
piastres  pour  chaque  offense,  laquelle  est  poursuivie  et  recou- 
vrée devant  la  cour  du  recorder  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  38,  sous-sec.  9. 

604.  Toute  remise  d'amende,  -ou  de  somme,  ou  de  frais, 
en  violation  des  dispositions  de  la  présente  section,  est  consi- 
dérée comme  non  avenue  à  toutes  fins  quelconques. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  38,  sous-sec.  10. 

605.  Mais  dans  tous  les  cas  où  une  amende  a  été  encou- 
rue par  une  corporation,  compagnie  ou  société  reconnue  par 
la  loi,  l'amende  et  les  frais  sont  prélevés  par  la  saisie  et  vente 
des  biens  et  effets  de  la  dite  corporation,  compagnie  ou  société, 
par  bref  d'exécution  émis  de  la  dite  cour  ;  et  il  est  procédé 
sur  le  dit  bref  tel  que  prescrit  pour  la  saisie  et  exécution  en 
matière  civile. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  38,  sous-sec.  2. 

tt06.  Toute  personne  possédant  ou  occupant  avec  un  ou 
plusieurs  autres  propriétaires  ou  occupants,  un  terrain,  mai- 
son ou  autre  propriété  immobilière  en  la  dite  cité,  contre  les- 
quels il  est  porté  plainte  pour  violation  d'un  règlement  du 


—  180  — 

dit  conseil,  maintenant  en  force  ou  qui  sera  en  force  à  l'avenir 
au  sujet  des  dits  propriétaires  ou  occupants  conjoints,  ou  du 
dit  terrain,  maison  ou  autre  propriété  immobilière,  ou  ses 
dépendances,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  raison  de 
nuisances  commises  sur  icelui  ou  sur  telle  maison  ou  pro- 
priété ou  autre  offense  d'une  nature  quelconque  contre  les 
dispositions  d'aucun  règlement  du  dit  conseil,  peut  être  pour- 
suivie seule,  ou  conjointement  devant  la  dite  cour  du  recorder, 
suivant  qu'il  paraît  désirable,  de  même  que  l'agent  ou  les 
agents  des  dits  propriétaires  ou  occupants  conjoints,  ou 
d'aucun  d'eux  ;  et  dans  l'action  intentée  à  cette  fin,  il  suffit 
de  mentionner  le  nom  de  l'un  des  propriétaire.?,  occupants  ou 
agents,  en  y  ajoutant  les  mots  et  autres;  et  la  preuve  ver- 
bale\de  telle  propriété  ou  occupation,  soit  seule  ou  conjointe, 
ou  telle  agence,  est  considérée  comme  suffisante,  nonobstant 
toute  loi,  usage  ou  coutume  à  ce  contraire  ; 

Et  la  dite  corporation,  ou  tout  électeur  municipal,  peut 
intenter  toute  poursuite  à  cette  fin  au  nom  de  la  cité  de 
Québec. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  38,  sous-sec.  3. — 51-52  Vict.,ch.  78, 
sec.  1. 

607.  Dans  aucune  action,  poursuite,  ou  plainte  intentée 
par  la  dite  corporation,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  réciter  ni 
de  citer  l'acte  ou  le  règlement  sur  lesquels  telle  action,  pour- 
suite ou  plainte  sera  fondée. 

24  Vict.,  cb.  26,  sec.  27,  sous-sec.  1. 

608»  Il  ne  sera  pas  nécessaire  d'alléguer  ni  de  prouver 
que  les  formalités  requises  pour  la  passation  d'un  règlement 
ont  été  observées,  ni  qu'un  règlement  a  été  transmis  au  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil,  mais  l'observation  des  dites 
formalités  et  transmission  seront  présumées  jusqu'à  preuve 
du  contraire. 
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27  Vict.,  ch.  21,  sec.  6  ;— 29  Vict.,  ch.  57,  sec.  38,  sous- 
sec.  14. 

6©t>.  Les  règlements,  règles,  ordres  et  ordonnances  actuel- 
lement en  force  en  la  dite  cité,  et  ceux  qui  seront  faits  à 
l'avenir  par  le  conseil  de  la  dite  cité,  seront  censés  être  des 
actes  publics  dans  les  limites  de  la  dite  cité,  et  il  en  sera 
judiciairement  pris  connaissance  par  toute  cour,  juge  ou  per- 
sonnes quelconques  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  alléguer 
spécialement. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  27,  sous-sec.  2.  .     . 


EXÉCUTIONS. 

610.  L'exécution  de  tout  jugement  obtenu  sur  action 
civile,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  se  fera  par  la  saisie  et  vente 
des  biens  meubles  et  effets  du  défendeur. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  22,  sous-sec.  1. 

611.  Aucun  bref  d'exécution  ne  pourra  être  émis  qu'à 
l'expiration  de  huit  jours  après  le  jour  où  le  jugement  aura 
été  rendu. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  51,  sous-sec.  2. 

613.  Le  droit  d'émettre  des  brefs  de  saisie-exécution, 
saisie-arrêt  ou  autres  brefs  d'exécution,  darîs  la  cour  du 
recorder,  sur  jugements  obtenus  dans  la  dite  cour,  devra  être 
étendu  aux  avis  émis  par  le  trésorier  de  la  cité,  en  vertu  de 
la  trentième  section  de  l'acte  trente-trois  Victoria,  chapitre 
quarante-six,  (art.  223  ci-devant)  les  dits  avis,  par  défaut 
de  paiement,  tel  que  mentionné  dans  la  dite  section,  ayant 
le  même  effet  légal  qu'un  jugement  de  la  dite  cour  du 
re  corder. 

36  Vict.,  ch.  55,  sec.  8. 
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613.  Le  dit  bref  sera  rapportable  devant  la  dite  cour  du 
recorder  au  jour  fixé  par  le  dit  bref,  ou  à  tout  autre  jour 
auquel  la  dite  cour  ordonnera  au  shérif  ou  à  l'huissier  por- 
teuT  du  dit  bref  d'en  faire  le  rapport  ;  et  tout  refus  ou  négli- 
gence de  faire  le  dit  rapport,  comme  il  est  prescrit  par  la 
présente  section,  sera  puni  comme  mépris  de  cour  en  la 
manière  prescrite  par  la  section  seize  de  l'acte  vingt-quatre 
Victoria,  chapitre  vingt-six  (art.  554  ci-devant). 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  51,  sous-sec.  3. 

614.  Tout  bref  d'exécution  émis  de  la  cour  du  recorder 
contre  les  biens  meubles  et  effets  d'un  défendeur  pourra  être 
exécuté  dans  tout  district  de  cette  province,  et  sera  adressé 
au  shérif  ou  à  un  huissier  du  district  dans  lequel  seront  le 
défendeur  ou  les  biens. 

58  Vict.,  ch.  49,  sec.  27. 

615.  L'huissier  porteur  du  writ  de  saisie-exécution  pro- 
cédera à  la  saisie  et  vente  en  la  manière  prescrite  et  usitée 
dans  le  cas  de  saisie  et  vente  en  vertu  d'exécution  émise  par 
une  cour  ordinaire  de  juridiction   civile  dans  le  Bas-Canada. 

24  Vict.,  ch.  26,  sec.  22,  sous-sec.  2. 

616.  Le  recouvrement  de  toute  amende  poursuivie  devant 
la  dite  cour  de  recorder,  se  fera  conformément  à  la  loi  ou  au 
règlement,  règle  ou  ordre  imposant  telle  amende,  par  writ  de 
saisie-exécution  (warrant  of  distress)  des  biens  et  effets 
mobiliers  du  défendeur  ou  par  l'emprisonnement  du  défen- 
deur (warrant  of  communient)  suivant  le  cas,  lesquels  dit 
writ  et  warrant  seront  émis  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

♦24  Vict,,  ch.  20,  sec.  26. 

617.  Dans  tous  les  cas  où  un  défendeur,  débiteur  de  la 
corporation  pour  cotisations,  taxes,  droits   ou   autres   rede- 
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vances  municipales,  ne  possédera  aucuns  biens  ou  effets 
mobiliers,  ou  s'ils  sont  insuffisants  pour  payer  la  dette  et  les 
frais  ou  toute  portion  de  la  dette  et  des  frais  qui  pourront 
être  dus,  si  ce  défendeur  possède  dans  le  district  de  Québec 
ou  dans  tout  autre  district  du  Bas-Canada,  des  biens  fonciers, 
terres  et  tènements,  il  sera,  à  la  demande  du  trésorier  de  la 
cité,  sur  le  rapport  de  l'huissier  porteur  du  bref  d'exécution 
constatant  la  carence  des  dits  biens  ou  effets  mobiliers  ou 
leur  insuffisance,  émis  de  la  cour  du  recorder,  conformé- 
ment à  la  loi  qui  régit  la  dite  cour,  un  bref  de  terris  pour  la 
saisie  et  vente  des  dits  biens  fonciers,  terres  et  tènements  du 
défendeur. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  7. 

613.  Ce  bref  sera  adressé  au  shérif  du  district  dans  lequel 
les  dits  biens  fonciers  seront  situés,  et  rapportable  devant  la 
cour  supérieure  du  Bas-Canada  pour  le  district  de  Québec. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  8. 

619.  Le  dit  shérif  procédera  sur  ce  bref,  à  tous  égards, 
conformément  à  la  loi  concernant  la  vente  des  immeubles  par 
autorité  de  justice,  et  fera  rapport  du  dit  bref  et  de  tout  ce 
qu'il  aura  fait  pour  l'exécuter,  à  la  dite  cour  supérieure. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  9. 

620.  Toute  opposition  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
toute  réclamation,  incident,  procédure  se  rattachant  à  l'exécu- 
tion de  ce  bref  ou  à  la  distribution  des  deniers  provenus  de 
la  vente  des  dits  biens  fonciers,  terres  et  tènements,  seront 
faits,  produits  et  décidés  par  la  dite  cour  supérieure,  de  la 
même  manière  que  si  le  dit  bref  avait  été  émis  de  la  dite  cour 
supérieure. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  10. 
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621.  La  dite  cour  du  recorder  pourra  émettre  des  saisies- 
arrêts  après  jugement,  de  la  même  manière  que  les  cours 
ordinaires  de  juridiction  civile,  et  suivra  à  tel  égard  la  pro- 
cédure et  les  règles  établies  et  prescrites  dans  les  dites  cours, 
pour  l'émission,  le  rapport  et  la  décision  ou  jugement  en 
matière  de  saisie-arrêt. 

24  Vick,  ch.  26,  sec.  25. 

622.  Tout  mandat  d'emprisonnement  émis  de  la  dite 
cour  du  recorder,  après  condamnation,  peut  être  exécuté  dans 
tout  district  judiciaire  de  la  province,  par  le  shérif  ou  par 
un  huissier  du  district  dans  lequel  se  trouve  la  personne  qui 
doit  être  arrêté. 

61  Vict.,  ch.  52,  sec.  9. 

623.  Dans  tous  les  cas  où  un  défendeur  aura  été  con- 
damné à  l'emprisonnement,  ou  à  l'emprisonnement  à  défaut 
de  paiement  de  l'amende  imposée  et  des  frais,  en  vertu  de 
différentes  convictions,  chaque  nouvel  emprisonnement  ne 
commencera  qu'à  l'expiration  du  temps  de  l'emprisonnement 
précédent. 

29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  64. 

DISPOSITIONS   RELATIVES   AUX   VAGABONDS. 

624.  La  police  de  la  dite  cité  ou  tout  autre  constable  ou 
officier  de  paix  de  la  dite  cité,  pourra  conduire  devant  la  dite 
cour,  ou- devant  le  dit  recorder,  son  député,  (ou  en  cas  d'ab- 
sence de  recorder  et  s'il  n'a  pas  de  député)  devant  le  maire  ou 
le  conseiller  remplissant  et  exerçant  les  fonctions  de  maire 
de  la  dite  cité,  en  l'absence  du  recorder  et  de  son  député 
comme  susdit,  toutes  personnes  contrevenant  comme  susdit 
aux  dispositions  du  dit  acte  ou  des  dits  règlements  comme 
susdit,  ou  toutes  personnes  vagabondes,  débauchées,  désœu- 
vrées ou  déréglées,  et  toutes  autres  personnes  arrêtées  comme 
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il  est  dit  ci-dessus,  pour  alors  et  là  être  traitées  suivant  la 
loi,  comme  la  dite  cour  du  recorder,  le  dit  recorder  on  son 
député,  le  maire  ou  conseiller  comme  susdit,  individuellement, 
pourront  juger  et  décider. 

24  Vict.,ch.  26,  sec.  30,  sous-sec.  2. 

62»».  La  dite  cour  du  recorder,  sur  preuve  de  l'offense, 
conformément  à  la  loi  qui  règle  la  dite  cour,  condamnera 
aucune  des  personnes  mentionnées  dans  les  paragraphes  pré- 
cédents à  payer  une  amende  de  pas  plus  de  quarante  piastres, 
et  à  défaut  de  paiement  immédiat,  à  l'emprisonnement  avec 
ou  sans  travaux  forcés  pour  un  terme  de  pas  plus  de  quatre 
mois,  à  moins  que  l'amende  et  les  frais  ne  soient  plus  tôt 
payés. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  31,  sous-sec.  13. 

626.  Chaque  fois  que  dans  le  présent  acte  ou  tout  autre 
acte  relatif  à  la  dite  cité,  ou  dans  tout  règlement,  règle,  ordre 
ou  statut  comme  susdit,  un  emprisonnement  est  infligé,  cet 
emprisonnement  doit  s'entendre  comme  devant  avoir  lieu 
dans  la  prison  commune  du  district  de  Québec. 

29  Vict.,  ch.  57,  sec.  38,  sous-sec.  11. 

57  Vict.,  Ch.  49. 

Loi  concernant  les  appels  des  décisions  des  recorders  et  des 
cours  de  recorder  en  matière  de  taxes. 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du   consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

627.  Il  y  a  lieu  à  appel  du  jugement  final  de  tout  recor- 
der ou  de  toute  cour  de  recorder  à  la  cour  supérieure  siégeant 
en  révision,  dans  toute  cause  ou  procédure  dans  laquelle 
l'objet  en  litige  est  une  ou  plusieurs  taxes  ou  cotisations 
municipales  ou  scolaires  dont  le  montant  total  est  plus  de 
cinq  cents  piastres. 
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628.  L'appel  est  interjeté  au  moyen  d'une  inscription, 
faite  devant  la  cour  du  recorder  dans  les  huit  jours  de  la  date 
du  jugement  ou  de  la  décision  et  signifiée  au  greffier  de  la 
dite  cour  dans  le  même  délai  ;  cette  signification  suspend 
l'exécution  du  jugement. 

621*.  Aussitôt  que  l'inscription  a  été  faite,  le  dossier,  une 
copie  du  jugement  et  l'inscription  sont  transmis  à  la  cour 
supérieure,  à  Québec,  ou  à  Montréal,  selon  qu'il  appartient, 
d'après  les  dispositions  de  l'article  406  (maintenant  art.  53) 
du  code  de  procédure  civile,  puis  la  cause  est  ensuite  conti- 
nuée comme  une  cause  ordinaire  en  révision. 

630.  Chaque  partie  dans  une  action  ou  procédure  peut, 
pour  les  fins  de  l'appel,  faire  prendre  les  témoignages  en 
entier  par  écrit,  au  moyen  de  la  sténographie  ou  autrement, 
sous  la  direction  de  la  cour,  et  ces  témoignages  forment  par- 
tie du  dossier. 

631.  Si  la  procédure  de  la  cour  du  recorder  ou  devant  le 
recorder  a  commencé  par  une  plainte  sommaire  pour  sur- 
charge de  taxe,  et  qu'une  déclaration  soit  faite  énonçant 
qu'il  n'y  est  pas  fait  droit,  le  plaignant  peut  produire  une 
plainte  libellée,  et  si  la  procédure  a  commencé  par  un  bref,  le 
défendeur  peut  plaider  spécialement  par  écrit. 

632.  L'appel  régi  par  la  présente  loi  a  lieu  nonobstant 
les  dispositions  contraires  de  tout  statut  particulier. 

633.  Les  sections  4  et  5  (art.  630  et  631  ci-dessus) 
de  cette  loi  s'appliquent  aux  appels  réglés  par  l'acte  fédéral 
52  Victoria,  chapitre  37. 
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CÉDULE   A 

EN    RAPPORT    AVEC   ARTICLE    17. 


SERMENT    D  OFFICE,    D'ALLEGEANCE    ET    DE    QUALIFICATION    PRETE 
PAR    LE    MAIRE    ET    t  ES    ÉCHEVINS. 

Je,  A.  B.,  ayant  été  élu  maire  (ou  échevin,  selon  le  cas)  de 
la  cité  de  Québec,  jure  que  je  remplirai  les  devoirs  de  la  dite 
charge  fidèlement  et  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma 
capacité  ;  que  je  possède  dans  la  dite  cité,  pour  mon  propre 
usage,  des  biens  immeubles  de  la  valeur  de  deux  mille  pias- 
tres au  moins,  en  sus  de  mes  justes  dettes,  et  que  je  n'ai  pas 
qbtenu  les  dits  biens  par  fraude  ou  collusion  ;  que  je  serai 
fidèle  et  porterai  vraie  allégeance  au  souverain  légitime  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  que  je 
le  défendrai  au  meilleur  de  mon  pouvoir  contre  toutes  conspi- 
rations ou  attentats  qui  pourraient  être  faits  contre  sa  per- 
sonne, sa  couronne  et  sa  dignité, — le  tout  sans  aucune  équi- 
voque ou  restriction  mentale.  Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en 
aide. 

De  59  Vict.,  ch.  47. 


—  188  - 


p 

Q 
o 


-S  o 
o     r 

o  10 


3  ^ 

^  <» 

^  S 

"o  ^ 


£-5 


00 

•<* 

m 

a 

«> 

Oh 

"« 

io~ 

— 

~. 

T— 1 

00 

o   - 


co  ~S 

-§1 

•S     ° 


s 

« 

b 

S 

ï 

« 

>» 

■o 

s 

e 

w 

<a 

s 

a 

N 

V  i-l 

M 


Bulletins  pré- 
parés avec 
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Electeurs 
votant  après 
que  d'autres 
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leur  nom. 

'sanuop  sa^o^ 

Refus  de 

prêter 
serment. 

•ajuauTiassy 

■suopoafqo 

Propriétaires, 

locataires  ou 

occupants. 

'aouaprsay; 

•noissajojj 

Noms 

des 

votants. 

•s^u^oa 
sap  soiaam^j 
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CÉDULE   C 

EN    RAPPORT    AVEC   ARTICLE    76. 

[C'est  la  cédule  B  de  l'acte  29  Vict.,  ch.  57,  mentionnée  en 
l'acte  33  Vict.,  ch.  46,  sec.  10,  sous-sec.  14.] 


SERMENT  PRÊTÉ  PAR  LES  GREFFIERS  "DES  BUREAUX  DE  VOTATION 

Je,  A.  B.,  jure  que  je  remplirai  fidèlement,  ponctuellement 
et  impartialement  au  meilleur  de  ma  capacité,  les  devoirs  de 
greffier  de  bureau  de  votation  à  l'élection  d'un  échevin  ou 
conseiller  (selon  le  cas),  pour  le  quartier 
de  cette  cité,  laquelle  élection  aura  lieu  le 
jour  de  courant.     Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 
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CÉDULE  D 

EN  RAPPORT  AVEC  AKTICLE  79. 

Formule  M  mentionnée  dans  la  section  13  de  58  Vict.,  ch.  49. 

BULLETIN    DE   VOTE    POUR    LES    ÉCHEVINS    DU 
SIÈGE    NUMÉRO    1. 


1 

ADAM 

(Pierre,  marchand) 

a 

03 

t-t 
O 

o 

Vu 

«> 

BEAUDOIN 

(Alexandre,  cordonnier) 

X 

3 

MONGEON 

(Jacques,  notaire) 

ANNEXE. 
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CÉDULE  E 

EN    RAPPORT   AVEC    ARTICLE    79. 

Formule  N mentionnée  dans  la  section  13  de  58  Vict.,  ch.  49. 

BULLETIN    DE   VOTE    POUR    LES    ÊCHEVINS    DES 
SIÈGES    NUMÉROS    2    ET    3. 


1 

AUGER 

(Jean,  marchand) 

X 

t-i 

«g 

GARIÉPY 

(Pierre,  charpentier) 

cr1 

S 

LANGLOIS 

(Arthur,  notaire) 

o 
o 

4 

MORRISSET 

(Sévère,  manufacturier) 

X 

H 

5 

WRI 

(Peter, 

6 

YOl 
(John,  m 

AN* 
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CÉDULE  F 

EN    RAPPORT   AVEC    ARTICLE    83. 

Cédule  T  de  la  loi  électorale  de  Québec, 


SERMENT    DE    L'AGENT    D'UN    CANDIDAT. 

Je,  soussigné,  G.  H.,  agent  de  (ou  électeur  représentant 
suivant  le  cas)  J.  K.,  l'un  des  candidats  à  l'élection  mainte- 
nant pendante  d'un  échevin  pour  le  quartier 
de  la  cité  de  Québec,  jure  solennellement  que  je  garderai  le 
secret  sur  les  noms  des  candidats  pour  lesquels  tout  votant 
au  bureau  de  votation  dans  lequel  je  représenterai  le  dit  J. 
K.,  pourra  avoir  marqué  son  bulletin  de  vote  en  ma  présence 
à  cette  élection.  Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

Signature         G.  H. 

Assermenté  devant  moi,  à  Québec, 

ce 

mil  neuf  cent 

A.  B. 
1  ureau  de  votation 

ou  C.  P. 
Juge  de  paix. 
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CÉDULE  G 

EN  RAPPORT  AVEC  ARTICLE  88. 

Etant  la  cédule  5  mentionnée  clans  l'acte  51-52  Vict.,  ch.  78, 
sec.  15,  comme  tirée  de  Vacte  33  Vict.,  ch.  46,  sec.  30, 
remplaçant  29  Vict.,  ch.  57,  sec.  24,  parag.  1. 


SERMENT  PRETE  PAR  LES  VOTANTS. 


Je  jure  que  je  me  nomme  (citez  le  nom)  et  que  je  suis  la 
persoune  nommée  dans  la  copie  de  la  liste  des  électeurs  pour 
l'élection  des  échevins  pour  le  quartier  (citez  le  quartier)  de 
la  cité  de  Québec,  pour  les  élections  municipales,  qui  m'est 
montrée  :  que  j'ai  réellement  droit  de  voter  et  n'ai  pas  déjà 
voté  à  cette  élection  dans  ce  quartier,  que  je  n'ai  reçu  directe- 
ment ou  indirectement  aucun  argent,  billet  ou  promesse,  ni 
récompense  pour  mon  vote,  et  que  je  ne  suis  pas  un  officier 
ou  un  employé  de  la  corporation  ou  que  je  ne  reçois  aucun 
revenu  ou  gage  de  la  corporation  comme  tel,  et  que  je  n'ai 
actuellement  aucun  contrat  en  force  avec  la  corporation,  ni 
aucun  intérêt  dans  tel  contrat  de  nature  à  me  disqualifier 
comme  électeur,  et  que  les  cotisations,  taxes  et  redevauces 
dues  par  moi  n'ont  été  payées  en  tout  ou  en  partie  par 
aucune  personne  pour  m'induire  à  voter  pour  aucun  candidat 
à  cette  élection,  et  que  je  suis  âgé  d'au  moins  vingt  et  un 
ans.  Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 


13 
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CÉDULE  H 

EN   RAPPORT    AVEC    ARTICLE   168. 

Etant  cédule  E  de  29   Vict.,  ch.  57. 


SERMENT  DE  QUALIFICATION  PRETE   PAR  LES  AUDITEURS. 

Je,  A.  B.,  ayant  été  nommé  auditeur  pour  la  cité  de  Qué- 
bec, jure  sincèrement  et  solennellement  que  je  remplirai  les 
devoirs  de  la  dite  charge  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de 
ma  capacité.     Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 


CÉDULE   I 

EN   RAPPORT    AVEC    ARTICLE    183. 
t 

SERMENT  PRÊTÉ  PAR  LES  COTISEURS. 

Je,  A.  B.,  ayant  été  nommé  cotiseur  pour  la  cité  de  Québec, 
jure  :  que  je  remplirai  les  devoirs  de  la  dite  charge  fidèlement 
et  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité  ;  que  je 
possède  dans  la  dite  cité,  pour  mon  propre  usage,  des  biens 
d'une  valeur  d'au  moins  mille  piastres,  en  sus  du  montant  de 
mes  justes  dettes,  et  que  je  n'ai  pas  obtenu  les  dits  biens  par 
fraude  ou  collusion  ;  que  je  serai  fidèle  et  porterai  vraie  allé- 
geance au  souverain  légitime  du  Koyaume- Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande  ;  que  je  le  défendrai  au  meilleur  de 
mon  pouvoir  contre  toutes  conspirations  ou  attentats  qui 
pourraient  être  faits  contre  sa  personne,   sa  couronne  et  sa 
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dignité, — le  tout  sans  aucune  équivoque  ou  restriction  men 
taie.  Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide. 
De  59  Vicf.,  ch.  47. 


CÉDÏJLE  J 

EN    RAPPORT    AVEC    ARTICLE    223. 

Etant  la  formule  G  de  l'acte  33   Vict.,  ch.  46,  sec.  30,  rem- 
plaçant 29  Vict.,  ch.  57,  sec.  24,  parag.  1. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  que  le  rôle  de  cotisa- 
tion de  la  cité  de  Québec  pour  le  quartier 
de  la  dite  cité  (ou  le  rôle  supplémentaire  pour  le  quartier 
de  la  dite  cité),  est  complété,  et  qu'il 
est  maintenant  déposé  au  bureau  du  soussigné. 

Toutes  personnes  y  mentionnées  comme  sujettes  au  paie- 
ment de  cotisations,  taxes  ou  contributions,  sont  par  le  pré- 
sent requises  d'en  payer  le  montant  au  -soussigné,  à  son  dit 
bureau,  dans  les  dix  jours  de  cette  date,  sans  avis  ultérieur. 

Trésorier  de  la  Cité. 
Québec,  (date) 
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CÉDULE  K. 

EN    RAPPORT   AVEC   ARTICLE    223. 

Etant  la  formule  H  de  l'acte  33   Vict.,  ch.  46,  sec.  30,  rem- 
plaçant 29  Vict.,  ch.  57,  sec.  24,  parag.  1. 


Corporation  de  Québec. 


M. 


Copie  du  Compte. 


Avis  signifié,  $ 

(Date  de  l'avis,) 
Frais, 
Avis, 


Corporation  de  Québec. 

A  la  Corporation  de  la  cité 
de  Québec. 

Pour  cotisations,  etc.,  ou  taxe 
pour  l'eau,  etc. 

(Copie  du  Compte.) 

Monsieur, 

Vous  êtes  averti  qu'ayant 
manqué  de  payer  la  somme 
ci-haut  mentionnée  dans  le 
temps  prescrit  par  l'avis  pu- 
blic, vous  êtes  par  le  présent 
requis,  dans  le  délai  de  quinze 
jours  de  cette  date,  de  me 
payer  cette  somme,  à  mon  bu- 
reau, avec  les  frais  du  présent 
avis  et  de  sa  signification,  dé- 
taillés plus  bas,  à  défaut  de 
quoi  exécution  sera  lancée 
contre  vos  biens  et  effets. 

Hôtel  de  Ville, 
Québec,  (date). 

Frais,  (Signature.) 

Avis, 

Trésorier  de  la  Cité. 
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CÉDULE  L 

EN    RAPPORT   AVEC   ARTICLE    223. 

Etant  la  formule  J  de  l'acte  29  Vict.,  ch.  57. 


Province  du  Canada, 

Cité  et 
District  de  Québec. 


Dans  la  Cour  du  Eecorder  de  la 
cité  de  Québec. 


Le  Eecorder  de  la  Cité  de  Québec. 


Dette 


Frais 
Mandat 


A  tout  huissier  de  la  cour  du 
recorder  de  la  Cité  de  Québec, 
dans  les  cité  et  district  susdits. 


Attendu  que  A.  B.,  (nom  et  désignation  du  débiteur,)  a 
été  requis  par  le  trésorier  de  la  dite  cité  de  Québec,  de  payer 
entre  ses  mains  pour  et  au  nom  de  la  dite  cité  la  somme 
de  ,  étant  le  montant  du  par  lui  à  la  dite  cité,  comme 

il  appert  du  rôle  de  perception  de  la  cité,  pour  l'année  mil  neuf 
cent  ;  et  attendu  que  le  dit  A.  B.  a  négligé  et  refusé  de 

payer  au  dit  trésorier,  sous  le  délai  voulu  par  la  loi,  la  dite 
somme  de  ;  les  présentes  sont  en  conséquence 

pour  vous  ordonner  de  saisir  sans  délai  les  biens  et  effets  du 
dit  A.  B.  ;  et  si  dans  l'espace  de  huit  jours  après  telle  saisie, 
la  somme  susmentionnée,  ensemble  les  dépens  raisonnables 
de  la  dite  saisie,  n'est  pas  payée,  alors  le  jour  qui  vous  sera 
indiqué  par  le  dit  trésorier,  vous  vendrez  les  dits  biens  et 
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effets  ainsi  par  vous  détenus,  et  paierez  les  deniers  provenant 
de  la  dite  vente  au  trésorier  de  la  dite  cité,  pour  qu'il  les 
applique  tel  qu'ordonné  par  la  loi,  et  qu'il  rende  le  surplus, 
s'il  y  en  a,  sur  demande,  au  dit  A.  B.,  ou  autres  qu'il  appar- 
tiendra, et  si  telle  saisie  ne  peut  avoir  lieu  faute  d'effets  sai- 
sissables,  vous  me  le  certifierez  afin  qu'il  soit  adopté  telles 
procédures  que  de  droit. 


Donné  sous  le  seing  du  Greffier 
de  la  dite  cour  du  recorder  à 
Québec  susdit,  ce 
jour  de  en  l'année  de 

notre  Seigneur 


T.  X., 

Greffier  de  la 

Cour  du  Kecorder. 
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CÉDULE  N 

EN   RAPPORT   AVEC   ARTICLE   413. 


BULLETIN   DE    VOTE    POUR    L APPROBATION    D  UN    REGLEMENT. 


POUR 


CONTRE 


ANNEXE 
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CÉDULE  0 

EN   KAPPORT   AVEC   ARTICLE   428. 

Etant  la  céclule  F  de  l'acte  29  Vict,  ch.  57. 


SERMENT  D  ALLEGEANCE    PRETE    PAR   LES   CONSTABLES   DE    POLICE. 

(Ce  serment  est  le  même  que  celui  de  la  eédule  A.) 

II 

SERMENT   D'OFFICE    PRÊTÉ    PAR     CHAQUE     MEMBRE    DU   CORPS   DE    POLICE. 

Je,  A.  B.,  de  la  cité  de  Québec,  ayant  été  nommé  membre 
du  corps  de  police  de  la  dite  cité,  jure  sincèrement  et  solen- 
nellement que  je  remplirai  fidèlement  les  devoirs  de  la  dite 
charge  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité. 
Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 


INDEX 


A 

Articles. 

Absence  du  maire  des  séances  du  conseil 145 

"         sans  cause  légale — amende  pour 20,  28 

"                    "             pendant  plus  de  trois  mois  20,28 

"         d'un  échevin  pendant  six  mois  ou  plus 22 

Acceptation  de  charge  d'échevin 23,  25 

Accidents  par  le  feu — règlement  pour 313-330 

Acte  d'incorporation — est  acte  public 526 

Actions  contre  la  cité 522 

"       devant  la  cour  du  recorder — doivent  être  au  nom 

delà  Corporation 570 

u       hypothécaires  devant  la  cour  du  recorder 596 

Agent  et  agence — définition  de  ces  mots 211 

"     de  candidats  aux  bureaux  de  votation  prête  serment.  83 

Aide  aux  expositions,  réjouissances,  etc.,  etc.- 271 

Ajournement  des  séances  du  conseil 136 

Allégeance — serment  par  maire,  échevins 17 

Améliorations  publiques — expropriation  pour 459-483 

Amende  contre  ceux  qui  troublent  le  conseil 144 

"       pour  refus  d'accepter  charge  de  cotiseur 181 

11       contre  personnes  trompant  cotiseurs  ou  refusant 

informations 191 

"       pour  refus  de  la  charge  de  maire 20 

u      pour  absence  du  maire  sans  cause  légale 20 

"       contre  échevins  absents  sans  cause  légale 22 

"       pour  refus  de  la  charge  d'échevin 22 

"       contre  maire  ou  membre  ayant  contrat  avec  la 

corporation  28 

"       contre  reviseurs  pour  refus  ou  négligence  d'agir.  57 

"       contre  greffier  de  la  cité 58 

u       contre  officiers  d'élection , 116 

"       contre  cotiseurs 59 

u       contre  membres  du  conseil  votant  crédits  illéga- 
lement   258,259 
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Articles. 

Amende  pour  refus  d'être  auditeur 167 

"       pour  menées  frauduleuses  aux  élections 132 

"       contre  ceux  faisant  commerce  sans  licence 219 

"       pour  vente  d'effets  le  dimanche 383 

"       contre   ceux   refusant  entrée   aux    hommes   de 

police 386 

"       contre  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  sans 

licence 221 

"       contre  marchands  non  résidants  sans  licence 222 

"       peut  être  imposée  pour  infraction  aux  règlements.  422 

"       maximum 422 

"       contre  ceux  couvrant  bâtisses  autrement  qu'avec 

matériaux  incombustibles 443 

"       pour  empiétements  sur  rues .'. 449 

"       pour  usage  illégal  de  l'eau  de  l'aqueduc 492,  497 

"       pour  salir  l'eau  de  l'aqueduc 493 

"       pour  entraver  les  travaux  de  l'aqueduc 496 

"       pour  dommage  à  l'aqueduc 496 

"       pour  entraver  inspecteur  de  l'aqueduc  ou  officiers.  496,499 

"       recouvrée  devant  la  cour  du  recorder 561,  563,  605,  616 

"       appartient  à  corporation  599 

"       remise  d' 600-604 

Amendement  de  procédure  devant  cour  du  recorder  587 

Amortissement — fonds  d' 255,  276 

Animaux  errants 372-374 

"         cruauté  envers — règlement  concernant 379 

"         vicieux — règlement  les  concernant 389-391 

Année  fiscale — définition ,  252 

Annexion  de  municipalités  voisines 5-10 

Appel  des  jugements  de  cour  du  recorder 627-633 

Apprentis— règlement  concernant  les 367-371 

Appropriations — vote  des 255-259 

"            dettes  excédant  les 258-262 

Aqueduc 484-520 

"       ventes  de  terrains  où  il  passe 521 

Arrestations  à  vue  par  hommes  de  police 568 

Arrosage  des  rues — règlement  pour 301 

Assemblées  du  conseil  de  ville 136-147 

Assignations  devant  la  cour  du  recorder — délai  pour  574-580 

"            par  qui  faites  578,579 
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Articles. 

Auditeurs 163-170 

"         nommés  par  le  conseil 163 

"         qualification  des 164,  165 

"         vacance  dans  la  charge  des 166 

"         refus  d'accepter  la  charge  d'.  167 

"         prêtent  serment 168 

"         devoirs  des 169,  170 

Avis  par  échevin  d'acceptation  de  la  charge 23-25 

n        jiar  le  trésorier  du  dépôt  des  livres  de  cotisa- 
tions   192 

*'         par  le  trésorier  pour  paiement  des  cotisations. .  223,  224 
"        par  le  greffier  de  la  cour  du  recorder  pour  audi- 
tion des  plaintes  contre  les  livres  de  cotisa- 
tions   192 

"         par  le  greffier  de  la  cité  du  dépôt  des  listes  élec- 
torales   38 
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Bateaux  à  vapeur  —  leurs  propriétaires  doivent  prendre 

licence 221 

Bateliers — licence  pour 355,  360 

Bâtisses  en  ruine  peuvent  être  démolies 347 

"       en  bois  prohibées 441-443 

Baux  pour  étaux 177,  178 

l<  emphytéotiques — propriétés  comment  cotisées 

en  cas  de 239 

Bibliothèques  publiques — aide  aux 250 

Bicycles — taxe  sur 350 

Bois  de  corde — mesurage  du 311 

Boîtes  de  scrutin 77 

"      après  votation 106-108,  110 

Bon  ordre — règlement  pour 336 

Bouchers — peuvent  vendre  viande  hors  des  marchés 354 

"           licence  pour 354 

Boulangers           " 355,360 

Boutiques — fermeture  le  dimanche 384,  386 

Brefs  de  sommation  de  cour  du  recorder 567 

Brefs  d'exécution  de  cour  du  recorder €10-619 
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Articles. 

Brefs,  délai  pour  émettre  après  jugeaient.  611 

"     à  qui  adressés 613,  614 

"     d'exécution  immobilière 617-620 

Budgets — soumis  au  conseil 254-257 

Bulletins  de  vote — forme  des 79 

"         fournis  par  greffier , 78 

Bureau  des  reviseurs 39-52 

"         quand  siège 43,44 

"         procédure  devant  le 45-55 

"         de  cotisations 179,  184,  189 

"         de  pesage  des  marchés — vente  du  revenu  du 405 

"         de  rotation 69,70 

"                "          ouverture  du 84 
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Cabinets  d'aisance — règlement  pour  taxe  sur 509 

Cahiers  de  votation  pour  élections. 71 

Canaux — confection  et  entretien  des 348,  349 

Candidats  à  la  charge  d'échevin,  présentation  des 60-66 

"  doivent  avoir  payé  tout  ce  qu'ils  devaient  à  la 

cité 65 

u          ont  droit  d'être  ])résents  ou  de  se  faire  repré- 
senter au  bureau  de  votation 81 

"          peuvent  se  retirer 73 

Canotiers — licence  pour 355-360 

Cap-Rouge — chemin  du 447 

Capitation — qui  paie 212,  213 

Cautionnement  en  matière  pénale 424,  425 

"              recouvrement  au  cas  de  forfaiture 425 

u              pour  personnes  arrêtées  à  vue 435,  436 

Certiorari — Requête  pour 597,  598 

Chaîne  de  trottoir , 451 

Chaloupiers — licence  pour 355-360 

Chapelles — sont  exemptes  de  cotisations  et  taxes 245 

Charbon — règlement  pour  pesage  du 311 

Charges  municipales — personnes  exemptes  des 29 

Charretiers — licence  pour 355-360 

11               "        peut  être  révoquée 569 
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Articles. 

Charretiers — règlement  concernant  les 392-396 

"            stations  ]30ur 394 

11            tarif  pour 394 

Chaux — mesurage  de  la 311 

Chemin  de  fer  de  Québec  et    Lac  Saint-Jean — abandon 

d'actions 295 

Cheminées  en  ruine — peuvent  être  démolies 347 

"          ramonage  des , 324,  328 

Chemin  du  Cap-Rouge 447 

Chemins 348 

"         leur  entretien  pendant  l'hiver 458 

Chevaux  laissés  seuls  dans  les  rues 372 

Chiens — défense  des  combats  de 382 

"         licence  pour  garder 389 

";       doivent  avoir  collier  , 389 

"         vicieux — règlement  concernant 390,  391 

Cimetières — sont  exempts  de  cotisations.. ." 245 

"                prohibés  dans  la  cité 308 

Cité — limites  de  la 3 

M       division  en  quartiers  '. 4 

Clercs  de  marchés — nommés  parle  conseil 148 

Clôtures 337,  338 

Cohéritiers  par  indivis — poursuite  contre 226,  606 

Colporteurs — licence  pour 355 

Combats  de  coqs  ou  chiens  prohibés 382 

Comités — nommés  par  le  conseil 172,  253,  254,  266 

"           peuvent  tenir  enquêtes 175 

"          ne  peuvent  faire  de  dépenses 265 

u          de  finances  surveille  comptabilité 267 

"          prépare  budget 254 

Commerçants  de  viande — licence  pour 354 

Commissaire  des  incendies  .  , 171 

Compagnies  de  chemins  de   fer — permis  pour  se  servir 

des  rues 456,  457 

Composition  du  conseil  de  ville 11 

Comptabilité  263 

Comptes  tenus  parle  trésorier 155,  156,  263 

Confession  de  jugement  devant  cour  du  recorder  584,  f<85 

Conseil  de  ville — Sa  composition 11 

"         quand  s'assemble 136 
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Articles. 

Conseil  de  ville — quorum  du 138 

»  «         ne  peut  voter  au  scrutin  secret 140 

"  «         se  choisit  un  président  en  l'absence  du 

maire  ou  maire  suppléant 145 

«  «         ses  séances  sont  publiques 147 

»  »         nomme  ses  officiers  et  employés 148 

"  »         ne  peut  accorder  pension  à  ses  officiers.  15U 

«  «         fait  règlement  pour  prélever  cotisation .     202,203 

«  "         nomme  des  comités ,  172 

"  u        peut  faire  tenir  enquête  par  recorder....  174 

"  u        peut  tenir  enquêtes 175 

«  »         doit  voter  budget 255,256 

"  "         nomme  greffier  de  cour  du  recorder 536 

"  «  "       huissiers... 550 

«  «         peut  faire  remise  d'amende 600-604 

Constables  de  police — prêtent  serment 428 

"  pouvoirs  et  devoirs  des 430,  433,  438,  624 

"  leur  engagement 431,432 

"  insultes  ou  résistance  aux 439 

"  mauvaise  conduite  punie  440 

Construction  des  bâtisses — conseil  peut  régler 319-322 

"  d'édifices  publics  par  corporation 460 

"  en  bois — prohibées 441 

Contestation  d'élections  frauduleuses 133,  135 

"  d'avis  du  trésorier  pour  paiement  de  taxes. .  224 

Contrats  de  la  corporation  176-178 

"        pour  approvisionnement  d'eau 513,514 

Copropriétaires  par  indivis — poursuites  contre 226,  606 

Coqs — défense  de  combats  de 382 

Corporation — nom 1 

"  pouvoirs  généraux 2,  148,  202-205,  299,  406,  422 

Corps  de  police 426-432 

i;  sous  contrôle  du  conseil  de  ville 426 

Cotisations — bureau  de 179 

"  règlement  pour  imposer 202,203 

"  peuvent  être    sur  valeur  vénale   ou    valeur 

locative 205 

"  perception  des 223-242 

"  maximum  des 257 

"  minimum  payable 227 
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Articles. 

Cotisations — en  cas  de  baux  emphytéotiques 239 

"           propriétaire  seul  responsable  pour 229,  230 

"          contre  propriétaire  non  résidant 231 

"           sont  dettes  privilégiées 234-236 

H  quand  exigibles  avant  confection  des  livres 

de  cotisations  pour  année  courante 236 

"          prescription  de  cinq  ans  pour 240,241 

"          dues  par  époux  séparés  de  biens 237 

11          et  taxes — propriétés  exemptes  des 243-246 

'*          révision  des  livres  de 192-200 

Cotiseurs — leur  nomination 179 

leur  qualification 180 

amende  pour  refus  d'accepter  charge  de 181 

pouvoirs  et  devoirs  des , 185-190 

leur  salaire 182 

prêtent  serment 183 

plaintes  par  eux  pour  corriger  livre  de  cotisa- 
tions  .: 194,  195 

préparent  listes  électorales 35-37 

sujets  à  pénalité  pour  refus  ou  négligence  de 

remplir  leurs  devoirs 59 

Cour  du  recorder — revise  livres  de  cotisations 192-200 

sa  création 527 

lieu  de  ses  séances 528 

par  qui  tenue 529 

peut  siéger  tous  les  jours 530 

pouvoirs  et  juridiction....  223,  554-596,  620,  625 

peut  révoquer  licence  de  charretier...  569 

peut  faire  tarif  de  frais. 553-562 

peut  accorder  délai  au  débiteur 585 

peut  émettre  saisies-arrêts 612,  621 

appel  de  ses  jugements 627-633 

Cours  d'eau 348,  349 

Courses  de  chevaux — règlements  pour  prohiber 387 

Couverture  de  bâtisses  en  matériaux  incombustibles  442 

Cruauté  envers  animaux 379 

Cultivateurs  peuvent  vendre  viandes  sur  marchés 362 


14 
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Débentures—émission  de ..." 268,  272-281 

Délai  d'assignation  devant  cour  du  recorder 574-577- 

"         pour  émettre  exécution  après  jugement 611 

Demande  pour  insertion  ou  radiation  de  noms  sur  listes 

électorales 45-49 

"         doit  être  signifiée  46 

Démolition  de  bâtisses  pendant  incendies 315 

Dépenses  illégales 258-261 

Dépositions  devant  cour  du  recorier 595 

Dépôt  des  listes  électorales  chez  greffier — avis  du 38 

Dépôt  des  livres  de  cotisation — avis  du 192 

"      d'argent  aux  banques 269 

"      pour  requête  pour  certiorari.... 598 

"      au  grefïe  des  offres  réelles  en  expropriation 467,  475 

"      acte  du — délivré  par  protonotaire 476 

Député  recorder — quand  et  par  qui  nommé 534 

"             "          a  les  pouvoirs  du  recorder 535 

Député  greffier  de  la  cour  du  recorder 537-539,  545 

"           "        prête  serment 549 

Dettes  excédant  appropriations 25S,  262 

Dimanche — vente  d'effets  le 383-386 

"         fermeture  des  magasins  et  boutiques  le 383-386 

Division  de  la  cité  en  quartiers 4 

"        de  terrains  en  lots  à  bâtir 334,335 

Documents  sous  le  sceau  de  la  cité 154 

Domestiques — règlement  concernant  les 367-371 

Dommages  causés  par  émeutes 303 

Dommages  causés  par  chiens  ou  animaux  vicieux 391 

"          à  l'aqueduc 496 

Droits  de  quaiage 404 
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Eau — minimum  pour  taxe 508 

"        de  l'aqueduc  enlevée  à  ceux  négligeant  de  payer 

taxes 510-512 

"        défense  de  salir 493-495 
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Echevins — qualification  des  15-17 

"            doivent  prêter  serment 17 

"            liste  de  leurs  sièges 30 

"            qualification  des  électeurs  pour  élire..  31-33 

,(            vacance  dans  leur  charge,  comment  remplie...  119-124 

u            amende  pour  refus  d'accepter  cette  charge....  22 

"                  "        pour  absence  sans  cause  légale 22 

u  élus  pour  plusieurs  quartiers,  doivent  donner 

avis  de  leur  choix ...  24 

"            sont  ex-officio  juges  de  paix 26 

11            peuvent  résigner  après  six  mois  de  charge 27 

"            présentation  et  proclamation  des ,  108-111 

"            devenant  insolvables 28 

"            ne  peuvent  avoir  contrats  avec  corporation...  28 

"            leur  mise  en  nomination  comme  candidats 60-60 

"            déclarés  élus  par  le  greffier 108,109 

11            leur  entrée  en  office 117 

Eclairage  à  la  lumière  électrique — règlements  concernant 

compagnie *. 329,  330 

"          par  la  cité 343 

Edifices — construction 441-443 

"                    "             par  corporation 460 

11          publics — eau  pour. 509 

Effets  vendus  hors  des  marchés 306,  354,  365,  361,  362 

Egalité  de  votes — greffier  prononce  en  cas  d'  109 

Eglises — sont  exemptes  de  cotisations  et  taxes 245 

Egouts 337,  348 

Elargissement  de  rues 459,  480 

Electeurs  municipaux — qualification  des 31-33 

"                   "                déqualification  des  34 

"         peuvent  avoir  communication  des  listes  électo- 
rales   38 

11        peuvent  être  assermentés 88-91 

"         où  ils  peuvent  voter 87,  88 

Election  du  maire  , 12,  118 

"       du  maire  suppléant 14 

M       d'échevins  en  cas  de  vacance  119-124 

"       maintien  de  l'ordre  pendant  les 112-115 

"       menées  frauduleuses  aux  132 

u       déclarée  nulle  pour  fraude  et  corruption 133 
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Articles. 

Election — contestation 133-135 

Elévateur  de  la  compagnie  du  Grand-Nord 247 

<;          surjetée  Louise 248 

Emeutes — dommages  causés  par  303 

Empiétements  sur  rues 448,  449 

Employés  de  la  cité — saisie  de  leur  salaire 162 

Emprisonnement  peut  être    infligé  pour  infraction  aux 

règlements  623 

Emprunts 1 272-294 

Enclos  publics 372-374 

Enfants  mineurs  désertés  et  recelés 571,  572 

Engagement  des  hommes  de  police  131,  432 

Enquêtes  tenues  par  recorder  sur  conduite  des  officiers.  159 

"         par  recorder  à  la  demande  du  conseil. 174 

"         par  le  conseil  175 

'.'         par  comités 175 

Enseignes  projetant  sur  rues 455 

Entrée  en  office  des  échevins 117 

Entretien  des  rues  pendant  l'hiver 476 

Etaux — sont  loués  par  bail 177,  178 

Evaluation  de  la  propriété  foncière 188 

Exécutions  sur  avis  du  trésorier  pour  taxes 612 

"          de  la  cour  du  recorder 610-619 

''          délai  pour  émettre 611 

"          d'immeubles 617-619 

Exemption  des  charges  municipales 29 

"          de  taxes  pour  certaines  propriétés 243-248 

"                "          sur  manufactures 246 

Exhumations — règlements  pour 307 

Experts  pour  expropriation — requête  pour  nommer 465-467 

"       honoraires  des , 469 

"       procédure  par  les 468,470-473 

"       preuve  devant  les  471 

"       rapport  des 472,  473 

Expositions — aide  pour 271 

Expropriation — améliorations  publiques 459-482 

"              procédure  pour 462-478 

"              nomination  d'experts  pour 465-467 

'•              frais  en  cas  d' 474 

u              purge  hypothèques 477 

Extension  des  limites  de  la  cité 5-10 
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Articles. 

Fabriques  de  certains  objets  peuvent  être  prohibées 377 

Faits  et  articles  devant  cour  du  recorder 589 

réponses  par  le  greffier  de  la  cité 161 

Femmes  séparées  de  biens ,  237 

Fermiers — peuvent  vendre  viandes  sur  marchés 362 

Feu — accidents  par — règlement  concernant 313-330 

Filles  mineures  dans  maisons  de  prostitution 572 

Fils  électriques  dans  les  rues 329,  330 

Finances  de  la  cité 252-270 

Fleuve  St-Laurent_Traverse  du 397-402 

Fonds  d'amortissement 256.  276 

Fosses  d'aisances  doivent  être  tenues  propres 375 

Fossés — entretien  des 337,  348,  349 

Frais  dans  la  cour  du  recorder — tarif  des 559,  560 

Fraudes  à  la  votation  pour  élections 132 

Glace  sur  toits 346 

Grand-Nord — élévateur  de  la  compagnie  du  247 

Greffier  de  la  cité — est  nonlmé  par  le  conseil 148 

tient  liste  des  sièges  d'échevins 30 

donne  avis  du  dépôt  des  listes  électorales 38 

est  greffier  du  bureau  des  reviseurs 52 

donne  avis  public  des  séances  du  bureau  des 

reviseurs 48 

encourt  amende  pour  refus  ou  négligence  d'agir.  58 
affiche  les  noms  des  candidats   aux   élections 

d'échevins 68 

fournit  listes  et  bulletins  aux  présidents    des 

bureaux  de  votation 78 

prépare  cahiers  de  votation 71 

déclare  membres  élus , 108-111 

prononce  en  cas  d'égalité  des  votes 109 

maintient  l'ordre  aux  élections 112 

garde  minutes  des  délibérations  du  conseil 153 

répond  aux  interrogatoires  sur  faits  et  articles.  161 

fait  listes  électorales  parlementaires 162 

de  la  cour  du  recorder — donne  avis  pour  audi- 
tion des  plaintes  contre  livres  de  cotisations.  192 
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Greffier — est  nommé  par  le  conseil 563 

11        se  nomme  un  député 537 

"         devoirs  du 538-549 

"        peut  être  destitué 548 

"         prête  serment 549 

"         des  bureaux  de  votation 76 

"                "            serment  du 76 


H 


Hommes  de  police — prêtent  serment 428 

"  "         pouvoirs  et  devoirs 385.429,430,438,624 

"                  "        leur  engagement 431,432 

Homologation  du  rapport  des  experts  pour  expropriation.  473 

Honoraires  dans  cour  du  recorder  .  559,  560 

Huile  de  pétrole  et  de  charbon — règlement  pour  emma- 
gasinage.    323 

Huissiers  de  la  cour  du  recorder,  nommés  par  le  conseil..  550,  551 

"         prêtent  serment 552 

"        devoirs  des 553,  615 

Hydromètres  pour  l'eau  de  l'aqueduc 516-518 


Incendies — commissaire  des. 171 

"    "        règlement  concernant 313-328 

Incompatibilités  pour  charge  de  maire  ou  échevins  .  18,  28 

Incorporation  de  la  cité  déclarée. 1 

Inéligibilités  aux  charges  municipales 18 

Ingénieur  de  la  cité — nommé  par  le  conseil. 148 

"         donne  permis  à  ceux  se  servant  de  partie  de 

rues  pour  matériaux  à  bâtir 453,  454 

"         évalue  immeubles  à  exproprier 463 

"        pouvoirs  et  devoirs  de  1' , 449-455 

"         voit  à  confection  et  entretien  des  trottoirs  450 

Insertion  de  noms  sur  listes  électorales — demande  pour  .  45-49 

Insolvabilité  du  maire,  des  échevins 28 
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Articles. 

Inspecteur  des  chemins — nommé  par  le  conseil 148 

«                        u            pouvoirs  et  devoirs  449 

«           de  l'aqueduc  499 

"           de  chaudières  à  vapeur 149 

Institut  canadien 251 

Intérêt  sur  créances  de  la  corporation 242 

Interprétation 523-525 


J 


Jeux  dans  les  rues  ou  places  publiques — détendus 382 

Jeux  de  hasard — règlement  pour  interdire 388 

Jugements  de  la  cour  du  recorder — appel  des 627-633 

Juridiction  de  la  cour  du  recorder 556-562,  571-573 


Jj 


Largeur  des  rues  et  chemins 444-446 

Licence  pour   bouchers,   boulangers,   regrattiers,  charre- 
tiers, bateliers,  canotiers,  chaloupiers 354-359 

"       pour  colporteurs 355,359 

"       pour  charretiets,  révocable  par  recorder 569 

"       pour  loueurs  de  chevaux  et  voitures 366 

"       peuvent  être  imposées  pour  commerce  quelconque.  217-222 

"       comment  octroyées 218 

"       durée  des 220 

"       pour  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur 221 

"       pour  marchands  non  résidants 222 

"       pour  garder  chiens 389 

"       pour  passeurs  sur  le  fleuve  Saint-Laurent 397 

Lieux  d'aisance 337 

Limites  de  la  cité 3 

"         extentiondes 5-10 

u         des  quartiers  de  la  cité 4 

Liste  des  sièges  d'échevins  30 

Listes  électorales — préparées  par  cotiseurs 35-37 

"                  communiquées  aux  électeurs , 38 

"                   révision  des 43-46 
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Articles. 

Listes  électorales — demande  pour  insertion  ou  radiation 

de  noms  sur 45-49 

11                  quand  révision  doit  être  terminée 53 

"                   co  qui  en  est  fait  après  leur  révision...  56 

"                  pour  bureaux  de  votation 72 

Livres  de  cotisations — révision  des 192-200 

"                   dépôtdes 192 

»                    plainte  contre  les 192-20» 

"                    font  preuve  devant  les  cours 201 

Locataire — recours   du  propriétaire  contre — pour  cotisa- 
tions   230 

"          pour  être  obligé  à  payer  cotisations  des  pro- 
priétaires non  résidants 231 

"           seul  responsable  pour  taxe  personnelle 233 

"           de  propriété  exempte  de  cotisations 238 

"          locomotives  des  rues — arrêt  des 333 

Lots  à  bâtir — division  de  terrains  en 334,  335 

Louage  des  étaux 177,  178 

"       des  quais  de  la  corporation 403 

Loueurs  de  chevaux  et  voitures — licence  pour 366 

Lumière   électrique  —  règlement   concernant   compagnie 

d'éclairage  à  la 329,  330 


M 


Machines  à  vapeur — eau  fournie  pour 509,  513 

Magasins  fermés  le  dimanche 384,  385 

Maire — élection  du 12,  118 

"         suppléant — élection  du 14 

"         salaire  du 13 

u         qualification  du 15 

"         doit  prêter  serment 17 

"        vacance  de  sa  charge 19 

"         refus  d'accepter  charge  de  20 

"         absence  punie  d'amende 20 

"         est  juge  de  paix  ex-offcio 21 

u        pourvoit  aux  élections  en  cas  de  vacances  dans 

charge  d'échevins 119 

u        peut  résigner  après  six  mois  de  charge 27 
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Articles. 

Maire — absent  pendant  plus  de  trois  mois  sans  cause  légi- 
time, cesse  d'être  maire  , 28 

"         devenant  insolvable 28 

"         ne  peut  avoir  contrats  avec  corporation  28 

"         préside  séances  du  conseil  137,  141 

u        a  voix  prépondérante  au  conseil 141 

"         maintient  l'ordre  pendant  séances 143,  144 

"         peut  faire  arrêter  ceux  troublant  le  conseil..- 144 

u        nomme  assistants  aux  officiers  absents  ou  malades.  152 
"         peut  faire  tenir  enquête  par  recorder  sur  conduite 

des  officiers 159 

u         peut  suspendre  officiers 160 

"         vote  aux  comités 172 

"         nomme  présidents  des  bureaux  de  votation. ........  74 

Maisons  de  prostitution 380,381 

"         de  jeux  de  hasard — règlement  pour 388j 

"         construites  en  bois — prohibées 441-443 

Maîtres  et  serviteurs — règlement  pour 367-371 

Manufactures  de  certains  objets  peuvent  être  prohibées.  377 

"             peuvent  être  exemptées  de  taxes 246 

Marchands  — définition  du  mot 206 

"  de  viande — licence  pour 354,355,361 

"           non  résidants — licence  pour 222 

Marchés — règlements  pour 304 

Marché — vente  du  revenu  des 405 

"           vente  d'effets  en  dehors  des 306,  354,  361,  362,  365 

Maximum  de  la  cotisation 257 

Menées  frauduleuses  aux  élections  municipales 122-126,  132 

Mesurage  du  bois  de  corde 311 

Mineurs — enfants  désertés  et  recelés 571,  572 

Minimum  des  cotisations  et  taxes , 227 

Minutes  des  délibérations  du  conseil  153 

"         de  la  corporation — authenticité  des 154 

Murs  en  ruine — peuvent  être  démolis -    347 


* 


Neige— enlèvement  de  la 339-342,  345 

"  "  par  lacité..'. 302 
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Articles. 

Neige — sur  toits 346 

Niveau  des  trottoirs — changement  de 344 

Nom  de  la  corporation 1 

O 

Obstructions  des  rues 345,  449 

Officiers  du  conseil — ne   peuvent   avoir   de   pension   ou 

fonds  de  retraite 150 

"         assistants  nommés  par  le  maire 152 

"         doivent  rendre  compte 157,158 

"   '     maire  peut  faire  tenir  enquête  par  le  recorder 

sur  leur  conduite... 159 

"         peuvent  être  suspendus  par  le  maire 160 

"         saisie  de  leur  salaire 162 

41         honoraires  exigibles  par 406,  407 

"         de  santé 309 

Offres  réelles  en  cas  d'expropriations. 464-467 

Oppositions  aux  saisies  sur  avis  du  trésorier 224 

"              sur  brefs  d'exécution  immobilière 620 

Ordre  public  380 

Ouverture  de  rues. 444,  459 


Pain — poids,  qualité  du  312 

Parc  aux  animaux — vente  du  revenu  du 405 

Passages  d'eau 397-402 

Permis  pour  ceux  qui  veulent  se  servir  de  partie  de  la 

rue  pour  matériaux  à  bâtir 453,  454 

Perrons  proj  étant  sur  rues  345 

Personnes  exemptes  des  charges  municipales 29 

Pétards  ou  autres  pièces  d'artifice 326 

Places  publiques — sous  le  contrôle  de  la  corporation  348 

Plaintes  contre  livres  de  cotisations 192-200 

"         par  cotiseurs  contre  livres  .de  cotisations 194,  195 

"         par  trésorier 198,  199 

"         devant  cour  du  recorder — verbales 568 

Plans  des  bâtisses  soumis  à  l'inspecteur  de  la  cité 321 

Poids  et  mesures 311,  312 
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Articles. 

Police — corps  de 426-440 

"         engagement  des  hommes  de  431,432 

"        pouvoirs  et  devoirs 427-440 

"         peut  entrer  dans  bâtisses 438 

"         résistance  à  la 439 

"         punition  pour  mauvaise  conduite  des  hommes....  440 

Pont  sur  fleuve  Saint-Laurent — souscription  pour  286 

Portiques  projetant  sur  rues 455 

Poteaux  dans  rues — taxe  sur 351 

11                    "       permis  pour  planter  331 

"                    "       peinturage  et  marque 332 

Poursuites  contre  co-propriétaires  ou  cohéritiers 226,  606 

M                 "      époux  séparés  de  biens 237 

«                «      la  cité 522 

Pouvoirs  généraux  de  la  corporation 2 

Prescription  des  actions  pour  taxes 240,  251 

Présentation  des  candidats  aux  élections 60-66 

Présidents  des  bureaux  de  votation 74-76 

"                        "         serment  des 75 

"          nomment  greffiers  des  bureaux  de  votation 76 

Preuve  de  signification  d'actions  pénales. 582 

"       devant  cour  du  recorder 595 

Privés — doivent  être  tenus  propres 375 

Privilège  de  la  corporation  pour  cotisations  et  taxes 234-236 

Procédure  devant  bureau  des  reviseurs  pour  révision  des 

listes  électorales 43-56 

"           pour  expropriation  de  terrains 459-483 

Projections  sur  rue 455 

Prolongement  de  rues 459 

Propreté  de  la  cité 336,337,  376-378 

Propriétaire — seul  responsable  pour  cotisations 229 

'•'             son  recours  contre  locataire 230 

"            non  résidant  231 

"  non  responsable  pour  taxe  personnelle  du 

locataire 233 

"            par  indivis — poursuite  contre 226,606 

"             fait  trottoirs 450 

Propriété  foncière — évaluation  de  la 188 

"         exempte  de  cotisations , 243-248 

"              "                        "          occupée  par  locataire....  238 

Prostitution — maisons  de 380,  381 
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Articles. 

Quaiage — tarif  des  droits  de 404 

Quais — règlement  concernant 403,  404 

Qualification  du  maire 15 

"            des  membres  du  conseil 15-17 

"            des  électeurs  pour  élection  d'échevins  31-33 

"            des  cotiseurs 180 

"            des  auditeurs 164,  165 

Quartiers — limites  des — et  division  de  la  cité  en 4 

Quorum  du  conseil 138 

Québec  Skating  Club — contrat  pour  eau. 249 


K 


Eadiation  de  noms  sur  listes  électorales 45-51 

Ramonage  des  cheminées 324,  327,  328 

Rapport  des  experts  pour  exj:>ropriation,  homologation  du.  473 

Recompte  des  suffrages  par  juge 129,  130 

Recorder  peut  tenir  enquêtes  sur  conduite  des  officiers  du 

conseil,  à  la  demande  du  maire 159 

"         peut  tenir  enquêtes  à  la  demande  du  conseil 174 

"        qui  peut  être 531 

"         par  qui  nommé 531 

"         est  juge  de  paix  ex-officio 531 

Régie  iptérieure — règlement  pour 142 

Règlements — leur  passation 408 

"            dispositions  générales  concernant  les 408-421 

"             pour  régie  intérieure 142 

"            jjour  prélever  cotisations  et  taxes 202-211 

"            authenticité  des 417,  608 

"  pour  permettre  aux  compagnies  de  chemins 

de  fer  de  se  servir  des  rues 456,  457 

u            approuvés  par  vote  des  contribuables 409-416 

"             durée  des 418 

u            sont  actes  publics  dans  la  cité 419,609 

"            du  27  avril  1866,  No  200,  légalisé 419 

"            doivent  être  approuvés  par  lieut-gouverneur  420 
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Articles. 

Règlements — contestation  des 421 

"            légalisation  de  certains 298 

"            pour  eau  de  l'aqueduc 497,498 

Regrattiers— licence  pour 355,  363,  364 

"            ne  peuvent  vendre  hors  des  marchés 361 

Réjouissances  publiques — vote  d'argent  pour 271 

Remboursement  de  taxe  de  l'eau 232 

Remise  d'amendes 600-604 

Requête  contre  avis  du  trésorier  pour  paiement  de  taxes.  224 

"        pour  nommer  experts  en  expropriation 465-468 

"        pour  bref  de  certiorari 597,  598 

"        pour  faire  recompter  suffrages  par  juge 129,130 

Réquisition  pour  présentation   des   candidats   aux   élec- 
tions   61-65 

Résignation  du  maire  ou  des  échevins 27 

Résolutions  au  lieu  de  règlements 296 

Reviseurs — composition  du  bureau  des 39-52 

"            prêtent  serment 42 

"  encourent  amende  pour  refus  ou  négligence 

d'agir 57 

Révision  des  listes  électorales 43-56 

"         des  livres  de  cotisations 192-200 

Rues — largeur  des 444-446 

"        empiétements  sur : 448,  449 

"       projections  sur 455 

"       leur  entretien  pendant  l'hiver 458 

Rues — ouverture,  prolongement,  élargissement  des 459 

"        permission  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de 

se  servir  des 456,  457 


Saisies  pour  taxes  sur  avis  du  trésorier 612 

"      exécutions 610-619 

"      immobilières , 617-619 

"      arrêts  après  jugement,  cour  du  recorder 621 

"      autres  cours — trésorier  y  répond ,,v  161 

"      du  salaire  des  officiers  et  employés  de  la  cité 162 
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Articles. 

Salaire  du  maire 13 

"       des  officiers  de  la  cité— saisie  du 162 

"      des  cotiseurs 182 

Scrutin  secret — défense  au  conseil  de  voter  par 140 

Scrutin — dépouillement  au  bureau  de  votation 101-106 

Séances  du  conseil  de  ville 136-147 

"         convocation  et  ajournement 136 

u         sont  présidées  par  le  maire 137,141 

"         maire  y  maintient  l'ordre 143,  144 

•'         personnes  y  troublant  l'ordre 144 

"         sont  publiques 147 

"        du  bureau  des  reviseurs 43-52 

"         de  la  cour  du  recorder 528-530 

Secours  aux  pompiers  ou  hommes  de  police  blessés 318 

Secours  en  cas  d'incendies  et  autres 271 

Secret  de  la  votation , 99 

Séparation  de  biens — taxes  dues  en  cas  de 237 

Serinent  du  maire.....*. 17 

"         des  cotiseurs 183 

"         desauditeurs  168 

"         des  voteurs  88 

"         des  hommes  de  police 428 

"         des  agents  de  candidats  aux  bureaux  de  votation  83 

"         des  présidents  de  bureaux  de  votation  75 

u         des  greniers 76 

"         décisoire  ou  judiciaire — Cour  du  Recorder 589 

Serviteurs — règlement  pour 367-371 

Sièges- d'échevins — liste  des 30 

Signification  d'actions  de  cour  du  recorder 579,  580 

»'                  "            jjénales — comment  prouvée 582 

Sociétés — taxes  sur 207,  208 

Souscriptions  par  la  cité 271 

Stations  pour  charretiers 394 

Suspension  des  officiers  par  le  maire 160 


T 


Tarif  pour  charretiers  394 

"     pour  passeurs  sur  fleuve  Saint-Laurent 397 
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Articles. 

Tarif  des  droits  de  quaiage 404 

"     des  frais  et  honoraires  dans  cour  du  recorder 559,  560 

Taxe  de  l'eau 500-513 

"     minimum  de 508 

"     remboursement  de  la .-..  232 

"     pour  eau  fournie  pour  animaux,  engins 509 

"     peut  être  sur  valeur  vénale  ou  valeur  locative 205 

"     sur  commerce,  sociétés,  etc 204-217 

"     minimum  payable 227 

"     pro]3riétaire  seul  responsable  pour 229,  230 

"     contre  propriétaire  non  résidant 231 

"     personnelle  du  locataire — propriétaire  non  respon- 
sable    233 

"     est  créance  privilégiée 234-236 

u     se  prescrit  par  cinq  ans ' 240,241 

"     sur  manufactures  peut  être  exemptée 246 

"     perception 223-242 

Télégraphe  électrique— compagnie  de  329.  330 

Téléphone 329,  330 

Témoins  aux  enquêtes  par  conseil  ou  comité 175 

Toits — neige  ou  glace  sur 346 

Traverse  du  fleuve  Saint-Laurent 397,  398 

"                 "                     »           —vente  du  droit  de  398-402 

Trésorier  de  la  cité — nommé  par  le  conseil 148 

•'         tient  comptes  de  la  corporation 155,  263 

"         fait  les  paiements 260,261 

"         peut  être  poursuivi  pour  dépenses  illégales 262 

"         plaintes  par  lui  contre  livres  de  cotisations 198,  199 

"         dépose  argent  aux  banques ; 269 

Trot  immodéré  des  chevaux — règlement  concernant 387 

Trottoirs — changement  de  niveau  des 344 

"          par  qui  faits  et  entretenus 450 

"          chaîne  de 451 


V 


Vacance  de  la  charge  de  maire  19 

"  "         de  membre  du  conseil 28,119-124 

"  "         d'auditeur 166 
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Articles. 

Vaccination — peut  être  rendue  obligatoire 300 

Vagabonds — procès  des 624 

Vélocipèdes — taxe  sur 350 

Vendeurs  dans  les  rues 306,  365 

Vente  d'effets  le  dimanche 383 

"  "       hors  des  marchés 306,354,361,362,365 

"      du  revenu  des  marchés 405 

"               "        du  parc  aux  animaux 405 

"               "        du  bureau  de   pesage  des  marchés 405 

Vente  de  terrains    à  la  corporation  pour   améliorations 

publiques  461 

u            mobilières  sur  exécution 610-615 

"            immobilières  par  shérif 617-619 

Viandes — vendues  hors  des  marchés 306,  354,  361,  362 

Vitraux  projetant  sur  rues 455 

Voitures  de  louage — licences  pour 366 

Votation  pour  élire  membres  du  conseil  en  cas  de  vacance  119-1 21 

"         aux  élections  générales  pour  membres  du  conseil.  67-106 

"         bureaux  de 69,70 

"         comment  laite 85-87,  92-98 

u        secret  de  la 99 

«         clôture  de  la 101-107 

"         maintien  de  l'ordre  à  la 112-115 

Vote  du  conseil  au  scrutin  secret — défendu 140 

"     prépondérant  du  président  de  comité 173 

"     du  budget 255,256 

Voteurs — serment  des 88-91 
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QUÉBEC 

IMPRIMERIE  DE  L.-J.  DEMERS  &  FRÈRE 
Editeurs-propriétaires  c7e,  L'Événement 

1901 


REGLEMENT  No  327 

DU  15  JUIN  1894 

CONCERNANT  LE  GOUVERNEMENT  INTÉRIEUR 
DU  CONSEIL  DE  VILLE. 


CHAPITEE  I. 

Des  assemblées  du  conseil. 

1.  Il  y  aura  séance  du  conseil  de  ville  tous  les  vendredis, 
les  fêtes  légales  exceptées,  à  l'hôtel  de  ville,  à  huit  heures  du 
soir,  à  moins  d'un  ajournement  à  ce  contraire. 

2.  Il  pourra  aussi  y  avoir  séance  spéciale  du  dit  conseil  de 
ville  tout  autre  jour  juridique,  à  la  même  heure,  si  le  maire 
le  juge  à  propos,  ou  sur  réquisition  par  écrit  de  cinq  mem- 
bres du  dit  conseil,  adressée  au  maire,  et  pourvu  qu'avis  par 
écrit  de  cette  séance  soit  donné  au  plus  tard  la  veille  du  jour 
de  telle  séance,  à  chaque  membre  du  conseil,  par  le  greffier 
de  la  cité,  leur  faisant  connaître  le  but  de  telle  assemblée. 

3.  Le  quorum  du  conseil  est  d'un  tiers  de  ses  membres, 
non  compris  la  personne  présidant  le  conseil.  Mais  pour  l'élec- 
tion du  maire  il  faut  la  majorité  absolue  de  tous  les  mem- 
bres du  conseil  ;  et  pour  la  passation  des  règlements,  il  faut 
les  deux  tiers  des  membres. 

4.  Si,  à  l'expiration  de  quinze  minutes  après  l'heure  fixée, 
il  n'y  a  pas  un  nombre  suffisant  de  membres  pour  former  un 
quorum,  le  maire,  ou  le  pro-maire,  ou  en  leur  absence  le 
président  nommé  par  les  membres  présents,  fera  l'appel,  et 
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fera  enregistrer  les  noms  des  membres  présents,  et  l'assemblée 
sera  ajournée  faute  de  quorum. 

5.  Les  minutes  des  procès-verbaux  de  toutes  les  assem- 
blées du  conseil  seront  tenues  et  entrées  distinctement  dans 
un  livre  qui  sera  tenu  pour  cet  effet,  et  seront  signées  par  la 
personne  présidant  aux  dites  assemblées. 

6.  Les  ordres  du  jour  d'une  séance  ajournée  faute  de 
quorum  seront  appelés  dans  leur  ordre  respectif  à  la  séance 
suivante. 

7.  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance  sera  lu  eu  français  et  en  anglais  et  adopté. 

8.  Après  l'adoption  du  procès-verbal,  le  conseil  procédera 
aux  affaires  de  régie  intérieure,  et  les  portes  de  la  salle  seront 
ensuite  ouvertes  au  public. 

9.  Lorsqu'il  s'agira  de  quelque  chose  d'une  nature  privée 
ou  ne  concernant  pas  l'intérêt  public,  le  conseil  pourra  siéger 
à  huis  clos,  et  ordonner  aux  étrangers  de  se  retirer. 

10.  Les  autres  affaires  de  routine  ordinaire  du  conseil 
seront  prises  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Présentation  de  tous  documents,  lettres,  requêtes,  adres- 
sés au  conseil. 

2°  Kapports  des  comités. 
3°  Ordres  du  jour. 
4"  Avis  de  motions. 
5°  Interpellations. 
G0  Motions. 

11.  Les  documents,  lettres,  requêtes,  seront  référés  aux 
comités  compétents,  à  moins  que  le  conseil  n'en  ordonne 
autrement. 


12.  Les  rapports  de  comités  resteront  sur  la  table  pour 
être  considérés,  à  la  séance  suivante,  dans  leur  ordre  respec- 
tif, à  moins  que  le  conseil  n'en  ordonne  autrement  par  une 
majorité,  des  deux  tiers  des  membres  présents. 

13.  Toutes  les  requêtes,  représentations,  demandes,  plain- 
tes ou  suggestions  adressées  au  maire,  au  greffier  ou  au  con- 
seil de  ville,  devront  être  par  écrit,  en  français  ou  en  anglais, 
et  transmises,  ainsi  que  les  lettres,  au  bureau  du  greffier  de 
la  cité. 

14.  Dès  que  les  débats  sur  une  question  sont  terminés, 
celui  qui  préside  pose  la  question  au  conseil,  et  elle  est  réso- 
lue dans  l'affirmative  ou  dans  la  négative  par  la  majorité  des 
voix,  des  oui  ou  des  non. 

Les  noms  des  membres  votant  pour  ou  contre  une  ques- 
tion seront  pris  et  enregistrés  lorsque  deux  membres  le 
demanderont. 

15.  Toutes  les  séances  du  conseil  devront  être  terminées 
ou  ajournées  à  minuit  et  ne  pourront  être  continuées  après 
cette  heure  sans  le  consentement  unanime  des  membres 
présents. 

10.  Le  conseil  pourra  ajourner  ses  séances  à  tel  jour  et 
telle  heure  fixés  par  la  résolution  d'ajournement  ;  et  avis  de 
l'ajournement  devra  être  donné  par  le  greffier  aux  membres 
non  présents. 

CHAPITRE    II. 

Motions  et  avis  de  motions. 

17.  Tout  avis  de  motion  devra  être  donné  par  écrit  par 
un  membre  présent,  et  contenir  le  texte  de  la  motion  qui 
sera  proposée. 
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18.  Toute  motion  devra  être  par  écrit,  et  ne  pourra  être 
reçue  que  si  elle  est  secondée  par  un  membre  présent. 

19.  Avant  d'être  discutée,  toute  motion  devra  être  lue  par 
le  maire  ou  président,  dans  la  langue  dans  laquelle  elle  est 
rédigée  :  et  elle  sera  traduite  si  on  le  demande. 

20.  Nulle  motion  ne  sera  prise  en  considération  à  la 
séance  pendant  laquelle  elle  est  présentée,  sans  le  consente- 
ment des  deux  tiers  des  membres  présents,  ou  à  moins 
qu'avis  n'en  ait  été  donné  à  la  séance  précédente. 

21.  Tout  membre  qui  a  proposé  une  motion  peut  en  tout 
temps  la  retirer,  avec  l'assentiment  du  conseil,  tint  qu'elle 
n'est  pas  décidée  et  qu'aucun  amendement  à  icolle  n'a  été 
proposé. 

22.  Aucune  motion  précédée  d'une  préface  ou  d'un  préam- 
bule ne  sera  admise  dans  le  conseil. 

23.  Avant  d'être  mise  aux  voix,  une  motion  pourra  être 
modifiée  ou  changée  par  une  motion  en  amendement,  pro- 
posée par  écrit  et  secondée. 

24.  Aucune  deuxième  motion  en  amendement  ne  sera 
reçue  tant  que  l'on  n'aura  pas  disposé  de  la  première  motion 
en  amendement. 

25.  Avant  d'être  accordée,  toute  motion  ou  demande 
devant  occasionner  une  dépense  d'argent  sera  renvoyée  à 
l'un  des  comités  permanents  nommés  pour  les  objets  aux- 
quels telle  motion  ou  demande  peut  avoir  rapport,  ou  à  tout 
autre  comité  spécial  nommé  à  cet  effet. 

26.  Une  motion  d'ajournement  est  toujours  d'ordre  si  elle 
est  secondée. 


27.  La  demande  de  la  question  préalable  se  fait  comme 
suit  :  "  Que  cette  question  soit  maintenant  mise  aux  voix  "  ; 
et  elle  doit  être  faite  avant  qu'un  amendement  ne  soit  pro- 
posé à  la  motion  principale  ou  immédiatement  après  qu'un 
amendement  a  été  rejeté. 

28.  La  question  préalable  exclut  tout  amendement  à  la 
question  principale.  Si  elle  est  résolue  dans  l'aifirmative,  la 
question  principale  sera  mise  aux  voix  sans  débat  ni  amen- 
dement. 

CHAPITRE  III. 

Des  comités. 

29.  Tous  les  deux  ans,  après  l'élection  d'un  nouveau  con- 
seil, il  sera  nommé  un  comité  spécial  composé  des  cinq  mem- 
bres qui  auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  à 
un  vote  du  conseil,  et  ce  comité  spécial  nommera  les  comités 
permanents. 

30.  Les  comités  permanents  seront: 
1. — Comité  des  finances. 


2.— 

<< 

des  chemins. 

3.— 

<i 

de  l'aqueduc. 

4.— 

et 

de  police. 

5.— 

l( 

du  feu. 

6.— 

(1 

des  marchés. 

7.— 

U 

des  règlements, 

8.— 

(C 

de  santé. 

9.— 

u 

du  passage. 

31.   Chacun  de  ces  comités  sera  composé  de  dix  membres, 
dont  un  de  chaque  quartier. 


32.  Le  président  d'un  comité  n'aura  que  voix  prépondé- 
rante dans  le  cas  de  division  égale  de  votes. 

33.  Tout  comité  peut  nommer  un  de  ses  membres  pour 
agir  à  la  place  du  président  chaque  fois  que  ce  dernier  sera 
absent  des  séances  du  comité. 

34.  Un  membre  qui  proposera  la  formation  d'un  comité 
spécial  ne  sera  pas  pour  cela  considéré  comme  devant  faire 
partie  de  tel  comité. 

35.  Le  quorum  d'un  comité  est  formé  par  quatre  de  ses 
membres. 

36.  Les  différents  comités  permanents  feront  les  règles  et 
règlements  requis  pour  la  meilleure  disposition  des  sujets 
qui  leur  seront  renvoyés. 

37.  Les  matières  étrangères  à  ces  comités  permanents 
seront  renvoyées  à  des  comités  spéciaux  composés  de  trois  ou 
cinq  membres,  qui  auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages  à  un  vote  du  conseil. 

38.  Tout  comité  fera,  rapport  au  conseil  par  résolution 
lorsqu'il  recommandera  l'adoption  de  quelque  mesure. 

39.  Les  rapports  de  comité  indiqueront  autant  que  pos- 
sible les  pièces  justificatives  qui  leur  auront  servi  de  base,  et 
seront  accompagnés  des  dites  pièces  justificatives. 

40.  Aucun  rapport  de  comité  recommandant  une  dépense 
d'argent  ne  sera  reçu  par  le  conseil,  à  moins  qu'il  ne  con- 
tienne un  exposé  précis  des  voies  et  moyens  existants  pour 
payer  cette  dépense,  avec  indication  du  fonds  ou  de  la  source 
pour  y  pourvoir  ;  et  au  cas  où  tel  rapport  propose  l'imposi- 
tion d'une  taxe  additionnelle,  il  doit  indiquer  et  spécifier  le 
taux  de  cette  taxe,  sa  nature,  et  le  mode  de  prélèvement  à 
suivre. 
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41.  Les  comités  siégeront  à  l'hôtel  de  ville,  aux  jours  et 
heures  par  eux  fixés  respectivement,  mais  non  pendant  les 
séances  du  conseil. 

42.  Afin  que  chaque  comité  puisse  constater  en  tout  temps 
les  sommes  d'argent  qui  sont  à  sa  disposition,  l'auditeur 
tiendra  des  comptes  séparés  pour  chaque  comité,  indiquant 
les  sommes  d'argent  restant  à  la  disposition  des  divers  dépar- 
tements, et  les  objets  auxquels  elles  sont  spécialement  des- 
tinées. 

43.  Les  rapports  des  comités  ne  peuvent  être  pris  en  con- 
sidération le  jour  de  leur  présentation  au  conseil,  mais  seule- 
ment à  la  séance  suivante,  à  moins  que  les  deux  tiers  des 
membres  présents  n'y  consentent. 

44.  Toute  recommandation  ou  résolution  d'un  comité  pour 
paiement  d'argent  n'aura  effet  qu'après  avoir  été  sanctionnée 
par  le  conseil. 

45.  Les  membres  du  conseil  qui  ne  forment  pas  partie  d'un 
comité  peuvent  cependant  assister  aux  séances  de  tel  comité; 
mais  ils  n'y  ont  pas  droit  de  vote. 

CHAPITKE  IV. 

Le  maire. 

46.  Le  maire  décidera  toute  question  d'ordre,  sauf  appel 
au  conseil,  lequel  appel  sera  décidé  sans  débat. 

47.  Le  maire  peut  prendre  part  aux  débats,  en  se  confor- 
mant aux  règles  imposées  aux  membres  du  conseil. 

48.  Quand  deux  ou  plusieurs  membres  se  lèveront  en 
même  temps,  le  maire  désignera  celui  qui  parlera  le  premier. 
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49.  Le  maire  a  voix  délibérative  et  votante  dans  tous  les 
comités  du  conseil. 

50.  Tous  les  mémoires,  documents  et  autres  papiers  qui 
pourront  être  adressés  au  maire,  pendant  les  vacances,  seront 
par  lui  renvoyés  aux  comités  ou  aux  officiers  de  la  corpora- 
tion à  qui  il  appartiendra,  lorsqu'il  s'agira  de  matières  du 
ressort  ordinaire  du  conseil  de  ville,  avec  telles  instructions 
qu'il  jugera  convenable  de  donner  ;  pourvu  que  tels  renvois 
et  instructions  ne  tendent  point  à  priver  le  conseil  de  se  pro- 
noncer ultérieurement  sur  le  mérite  de  chaque  telle  commu- 
nication. 

51.  Le  maire  est  autorisé  à  signer,  sceller,  exécuter,  pour 
et  au  nom  du  dit  conseil,  tous  actes,  bons,  contrats,  que  le 
conseil  ordonnera  de  faire  et  exécuter. 

52.  Le  maire  devra  veiller  à  l'exécution  des  ordres  qui 
seront  donnés  par  le  conseil,  et  à  ce  que  les  officiers  et 
employés  de  la  cité  fassent  leur  devoir. 

53.  Le  président  du  conseil  doit  y  maintenir  l'ordre  pen- 
dant les  séances,  et  il  peut  faire  arrêter,  par  tout  officier  ou 
constable  de  police  ou  autre  personne,  quiconque  trouble  de 
quelque  manière  que  ce  soit  l'ordre  du  conseil,  et  faire  con- 
duire à  la  prochaine  station  de  police  la  personne  ainsi 
arrêtée. 

CHAPITEE   V. 

Des  membres. 

54.  Chaque  membre  du  conseil  doit  se  conformer  aux 
règles  et  règlements  du  conseil. 

55.  Avant  de  parler  dans  le  conseil,  les  membres  se  lève- 
ront et  s'adresseront  au  maire.     Ils  se  désigneront  dans  les 
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débats  par  le  quartier  de  la  cité  qu'ils  représentent,   et  non 
par  leurs  noms  propres. 

56.  Les  membres  éviteront  toute  réflexion  personnelle  ou 
injurieuse,  et  ne  feront  usage  d'aucune  expression  inconve- 
nante ou  malséante  contre  les  procédés  du  conseil  ou  contre 
aucun  membre  en  particulier,  et  ne  parleront  que  sur  la 
question  en  débat. 

57.  Il  ne  sera  pas  permis  d'interrompre  un  membre  du 
conseil  lorsqu'il  aura  la  parole,  excepté  pour  le  rappeler  à 
l'ordre. 

58.  Aucun  membre  ne  pourra  parler  plus  d'une  fois  sur 
la  même  question  sans  la  permission  du  conseil,  excepté  pour 
expliquer  une  partie  essentielle  d'un  discours  qui  aurait  été 
mal  comprise  ;  mais,  en  aucun  cas,  un  membre  n'aura  le 
droit  de  parler  plus  de  dix  minutes  sur  une  question  quel- 
conque, soit  en  proposant  l'adoption  d'une  résolution  ou  d'un 
rapport,  soit  en  répliquant  sur  une  mesure  qu'il  aura  pro- 
posée lui-même  ou  pour  expliquer  une  partie  essentielle  d'un 
discours  qui  aurait  pu  être  mal  comprise.  Mais  le  membre 
qui  aura  proposé  une  mesure  aura  le  droit  de  répliquer  une 
fois,  pour  laquelle  réplique  dix  minutes  lui  seront  accordées. 

59.  Chaque  membre  en  tout  temps  aura  droit  de  deman- 
der lecture  de  la  motion  en  discussion. 

60.  Tout  membre  présent  devra  voter  sur  toutes  les  ques- 
tions mises  aux  voix,  à  moins  qu'il  n'en  soit  exempté  ou 
qu'il  ne  soit  personnellement  intéressé  dans  la  question, 
auquel  cas  il  ne  devra  pas  voter  ;  et  lorsque  le  maire  mettra 
une  question  aux  voix,  nul  membre  ne  pourra  sortir. 

61.  Si  un  membre  viole  aucune  des  règles  du  conseil,  il 
ne  lui  sera  pas  permis  de  prendre  la  parole  avant  d'avoir  fait 
excuse  pour  l'offense  commise. 
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62.  Tout  membre  du  conseil  qui  a  un  intérêt  direct  ou 
indirect  dans  un  contrat  ou  marché  avec  la  cité,  pour  exécu- 
tion de  travaux  ou  fourniture  de  matériaux  ou  marchandises 
ou  effets  quelconques,  ou  qui  se  porte  caution  d'un  entrepre- 
neur ou  marchand  ayant  contrat  avec  la  cité,  ou  qui  retire 
directement  ou  indirectement  quelque  émolument  ou  avan- 
tage d'un  tel  contrat,  cesse  par  là  même  d'être  membre  du 
conseil. 

CHAPITRE  VI. 

Des  officiers  du  conseil  en  général, 

63.  Tous  les  officiers  nommés  par  le  conseil  rempliront 
leurs  fonctions  durant  bon  plaisir,  et  seront  les  officiers  de  la 
cité  seulement. 

64.  Aucune  personne  ne  sera  nommée  à  un  emploi  de  la 
corporation  pour  un  temps  déterminé,  à  moins  que  dans  des 
cas  spéciaux  le  conseil  ne  juge  opportun  de  déterminer  la 
durée  de. tel  emploi. 

65.  Le  fait  qu'une  personne  a  été  nommée  avec  un  salaire 
de  tant  par  mois  ou  de  tant  par  année,  ne  fera  pas  présumer 
qu'elle  a  été  nommée  pour  aucun  espace  de  temps  déterminé. 

66.  Tout  officier  ou  employé  pourra  être  démis  par  l'auto- 
rité compétente,  et  il  n'aura  droit  à  aucun  dédommagement. 

67.  Tout  officier  coupable  de  refus,  ou  de  négligence,  ou 
de  malversation,  dans  l'exécution  de  ses  devoirs,  sera  exposé 
à  perdre  son  emploi. 

63.  La  paie  sera  retranchée  à  tout  officier  ou  employé  de 
la  corporation  qui  aura  été  suspendu  par  autorité  compé- 
tente, pour  le  temps  de  sa  suspension;  et  il  n'aura  cette  paie 
que  si  le  conseil  de  ville,  ou  le  comité  dont  il  est  l'employé, 
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déclare  par  résolution  que  cette  suspension  a  été  faite  sans 
raisons  suffisantes. 

69.  Les  bureaux  des  officiers  de  la  cité  seront  ouverts  au 
public  tous  les  jours  juridiques  depuis  neuf  heures  du  matin 
jusqu'à  quatre  heures  de  l'après-midi.  Mais  depuis  le  premier 
juin  jusqu'au  premier  octobre,  ils  ne  seront  ouverts  le  samedi 
que  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure  de 
l'après-midi. 

70.  Lorsque  les  affaires  publiques  l'exigeront,  le  maire,  ou 
le  président  d'un  comité,  ou  l'officier  chef  de  tout  départe- 
ment pourra  en  tout  temps  requérir,  à  telle  heure  qu'il 
jugera  nécessaire,  la  présence  des  différents  officiers  d'un 
département. 

71.  A  son  arrivée  à  l'hôtel  de  ville,  chaque  matin,  tout 
officier  ou  emplo)7é  inscrira  son  nom  et  l'heure  de  son  arrivée 
dans  un  registre  tenu  à  cette  fin.  Ce  registre  sera  fermé  à 
neuf  heures  et  quinze  minutes,  chaque  matin,  et  remis  parle 
messager  en  chef  au  trésorier,  qui  le  signera,  et  y  mention- 
nera l'heure  à  laquelle  il  aura  été  remis  entre  ses  mains. 

72.  Pendant  les  heures  de  bureau,  aucun  officier  ou  em- 
ployé ne  s'absentera  sans  la  permission  de  l'autorité  compé- 
tente. 

73.  Aucune  boisson  enivrante  ne  devra  être  apportée  par 
qui  que  ce  soit  dans  les  bureaux. 

74.  A  moins  que  ce  ne  soit  d'une  manière  officielle  et  en 
conformité  des  besoins  du  service  municipal,  aucun  officier 
ne  communiquera  à  qui  que  ce  soit,  étranger  au  bureau,  les 
archives  ou  autres  documents  d'un  département,  ni  ne  révé- 
lera aucune  chose  dite  ou  faite  par  le  maire,  les  présidents 
des  comités,  ou  par  les  chefs  des  départements  en  leur  qualité 
officielle. 
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75.  Aucun  officier  ne  devra  avoir  un  intérêt  direct  ou 
indirect  dans  aucun  contrat  ou  marché  avec  la  cité  pour  exé- 
cution de  travaux  ou  fourniture  de  matériaux  ou  marchan- 
dises ou  effets  quelconques,  ni  ne  devra  retirer  d'un  tel  con- 
trat aucun  émolument  ou  avantage,  sous  peine  de  destitution. 

76.  Tout  officier  qui  a  connaissance  de  quelque  fraude  ou 
tentative  de  fraude  doit  en  faire  rapport  de  suite  à  son  supé- 
rieur, qui  en  donnera  avis  au  comité  ayant  le  contrôle  du 
département  où  telle  fraude  aura  été  commise  ou  tentée. 

77.  Tout  officier  ou  employé  recevant  un  salaire  de  la  cité, 
qui  laisse  faire  une  saisie  de  son  salaire  entre  les  mains  de 
la  cité,  s'expose  à  être  destitué. 

CHAP1TKE  VII. 

Du  greffier  de  la  cité. 

78.  Le  greffier  de  la  cité  ne  devra  se  livrer  à  l'exercice 
d'aucune  profession  ni  d'aucun  métier. 

79.  Le  greffier  aura  le  contrôle  sur  les  officiers  de  son 
bureau,  et  sera  sujet  aux  ordres  qu'il  pourra  recevoir  du  maire 
ou  du  conseil. 

80.  Il  sera  du  devoir  du  greffier  : 

1°  De  convoquer  les  assemblées  du  conseil  quand  il  en 
sera  requis  par  l'autorité  compétente,  et  de  donner  en  pareil 
cas  tous  les  avis  requis  par  la  loi. 

2°  D'assister  à  toutes  les  assemblées  du  conseil;  de  rédiger 
en  anglais  et  en  français  le  procès-verbal  des  délibérations, 
ainsi  que  les  résolutions  et  ordres  du  conseil,  et  d'en  faire 
une  entrée  dans  un  registre  tenu  à  cette  fin  :  le  tout  devant 
former  partie  des  archives  de  son  bureau. 
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3°  De  faire  publier  en  anglais  et  en  français  le  procès- 
verbal  des  délibérations  du  conseil  dans  les  journaux  officiels 
de  la  corporation. 

4°  De  surveiller  les  impressions  qui  seront  ordonnées. 

5°  De  faire  la  correspondance  ordinaire  et  requise,  confor- 
mément aux  ordres  du  maire. 

6°  D'informer  de  leur  nomination  les  membres  des  comités 
permanents  aussitôt  après  la  formation  de  ces  comités,  et  de 
les  informer  du  temps  et  du  lieu  auxquels  la  première 
assemblée  du  comité  sera  tenue. 

7°  De  transmettre  aux  aviseurs  légaux  de  la  cité,  au  tréso- 
rier, au  secrétaire  ou  au  président  des  comités,  les  requêtes, 
lettres,  ou  autres  documents  qui  leur  sont  renvoyés  par  le 
conseil,  ainsi  que  copie  certifiée  de  toutes  les  résolutions, 
décisions  et  ordres  du  conseil,  concernant  les  affaires  sur  les- 
quelles ces  officiers  ou  comités  ont  respectivement  juridic- 
tion, le  jour  qui  suivra  celui  où  le  conseil  aura  délibéré  sur 
ces  matières. 

8°  De  transmettre  au  comité  des  finances,  à  sa  première 
assemblée  après  le  quinzième  jour  de  chaque  mois,  une  liste 
de  tous  les  salaires  qui  deviendront  dus  le  dernier  jour  du 
mois. 

81.  Le  greffier  n'entrera  dans  le  journal  des  procès-verbaux 
qu'un  précis  des  rapports,  mémoires  et  autres  documents  sou- 
mis au  conseil,  avec  leur  titre  et  sujet,  et  une  marque  de 
renvoi  aux  dits  rapports  et  mémoires,  qui  seront  gardés  en 
liasses,  pour  être  consultés  en  cas  de  besoin. 

82.  Le  greffier  de  la  cité  est  secrétaire  des  comités  du  feu, 
des  marchés,  du  passage,  des  règlements,  ainsi  que  des  comi- 
tés spéciaux  nommés  par  le  conseil  ;  et  il  doit  convoquer  les 
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dits  comités  lorsqu'il  eu  est  requis  par  le  maire  ou  par  le 
président  de  tel  comité.  Il  doit  assister  aux  assemblées  des 
dits  comités,  rédiger  les  procès-verbaux  de  leurs  assemblées, 
préparer  leurs  rapports  au  conseil,  et  faire  les  traductions  qui 
seront  nécessaires. 

83.  Tous  rapports  de  comité,  requêtes,  lettres  et  autres 
documents,  seront  numérotés  à  mesure  qu'ils  seront  reçus,  et 
seront  mis  et  tenus  en  liasses  d'après  leurs  titres  respectifs, 
de  manière  à  permettre  d'y  recourir  avec  facilité. 

84.  Le  greffier  de  la  cité  gardera  un  registre  spécial  dans 
lequel  seront  entrés  tous  les  règlements  et  ordres  passés  et 
statues  par  le  conseil. 

85.  Le  greffier  de  la  cité  devra  faire  publier  tout  règle- 
ment passé  par  le  conseil,  et  qui  affectera  ou  concernera  le 
public,  immédiatement  après  la  passation  d'icelui,  au  moins 
deux  fois,  savoir  :  une  fois  par  semaine  durant  deux  semaiues 
consécutives,  daus  les  journaux  officiels  de  la  cité,  et  faire 
afficher  pendant  quinze  jours  le  dit  règlement  dans  l'entrée 
principale  de  l'hôtel  de  ville. 

86.  Le  greffier  gardera  dans  un  livre  spécial  copie  de 
toutes  lettres  envoyées  par  ordre  du  conseil,  des  comités,  ou 
du  maire. 

87.  Le  greffier  sera  le  gardien  du  sceau  de  la  cité,  et 
l'apposera  à  tous  les  documents  auxquels  il  devra  être  apposé. 

88.  Le  greffier  fera  toutes  les  traductions,  et  donnera  toute 
assistance  requise    en  ce  qui  concerne   les  affaires  du  conseil. 

89.  Le  greffier  ne  fera  aucune  dépense  pour  l'ameublement 
et  les  frais  journaliers  de  son  bureau  sans  la  permission  du 
maire. 
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90.  Toutes  les  lettres,  requêtes,  et  tous  autres  documents, 
adressés  au  conseil,  seront  déposés  au  bureau  du  greffier, 
sous  sa  garde. 

91.  Le  salaire  du  greffier  sera  fixé  par  le  conseil. 

CHAPTTEE  VIII. 
Du  trésorier  de  la  cité. 

92.  Le  trésorier  ne  devra  avoir  aucune  occupation  autre 
que  celle  de  ses  fonctions  de  trésorier. 

93.  Il  reçoit  et  encaisse  tous  les  argents  payés  au  trésor 
de  la  cité,  et  ne  doit  en  disposer  que  sur  mandats  approuvés 
par  l'auditeur  de  la  cité. 

94.  Il  est  le  gardien  de  tous  les  livres  de  cotisations  dépo- 
sés dans  son  bureau. 

95.  Il  doit  percevoir  avec  toute  la  diligence  possible  les 
cotisations,  taxes  et  revenus  de  la  cité,  et  prendre  au  nom  de 
la  cité  toutes  procédures  nécessaires  pour  la  perception  de  ce 
qui  est  dû  à  la  cité. 

96.  Le  trésorier  a  le  contrôle  de  tous  les  bureaux  dans  son 
département. 

97.  Il  doit  tenir  toutes  les  propriétés  immobilières  de  la 
corporation  assurées  contre  les  accidents  du  feu,  et  diviser  les 
risques  entre  les  compagnies  d'assurances  qui  lui  seront  indi- 
quées par  le  comité  des  finances. 

98.  Le  premier  jour  de  chaque  mois,  le  trésorier  préparera 
un  état  constatant  le  montant  en  caisse  ce  jour,  le  montant 
payé  pendant  le  mois  précédent,  et  le  montant  en  caisse  au 
premier  jour  du  mois  précédent.  Il  devra  aussi  rendre  compte, 
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quand  il  en  sera  requis  par  le  conseil  ou  par  le  comité  des 
finances,  de  toutes  les  affaires  de  son  bureau,  et  donner 
à  tous  les  comités  toutes  les  informations  qui  lui  seront 
demandées. 

99.  Le  trésorier  est  le  secrétaire  du  comité  des  finances, 
et  doit  assister  à  ses  séauces,  dont  il  tiendra  procès- verbal, 
préparera  ses  rapports,  et  les  traduira  lorsqu'il  en  sera  requis. 

100.  Au  commencement  de  chaque  année  fiscale,  le  tré- 
sorier préparera  un  état  détaillé  de  toutes  les  recettes  et 
dépenses  pour  et  pendant  l'année  précédente. 

101.  Le  trésorier  et  son  assistant  devront  donner  un  cau- 
tionnement, soit  au  moyen  d'une  garantie  personnelle  bonne 
et  valable,  soit  au  moyen  de  polices  d'une  compagnie  ou 
association  de  garantie  légalement  incorporée  pour  garantir  la 
fidélité  des  personnes  qui  remplissent  une  charge  de  con- 
fiance. 

102.  Le  cautionnement  du  trésorier  sera  de  huit  mille 
piastres.  Si  ce  cautionnement  n'est  pas  fourni  au  moyen  de 
polices  d'une  compagnie  de  garantie,  le  trésorier  s'obligera 
lui-même  pour  une  somme  de  quatre  mille  piastres,  et  four- 
nira deux  cautions  solvables  qui  s'obligeront  chacune  pour 
deux  mille  piastres.  La  condition  du  cautionnement  sera 
que  les  cautions  s'obligeront  de  rembourser  et  payer  à  la 
corporation  tout  déficit  qui  pourrait  être  découvert  dans  les 
comptes  du  trésorier  au  sujet  des  argents  perçus  par  lui 
comme  trésorier,  de  quelque  source  qu'ils  proviennent  et  de 
quelque  manière  qu'il  les  ait  obtenus,  et  les  cautions  garan- 
tiront de  plus  qu'il  remplira  généralement  tous  ses  devoirs  à 
la  satisfaction  du  conseil  et  du  comité  des  finances. 

103.  Le  cautionnement  de  l'assistant  trésorier  sera  de 
quatre  mille  piastres.    Si  ce  cautionnement  n'est  pas  fourni 
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au  moyen  de  polices  d'une  compagnie  de  garantie,  l'assistant 
trésorier  s'obligera  lui-même  pour  une  somme  de  deux  mille 
piastres,  et  fournira  deux  cautions  qui  s'obligeront  chacune 
pour  une  somme  de  mille  piastres.  La  condition  et  la  nature 
de  ce  cautionnement  seront  les  mêmes  que  celles  du  cau- 
tionnement pour  le  trésorier. 

CHAPITEE  IX. 
De  l'auditeur  de  la  cité. 

104.  Aussitôt  après  que  les  allocations  pour  l'année  fiscale 
auront  été  votées  par  le  conseil,  l'auditeur  de  la  cité  s'en  fera 
donner  un  état  certifié  par  le  greffier  de  la  cité,  et  l'entrera 
au  crédit  dans  le  grand  livre  appelé  "  Livre  des  allocations." 
Tout  mandat  d'argent  émis  et  autorisé  ensuite  par  les  comités 
ou  par  le  conseil  sera  entré  dans  le  dit  livre,  et  le  montant 
porté  au  débit  du  compte  du  comité  du  ressort  duquel  se 
trouve  la  dépense  couverte  par  le  dit  mandat. 

105.  Tout  compte  contre  la  cité  sera  référé  à  l'auditeur 
pour  être  examiné,  et  s'il  est  correct,  il  le  signera,  et  le  trans- 
mettra au  comité  auquel  il  est  imputable,  afin  qu'il  soit  cer- 
tifié par  le  comité  et  accompagné  d'un  rapport  explicatif  de 
ce  compte  ;  après  quoi  seulement  il  sera  soumis  au  comité 
des  finances  pour  en  faire  autoriser  le  paiement.  Si  l'audi- 
teur trouve  quelque  erreur  dans  tel  compte,  il  le  renverra  au 
comité  auquel  il  est  imputable,  avec  une  explication  de  telle 
erreur. 

106.  L'auditeur  ne  devra  certifier  pour  paiement  aucun 
compte  pour  aucun  objet  non  pourvu  par  les  allocations 
annuelles,  ou  dont  le  montant  excédera  les  dites  allocations. 

107.  Dans  le  cours  de  l'année  fiscale,  l'auditeur  examinera 
et  vérifiera  les  livres   et  comptes  de  tous  les  départements 
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ainsi  que  ceux  de  la  cour  du  recorder,  et  fera  rapport  au  tré- 
sorier de  toute  irrégularité  qu'il  pourra  y  découvrir,  afin  que 
le  trésorier  puisse  y  remédier. 

108.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  et  plus  souvent  s'il 
est  nécessaire,  l'auditeur  préparera  et  soumettra  au  comité 
des  finances,  par  l'entremise  du  trésorier,  un  état  faisant  voir 
le  montant  dépensé  par  chaque  comité,  et  la  balance  de  l'allo- 
cation restant  à  son  crédit;  il  fera  aussi  rapport  au  comité 
des  finances,  de  temps  en  temps,  par  l'entremise  du  trésorier, 
donnant,  en  ce  qui  concerne  sou  département,  toutes  les  infor- 
mations qu'il  croira  devoir  soumettre  à  sa  considération. 

109.  Chaque  fois  qu'il  en  sera  requis,  l'auditeur  devra 
transmettre  au  maire,  à  aucun  comité  du  conseil,  ou  au  tré- 
sorier de  la  cité,  un  résumé  de  tous  livres,  documents,  comptes, 
registres,  ou  pièces  justificatives,  dans  son  bureau,  donnera 
toutes  les  informations  touchant  toutes  les  affaires  de  son 
bureau  et  le  revenu  de  la  cité;  et  il  permettra  en  tout  temps 
au  maire,  à  tout  membre  du  conseil,  au  greffier,  au  trésorier, 
ou  à  tout  autre  officier  qui  y  sera  intéressé,  d'e.\aminer  les 
livres,  papiers,  ou  documents,  dans  son  bureau. 

110.  Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'auditeur  aura  le 
droit  d'obtenir,  par  l'entremise  du  trésorier,  l'aide  d'aucun 
officier  de  la  cité,  pour  collationner  ses  livres  ou  préparer  des 
états. 

111.  L'auditeur  a  droit  d'avoir  une  copie  certifiée  de  tous 
les  contrats,  pour  sa  gouverne  et  son  information  dans  l'au- 
dition des  comptes. 

112.  L'auditeur  rendra  tout  autre  service  et  remplira  te  us 
autres  devoirs  que  le  conseil  de  ville  ou  le  comité  des  finan- 
ces pourront  exiger  de  lui. 
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113.  Au  moins  une  fois  par  mois,  le  maire,  ou  le  président 
du  comité  des  finances,  ou  le  comité  lui-même,  feront  vérifier 
par  l'auditeur  le  montant  d'argent  entre  les  mains  du  tré- 
sorier. 

114.  L'auditeur  devra  s'assurer  du  maintien  en  force  des 
cautionnements  du  trésorier  et  de  l'assistant  trésorier. 

115.  L'auditeur  sera  le  dépositaire  de  tous  les  titres  et 
contrats  notariés  ou  authentiques,  titres  de  propriétés,  d'hy- 
pothèques, baux,  cautionnements  ou  polices  de  garantie  pour 
cautionnements,  marchés,  et  de  tous  documents  concernant 
les  propriétés  de  la  corporation  et  les  loyers  payables  à  la 
cité,  et  ne  les  laissera  sortir  de  son  bureau  que  sur  un  ordre 
du  maire,  ou  du  conseil,  ou  à  la  demande  et  sur  récépissé 
des  aviseurs  légaux  de  la  cité,  pour  servir  dans  des  procé- 
dures judiciaires,  ou  sur  l'ordre  d'un  tribunal  ou  d'une  cour 
de  justice. 

CHAPITEE  X. 

De  l'ingénieur  de  la  cité. 

116.  L'ingénieur  de  la  cité  devra  avoir  un  diplôme  d'ingé- 
nieur civil. 

117.  Il  pourra  suspendre  tout  officier,  journalier  ou  em- 
ployé de  son  département,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  leur 
indiquer  ce  que  chacun  d'eux  devra  faire,  en  sus  de  tous  les 
devoirs  qui  leur  sont  prescrits  par  tout  statut  ou  règlement, 
et  conformément  aux  termes  et  conditions  de  leur  engage- 
ment ;  il  aura  aussi  le  contrôle  de  tous  les  entrepreneurs  qui 
travaillent  sous  ses  ordres. 

118.  Il  sera  le  secrétaire  du  comité  des  chemins,  et  comme 
tel  devra  assister  aux  réunions  de  ce  comité,  rédiger  les  pro- 
cès-verbaux de  ses   séances,  préparer   ses  rapports,  et  les  tra- 
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duire  au  besoin;  et  il  pourra  être  remplacé   par   un  autre 
officier  du  conseil  désigné  par  le  comité  des  chemins. 

119.   Il  devra: 

1°  Faire  un  rapport  au  comité  des  chemins,  à  chacune  de 
ses  séances  régulières,  de  tous  les  ouvrages  et  services  qui  lui 
auront  été  demandés  par  requête  pour  améliorations  locales, 
et  aussi  de  tous  autres  ouvrages,  services,  améliorations  ou 
réparations,  jugés  nécessaires  pour  le  profit  et  l'embellisse- 
ment de  la  cité,  et  la  sécurité  et  la  commodité  de  ses  habi- 
tants. 

2°  S'enquérir  avec  soin  et  examiner  les  circonstances  de 
toutes  réclamations  pour  dommages  aux  personnes  ou  à  la 
propriété,  visiter  les  lieux  où  tels  dommages  ou  accidents 
sont  supposés  avoir  eu  lieu  et  en  faire  rapport  au  comité. 

3°  Préparer  pour  le  conseil  et  pour  le  comité  des  chemins 
tous  les  plans  et  devis  nécessaires  pour  les  rues,  ruelles, 
bâtisses,  quais,  et  autres  ouvrages  de  la  cité;  donner  tous  les 
niveaux,  et  faire  toutes  les  visites  et  inspections  nécessaires 
pour  cela  ;  examiner  et  faire  rapport  sur  les  plans  et  devis 
requis  par  tout  autre  comité,  pour  tout  ouvrage  sous  le  con- 
trôle de  ces  comités,  et  il  sera  responsable  au  comité  que  cela 
concerne  de  l'exécution  satisfaisante  de  tous  les  ouvrages 
d'ingénieur  et  de  construction  sous  contrat,  ou  ceux  que  la 
cité  a  l'intention  d'entreprendre,  à  l'exception  de  ceux  confiés 
à  quelque  autre  personne. 

4°  Lorsque  tous  les  ouvrages  sous  son  contrôle  seront 
complétés,  en  faire  rapport  sans  délai  au  comité,  et  men- 
tionner la  balance,  s'il  en  existe,  due  aux  entrepreneurs  de 
tels  ouvrages. 

5°  Examiner  et  certifier  tous  les  comptes  contre  la  cité 
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pour  matériaux,  ouvrages  par  entreprise,  et  la  main-d'œuvre 
sous  son  contrôle. 

6°  Poursuivre  les  personnes  coupables  de  toutes  infrac- 
tions aux  lois  et  règlements  qu'il  est  de  son  devoir  de  faire 
exécuter,  et  être  actif  et  soigneux  quant  à  ces  règlements. 

7°  Préparer  un  rapport  hebdomadaire,  pour  le  comité  des 
chemins  ou  les  autres  comité?,  de  tous  les  ouvriers  et  de  tous 
les  matériaux  employés  pendant  la  semaine,  ainsi  que  du 
montant,  du  coût,  et  de  la  qualité  des  ouvrages  exécutés. 

8°  Tirer  les  alignements  des  rues,  et  faire  des  plans  de 
toute  la  cité  ou  d'une  partie  de  la  cité,  quand  il  en  sera 
requis,  sans  honoraires  additionnels  en  sus  de  son  salaire, 
sauf  le  remboursement  des  dépenses  nécessaires  qu'il  aura 
encourues  pour  cela. 

120.  L'ingénieur  de  la  cité  ne  devra  requérir  les  services 
d'architectes,  d'ingénieurs,  ou  d'autres  personnes  comme 
témoins  ou  experts  au  sujet  des  ouvrages  dans  lesquels  la 
corporation  est  intéressée,  sans  avoir  au  préalable  consulté  le 
maire. 

CHAPITRE  XI. 

Du  gérant  de  V aqueduc. 

121.  Le  conseil  devra  nommer  un  officier  qui  sera  connu 
sous  le  titre  de  "  gérant  de  l'aqueduc  ",  et  donnera  tout  son 
temps  aux  devoirs  de  son  bureau,  et  ne  devra  être  intéressé 
dans  aucune  affaire  autre  que  celles  de  la  cité. 

122.  Le  gérant  de  l'aqueduc  sera  le  secrétaire  du  comité 
de  l'aqueduc,  et  aura  le  contrôle  entier  de  tous  les  travaux 
concernant    l'aqueduc,    aura    soin  des   tuyaux  à  l'eau,    des 


canaux,  des  égouts  ;  et  ses  pouvoirs  et  ses  devoirs  quant  à  ce 
département  sont  les  mêmes  que  ceux  de  l'ingénieur  de  la 
cité  pour  le  comité  des  chemins  et  pour  les  chemins  de  la  cité. 

CHAP1TEE  XII. 

Contrats. 

123.  Lorsque  la  valeur  ou  le  coût  des  travaux  ou  maté- 
riaux excédera  deux  cents  piastres,  il  sera  demandé  des  sou- 
missions par  avis  public  dans  les  journaux  officiels  de  la  cité 
pour  l'exécution  de  ces  travaux  ou  la  fourniture  de  ces 
matériaux. 

124.  Toute  soumission  pour  ouvrages  ou  pour  fourniture 
de  matériaux  devra  être  accompagnée,  au  moment  de  sa  pré- 
sentation, d'un  dépôt  en  argent  ou  par  chèque  accepté  par 
une  banque,  à  l'ordre  du  trésorier  de  la  cité,  égal  au  montant 
mentionné  dans  la  demande  de  soumission,  lequel  montant, 
s'il  n'en  est  décidé  autrement  par  le  comité,  sera  égal  à  cinq 
pour  cent  du  montant  entier  du  contrat  pour  lequel  telle 
soumission  est  faite  et  présentée. 

125.  Le  trésorier  de  la  cité  tiendra  un  compte  spécial  pour 
les  dépôts  des  soumissionnaires,  et  y  fera  une  entrée  de  tous 
tels  dépôts,  qui  lesteront  entre  ses  mains  jusqu'à  ce  que  le 
contrat  pour  lequel  la  soumission  a  été  faite  ait  été  recom- 
mandé par  le  comité.  Alors,  à  l'exception  de  ceux  des  trois 
plus  bas  soumissionnaires,  ces  dépôts  seront  remis  aux  sou- 
missionnaires par  le  trésorier,  à  moins  que  le  comité  n'en 
ordonne  autrement.  Et  quand  le  contrat  aura  été  accordé  par 
le  conseil,  tous  les  dépôts  seront  rendus,  à  l'exception  de  celui 
du  contractant,  qui  sera  retenu  jusqu'à  la  signature  du  contrat 
par  le  contractant  et  ses  cautions.  Et  dans  tous  les  cas,  lors- 
que le  contrat  aura  été  accordé  par  le  conseil,  si  le  soumis- 


—  25  — 

siotmaire    refuse  ou   néglige  de  signer  le  contrat  avec  ses 
cautions,  son  dépôt  restera  confisqué  pour  le  profit  de  la  cité. 

126.  Tout  contractant,  ou  autre,  employé  par  la  cité,  qui 
sera  trouvé  coupable  par  le  chef  ou  la  personne  ayant  charge 
d'aucun  département,  ou  par  aucun  comité  ou  déclaré  tel  par 
une  résolution  du  conseil,  ou  convaincu,  par  une  décision 
judiciaire,  de  fraude  ou  de  tentative  de  fraude  envers  la  cité, 
ne  sera  plus  employé  à  l'avenir  par  la  dite  cité,  et  n'en  rece- 
vra plus  aucun  contrat  sans  le  consentement  spécial  du 
conseil. 


KÈGLEMENT  N°  213 
du  31  mai  1867 

Concernant  les  honoraires  payables  aux  officiers  du 
conseil. 


Le  tarif  suivant  sera  le  tarif  des  honoraires  qui  seront 
exigés  et  perçus  par  les  divers  officiers  du  conseil  de  la  cité 
de  Québec,  pour  tout  service,  par  eux  fait  ou  rendu  à  la 
demande  de  toute  personne,  ou  pour  recherche,  copie  ou 
extrait  de  tout  règlement  ou  document  quelconque  dont  ils 
ont  la  garde  respectivement  : 

1°  Pour  chaque  recherche,  vingt  centins. 
2°  Copie  imprimée  d'un  règlement,  vingt-cinq  centins. 
3°  Copie  d'un  document  quelconque  autre  qu'un  plan,  dix 
centins  par  cent  mots. 

4°  Certificat  au  bas  de  cette  copie,  vingt  centins. 
5°  Tout  autre  certificat,  cinquante  centins. 
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6°  Apposition  du  sceau  de  la  corporation  cinquante  centins. 

7°  Copie  de  l'acte  incorporant  la  cité  de  Québec,  vingt- 
cinq  centins. 

8°  Une  commission  d'huissier  et  copie  d'icelle,  cinquante 
centins. 

9°  Communication  des  minutes  à  tout  électeur  sur  demande, 
vingt  centins. 

Les  dits  honoraires  formeront  partie  des  fonds  de  la  cité, 
mais  aucun  honoraire  ne  sera  exigé  dans  les  cas  où  la  loi 
oblige  le  dit  conseil  ou  ses  officiers  de  donner  gratuitement 
copie,  extrait  ou  communication  d'aucun  règlement  ou  docu- 
ment. 


EÈGLEMENTS  CONCERNANT  LES  FINANCES. 


Pour  prélever  des  fonds  afin  de  subvenir  aux  dépenses  de 

la  cité. 

Passés  le  et  depuis  le  27  avril  186G,  tels  qu'amendés  et 
changés  en  différents  temps  par  la  loi  ou  par  des  règlements. 

COTISATIONS    ET   TAXES    GÉNÉRALES. 

1.  Une  taxe  annuelle  est  par  le  présent  imposée  sur  et 
sera  payée,  chaque  année,  par  chaque  personne  ou  société  de 
personnes  étant  marchands  ou  commerçants  en  gros,  ou  mar- 
chands ou  commerçants  en  détail,  ou  commerçants  en  gros 
ou  en  détail,  en  biens,  effets,  et  marchandises  de  toutes  sortes, 
et  les  détailleurs  de  liqueurs  spiritueuses  (les  aubergistes 
exceptés),  ou  marchands  commissionnaires  ou  de  transports 
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(forwarders)  ou  les  agents  de  marchands,  commerçants,  de 
marchands  commissionnaires  ou  de  transports,  ou  étant  agents 
commissionnaires  (express  agents),  courtiers,  apothicaires, 
chimistes  ou  droguistes,  ou  étant  inspecteurs  de  potasse  et 
de  perlasse,  de  bois,  de  bœuf,  de  lard,  de  farine,  de  beurre,  de 
cuir,  ou  autre  sorte  ou  description  de  marchandises,  manufac- 
ture, produits  ou  provisions  quelconques,  ou  étant  ou  faisant 
le  commerce  de  marchands  de  bois  de  construction,  ou  com- 
merçants de  bois,  ou  tenant  une  cour  à  bois,  avec  ou  sans  un 
pouvoir  d'eau  ou  à  la  vapeur,  ou  étant  ou  exerçant  le  com- 
merce de  marchands-tailleurs,  de  bottiers  et  cordonniers,  sel- 
liers, harnacheurs,  tailleurs  de  pierre,  ferblantiers,  confiseurs, 
boulangers,  cafetiers,  ébénistes,  meubliers,  entrepreneurs, 
teinturiers,  fondeurs,  fabricants  de  bière  de  gingembre,  de 
racine,  ou  d'épinette,  fabricants  d'eau  de  soude,  perruquiers 
ou  barbiers,  manufacturiers  d'encre  ou  de  cirage,  orfèvres  en 
or  et  en  argent,  bijoutiers,  batteurs  d'or  et  de  feuilles  de  métal, 
fabricants  de  savon  et  de  chandelle,  fabricants  d'huile,  inspec- 
teurs et  mesureurs  de  bois,  relieurs,  imprimeurs,  constructeurs 
de  navires,  doreurs  et  faiseurs  de  cadres,  peintres  et  vitriers, 
faiseurs  de  pompes  et  de  poulies,  ouvriers  en  fils  métalliques, 
brossiers,  faiseurs  de  chaises,  fabricants  de  tabac,  carrossiers, 
fabricants  de  peignes,  fourreurs,  chapeliers,  faiseurs  d'instru- 
ments de  musique,  tanneurs,  avocats,  notaires,  docteurs,  méde- 
cins ou  chirurgiens,  dentistes,  arpenteurs,  architectes,  artistes, 
miniaturistes  ou  peintres  de  portraits,  collecteurs,  comptables, 
huissiers,  dans  la  cité  de  Québec,  et  généralement  sur  tous  com- 
merces, manufactures,  occupations,  arts,  professions,  moyens 
de  profit,  de  subsistance  ou  de  gain,  qu'ils  soient  énumérés 
ci-dessus  ou  non,  qui  sont  maintenant  ou  qui  seront  par  la 
suite  faits,  exercés  ou  mis  en  opération  dans  la  dite  cité,  et 
sur  toutes  personnes  par  qui  ils  sont  ou  peuvent  être  faits, 
exercés  ou  mis  en  opération  dans  la  dite  cité,  soit  pour  eux- 
mêmes  ou  comme  agents  pour  d'autres,  au  taux  de  cinquante 
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piastres  par  chaque  quatre  cents  piastres  de  la  valeur  annuelle- 
ment cotisée  du  local  occupé  et  employé  par  toute  et  chaque 
telle  personne  ou  société  de  personnes,  pour  les  fins  susdites, 
et  à  raison  du  même  taux  pour  chaque  somme  plus  grande  ou 
plus  petite  de  telle  valeur  comme  susdit;  pourvu  que  nulle 
personne  ou  société  de  personnes,  ne  sera  sujette  à  la  taxe 
ci-dessus  spécifiée  pour  une  occupation  ou  affaire  déjà  autre- 
ment sujette  à  taxation  en  vertu  du  présent  règlement,  ou 
pour  ou  à  raison  de  laquelle  la  dite  personne  ou  société  de 
personnes  est  déjà  spécialement  taxée,  ou  cotisée  eu  vertu  de 
ce  règlement. 

Règlement  No  200,  sec.  2,  telle  qu'amendée  et  légalisée 
par  le  statut  31  Vict.,  ch.  33.  sec.  17,  et  amendée  aussi  par 
le  statut  37  Vict.,  ch.  50,  sec.  6, — et  qui  a  été  aussi  confirmé 
par  le  statut  29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  6(5. 

La  taxe  annuelle  imposée  par  la  section  deuxième  du  dit 
règlement  No  200,  passé  par  ce  conseil  le  27  avril  1866,  tel 
que  la  dite  taxe  est  fixée  par  la  loi  37  Victoria,  chapitre  50, 
section  6,  est  par  le  présent  imposée  sur  toute  compagnie 
de  chemin  de  fer  ayant  une  partie  de  son  chemin  dans  les 
limites  de  la  cité,  et  sera  payable  chaque  année  par  telle 
compagnie,  de  la  même  manière  que  les  autres  taxes  muni- 
cipales. 

Régit.  No  350. 

MAISONS    D'ENTRETIEN    PUBLIC. 

2.  Une  taxe  annuelle,  en  outre  des  droits  ou  taux  déjà 
imposés  par  la  loi  sur  toute  personne  tenant  une  maison  ou 
place  d'entretien  public,  est  par  le  présent  imposée  sur,  et 
sera  payée  par  chaque  personne,  ou  société  de  personnes, 
tenant  une  maison  ou  place  d'entretien  public  ou  une  auberge, 
dans  la  dite  cité,  laquelle  taxe  sera  prélevée  sur  et  sera  payable 
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par  les  dites  personnes  tenant  une  maison  ou  place  d'entre- 
tien public  ou  une  auberge,  d'après  la  valeur  annuellement 
cotisée  du  local  occupé  et  employé  par  telle  personne  ou 
société  de  personnes  pour  les  tins  susdites,  et  en  proportion 
d'icelle,  aux  taux  suivants  : 

La  dite  taxe  à  être  ainsi  payée  est  fixée  : 

A  trente-six  piastres  lorsque  la  valeur  annuellement  cotisée 
du  local  employé  parla  personne  ou  société  de  personnes  sur 
qui  la  dite  taxe  est  prélevée  n'excédera  pas  deux  cent  qua- 
rante piastres  ; 

À  quarante-cinq  piastres  lorsque  la  dite  valeur  excédera 
deux  cent  quarante  piastres,  mais  n'excédera  pas  trois  cent 
vingt  piastres  ; 

A  cinquante-six  piastres  et  vingt-cinq  centins,  lorsque  la 
dite  valeur  excédera  trois  cent  vingt  piastres,  mais  n'excé- 
dera pas  quatre  cents  piastres  ; 

A  soixante  et  sept  piastres  et  cinquante  centins  lorsque  la 
dite  valeur  excédera  quatre  cents  piastres,  mais  n'excédera 
pas  cinq  cents  piastres  ; 

A  soixante  et  dix-huit  piastres  et  soixante  et  quinze  cen- 
tins lorsque  la  dite  valeur  excédera  cinq  cents  piastres,  mais 
n'excédera  pas  six  cents  piastres  ; 

A  quatre-vingt-dix  piastres  lorsque  la  dite  valeur  excédera 
six  cents  piastres,  mais  n'excédera  pas  sept  cents  piastres; 

A  cent  une  piastres  et  vingt-cinq  centins  lorsque  la  dite 
valeur  excédera  sept  cents  piastres,  mais  n'excédera  pas  huit 
cents  piastres  ; 

A  cent  douze  piastres  et  cinquante  centins  lorsque  la  dite 
valeur  excédera  huit  cents  piastres,  mais  n'excédera  pas 
mille  piastres  ; 
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A  cent  vingt-trois  piastres  et  soixante  et  quinze  centins 
lorsque  la  dite  valeur  excédera  mille  piastres,  mais  n'excédera 
pas  mille  deux  cents  piastres  ; 

A  cent  trente-cinq  piastres  lorsque  la  dite  valeur  excédera 
mille  deux  cents  piastres,  mais  n'excédera  pas  mille  six  cents 
piastres  ; 

A  cent  cinquante-sept  piastres  et  cinquante  centins  lorsque 
la  dite  valeur  excédera  mille  six  cents  piastres,  mais  n'excé- 
dera pas  deux  mille  piastres; 

A  cent  soixante  et  quinze  piastres  lorsque  la  dite  valeur 
excédera  deux  mille  piastres,  mais  n'excédera  pas  deux  mille 
quatre  cents  piastres  ; 

A  deux  cents  piastres  lorsque  telle  valeur  excédera  deux 
mille  quatre  cents  piastres  ;  et  pour  chaque  cent  piastres 
au-dessus  de  deux  mille  quatre  cents  piastres,  une  somme 
additionnelle  de  cinq  piastres. 

Régit.  No  200,  sec.  3,  tel  qu'amendé  par  le  régit.  No  329, 
sec.  1,  et  par  le  régit.  No.  261. 

DÉTAILLEURS    DE   LIQUEURS    SP1RITUEUSE3. 

3.  Une  taxe  annuelle,  en  outre  des  droits  ou  taux  déjà 
imposés  par  la  loi,  sur  toute  personne  détaillant  des  liqueurs 
spiritueuses,  sera  et  elle  est  par  le  présent  imposée  sur  et  sera 
payée  par  chaque  personne  ou  société  de  personnes  détaillant 
des  liqueurs  spiritueuses  dans  cette  cité,  laquelle  taxe  sera 
prélevée  sur  et  sera  payable  par  les  dites  personnes  détail- 
lant des  liqueurs  spiritueuses,  d'après  la  valeur  annuellement 
cotisée  du  local  occupé  et  employé  par  telle  personne  ou 
société  de  personnes  pour  les  fins  susdites,  et  en  proportion 
d'icelle,  -aux  taux  suivants  : 

La  dite  taxe  à  être  ainsi  payée  sera  fixée  à   vingt-quatre 
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piastres  lorsque  la  valeur  annuellement  cotisée  du  local 
employé  par  la  personne  ou  société  de  personnes  sur  qui  la 
dite  taxe  est  prélevée  n'excèdeia  pas  deux  cent  quarante 
piastres. 

Elle  sera  payée  au  taux  de  trente  piastres  lorsque  telle 
valeur  comme  susdit  excédera  soixante  livres,  mais  n'ex- 
cédera pas  quatre-vingts  livres. 

Elle  sera  payée  au  taux  de  trente-six  piastres,' lorsque  telle 
valeur  comme  susdit  excédera  quatre-vingt  livres,  mais 
n'excédera  pas  cent  livres. 

Elle  sera  payée  au  taux  de  quarante-cinq  piastres  lorsque 
telle  valeur  comme  susdit  excédera  cent  livres,  et  n'excédera 
pas  cent  vingt-cinq  livres. 

Elle  sera  payée  au  taux  de  cinquante  et  une  piastres  lors- 
que telle  valeur  comme  susdit  excédera  cent  vingt-cinq 
livres,  mais  n'excédera  pas  cent  cinquante  livres. 

Elle  sera  payée  au  taux  de  soixante  piastres  lorsque  telle 
valeur  comme  susdit  excédera  cent  cinquante  livres,  mais 
n'excédera  pas  cent  soixante  et  quinze  livres. 

Elle  sera  payée  au  taux  de  soixante  et  sept  piastres  et 
demie  lorsque  telle  valeur  comme  susdit  excédera  cent 
soixante  et  quinze  livres,  mais  n'excédera  pas  deux  cents 
livres. 

Elle  sera  payée  au  taux  de  soixante  et  quinze  piastres, 
lorsque  telle  valeur  comme  susdit  excédera  deux  cents 
livres,  mais  n'excédera  pas  deux  cent  cinquante  livres. 

Elle  sera  payée  au  taux  de  quatre-vingt-deux  piastres  et 
demie  lorsque  telle  valeur  comme  susdit  excédera  deux  cent 
cinquante  livres,  mais  n'excédera  pas  trois  cents  livres. 
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Elle  sera  payée  au  taux  de  vingt-deux  livres  et  dix  shil- 
lings, lorsque  telle  valeur  comme  susdit  excédera  trois  cents 
livres,  mais  n'excédera  pas  quatre  cents  livres. 

Elle  sera  payée  au  taux  de  vingt-six  livres  et  cinq  shil- 
lings, lorsque  telle  valeur  comme  susdit  excédera  quatre 
cents  livres. 

Régit.  No  200,  sec.  4,  tel  qu'amendé  par  le  régit.  No  329, 
sec.  2. 

COMPAGNIES   D'ASSURANCE. 

4.  Une  taxe  personnelle,  fixe  et  annuelle,  de  cinq  cents 
piastres,  sera  et  est  par  le  présent  imposée  sur  et  sera  payée 
annuellement  par  toute  et  chaque  compaguie  d'assurance,  ou 
agence  de  compagnie  d'assuranee,  dans  la  cité  de  Québec;  et 
par  tout  et  chaque  agent  ou  agents  de  toute  et  chaque  com- 
pagnie d'assurance  ou  agence  de  compagnie  d'assurance,  dans 
ladite  cité  de  Québec;  et  par  toute  et  chaque  personne  ou 
société  de  personnes,  corps  incorporé,  association,  ou  institu- 
tion, étant,  formant  et  constituant  une  compagnie  d'assu- 
rance, ou  une  agence  de  compagnie  d'assurance,  ou  faisant  ou 
conduisant  des  affaires  d'assurance,  ou  des  affaires  d'agence 
de  compagnie  d'assurance,  dans  la  dite  cité  de  Québec  ;  et 
par  tout  et  chaque  agent  ou  agents  de  toute  et  chaque  telle 
personne  ou  société  de  personnes,  corps  incorporé,  association 
ou  institution,  dans  la  dite  cité  de  Québec. 

Régit.  No  200,  sec.  16. 

5.  Dans  le  cas  de  toute  compagnie  d'assurance  cumulant 
deux  branches  ou  plus  de  quelque  espèce  que  ce  soit  d'assu- 
rance, il  ne  sera  prélevé  qu'une  seule  taxe  sur  telle  compa- 
gnie, c'est-à-dire,  la  taxe  sur  la  branche  dont  le  taux  est  le 
plus  élevé. 

Régit.  No  329,  sec.  22. 
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6.  Il  sera  prélevé  par  la  corporation  de  la  cité  de  Québec 
sur  les  compagnies  d'assurance  contre  le  feu  ou  leurs  agents, 
faisant  affaires  dans  la  cité  de  Québec,  chaque  année,  une 
somme  égale  aux  deux  tiers  des  montants  qui  auront  été 
payés  par  paiements  trimestriels  par  la  dite  corporation  de  la 
cité  de  Québec  au  commissaire  des  incendies  pour  la  cité 
de  Québec,  en  conformité  de  la  loi,  et  pour  les  fins  y  mention- 
nées ;  et  la  proportion  à  être  payée,  et  qui  devra  être  payée 
à  la  dite  corporation  de  la  cité  de  Québec,  par  chacune  des 
dites  compagnies  d'assurance  contre  le  feu,  ou  par  l'agent  ou 
les  agents  de  chacune  des  dites  compagnies  d'assurance  contre 
le  feu,  faisant  alors  affaires  dans  la  dite  cité  de  Québec,  cha- 
que dite  telle  année,  dans  les  dits  deux  tiers  des  montants 
que  la  dite  corporation  est  tenue  de  payer  comme  susdit,  et 
aura  de  fait  payés  au  dit  commissaire  des  incendies  pour  la 
cité  de  Québec,  sera  au  prorata  du  nombre  des  dites  compa- 
gnies d'assurance  contre  le  feu,  faisant  alors  affaires  dans  la 
dite  cité,  chaque  dite  telle  année,  comme  susdit,  chacune 
devant  payer  une  part  égale  ;  icelle  dite  proportion  devant  être 
payée  à  la  dite  corporation  de  la  cité  de  Québec  par  chacune 
des  dites  compagnies  d'assurance  contre  le  feu,  ou  par  l'agent 
ou  les  agents  de  chacune  des  dites  compagnies  d'assurance 
contre  le  feu  faisant  alors  affaires  dans  la  dite  cité  comme 
susdit,  en  quatre  paiements  égaux,  le  premier  juin,  le  premier 
septembre,  le  premier  décembre  et  le  premier  mars  de  chaque 
année. 

Régit,  No  237,  sec.  2,  sous  l'autorité  de  la  loi  33  Vict.,  ch. 
38,  sec.  2  et  3,  et  39  Vict.,  ch.  32,  maintenant  art.  3012  des 
S.  R.  P.  Q. 

7.  Un  droit  spécifique,  annuel  et  fixe  de  deux  cents  pias- 
tres est  par  le  présent  imposé  sur  et  payable  annuellement 
par  toute  et  chaque   compagnie  d'assurance  sur  la  vie  ou 
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agence  de  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  dans  la  cité  de 
Québec,  et  aussi  par  l'agent  ou  les  agents  établis  en  cette 
cité,  de  toute  et  chaque  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  dans 
la  cité  de  Québec  ;  et  par  toute  et  chaque  personne,  société 
de  personnes,  corps  incorporé,  association-  ou  institution  for- 
mant et  constituant  une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  ou 
ou  agence  de  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  ou  faisant  des 
affaires  d'assurance  sur  la  vie  ou  d'agence  de  compagnie 
d'assurance  sur  la  vie  dans  la  cité  de  Québec,  et  par  tout 
agent  d'aucune  telle  personne,  association  de  personnes, 
corps  incorporé,  association  ou  institution  dans  la  dite  cité  de 
Québec. 

Régit.  No  210,  sec.  1,  tel  qu'amendé  par  le  régit.  No  329, 
sec.  3. 

8.  Un  droit  spécifique,  annuel  et  fixe  de  cinquante  pias- 
tres est  par  le  présent  imposé  sur  et  payable  annuellement 
par  toute  et  chaque  compagnie  d'assurance  maritime  ou  de 
l'intérieur,  contre  les  périls  de  la  mer  et  de  l'intérieur  ou 
agence  de  compagnie  d'assurance  maritime  ou  de  l'intérieur 
contre  les  périls  de  la  mer  et  de  l'intérieur,  dans  la  cité  de 
Québec,  et  aussi  par  l'agent  ou  les  agents  établis  en  cette 
cité,  de  toute  et  chaque  compagnie  d'assurance  maritime  ou 
de  l'intérieur,  contre  les  périls  de  la  mer  et  de  l'intérieur, 
dans  la  cité  de  Québec  ;  et  par  toute  et  chaque  personne, 
société  de  personnes,  corps  incorporé,  association  ou  institution 
formant  et  constituant  une  compagnie  d'assurance  maritime 
ou  de  l'intérieur  contre  les  périls  de  la  mer  et  de  l'intérieur, 
ou  agence  de  compagnie  d'assurance  maritime  ou  de  l'inté- 
rieur contre  les  périls  de  la  mer  et  de  l'intérieur,  ou  faisant 
des  affaires  d'assurance  maritime  ou  de  l'intérieur,  contre  les 
périls  de  la  mer  ou  de  l'intérieur,  ou  d'agence  de  compagnie 
d'assurance  maritime  ou  de  l'intérieur,  contre  les  périls  de  la 
mer  et  de  l'intérieur,  dans  la  dite  cité  de  Québec,  et  par  tout 
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agent  d'aucune  telle  personne,  association  de  personnes,  corps 
incorporé,  association  ou  institution  dans  la  dite  cité  de 
Québec. 

Régit.  No  210,  sec.  2. 

9.  Un  droit  spécifique  annuel  et  fixe  de  cinquante  piastres 
est  par  le  présent  imposé  sur  et  payable  annuellement  par 
toute  et  chaque  compagnie  d'assurance  contre  les  accidents 
ou  agence  de  compagnie  d'assurance  contre  les  accidents, 
dans  la  cité  de  Québec,  et  aussi  par  l'agent  ou  les  agents 
établis  en  cette  cité  de  toute  et  chaque  compagnie  d'assurance 
contre  les  accidents  dans  la  cité  de  Québec,  et  par  toute  et 
chaque  personne,  société  de  personnes,  corps  incorporé,  asso- 
ciation ou  institution  formant  et  constituant  une  compagnie 
d'assurance  contre  les  accidents,  ou  agence  de  compagnie 
d'assurance  contre  les  accidents,  ou  faisant  des  affaires  d'assu- 
rance contre  les  accidents  ou  d'agence  de  compagnie  d'assu- 
rance contre  les  accidents,  dans  la  cité  de  Québec,  et  par  tout 
agent  d'aucune  telle  personne,  association  de  personnes,  corps 
incorporé,  association  ou  institution  dans  la  dite  cité  de 
Québec. 

Régit.  No  299,  sec.  3. 

10.  Une  taxe  annuelle  et  fixe  de  soixante-quinze  piastres 
est  par  le  présent  imposée  sur  et  sera  payable  chaque  année 
par  toute  et  chaque  compagnie  d'assurance  de  glace  ou  ver- 
res, ou  vitrage  ('plate  glass),  compagnie  d'assurance  de 
garautie  dans  la  cité  de  Québec,  et  aussi  par  l'agent  ou  les 
agents  établis  en  cette  cité  de  toute  et  chaque  telle  compa- 
gnie, et  par  toute  et  chaque  personne,  société  de  personnes, 
corps  incorporé,  association  ou  institution  formant  et  consti- 
tuant une  telle  compagnie,  ou  agence  de  telle  compagnie,  ou 
faisant  des  affaires  d'assurance  de  la  nature  susdite  ou  de 
semblable  nature,  et  partout  agent  d'aucune  telle   personne, 
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association  de  personnes,  corps  incorporé,  association  ou  ins- 
titution dans  la  dite  cité  de  Québec. 
Régit.  Xo  329,  sec.  4. 

DIVERSES    AUTRES    TAXES. 

11.  Une  taxe  personnelle,  fixe  et  annuelle  de  cinquante 
piastres  est  par  le  présent  imposée  sur  toute  et  chaque  per- 
sonne étant  encanteur  dans  cette  cité,  ou  vendant  ou  expo- 
sant en  vente  dans  la  dite  cité  à  l'encan  public,  aux  enchères 
ou  à  la  criée,  toutes  marchandises,  actions  de  banques  ou 
autres,  biens  immeubles  ou  toute  autre  espèce  d'effets  quel- 
conques, laquelle  taxe  sera  séparée,  distincte,  et  en  outre  de 
toute  cotisation,  taxe  ou  droit  comme  marchand,  commerçant, 
ou  autre  genre  d'affaires  que  ce  soit,  à  laquelle  tel  encanteur 
ou  personne  vendant  à  l'encan,  aux  enchères  ou  à  la  criée, 
peut  être  autrement  assujéti.  La  taxe  ci-dessus  mentionnée 
sera  payée  chaque  année  par  chaque  encanteur  de  cette  cité. 

Régit.  No  200,  sec.  8. 

12.  Une  taxe  annuelle  et  fixe  de  soixante  piastres  est  par 
le  présent  imposée  sur  tous  courtiers,  prêteurs  d'argent,  chan- 
geurs d'argent,  marchands  à  commission,  et  les  agents  de  tous 
et  chacun  d'eux  dans  cette  cité,  et  la  taxe  imposée  par  et  en 
vertu  de  la  présente  section  sera  payable  par  toute  personne 
ou  personnes,  société  de  personnes,  corps  incorporé,  associa- 
tion ou  institution  agissant  comme  courtiers,  prêteurs  d'ar- 
gent, changeurs  d'argent,  marchands  à  commission,  dans 
cette  cité,  et  par  leurs  agents. 

Mais  la  dite  taxe  ne  sera  que  de  dix  piastres  pour  toute  et 
chaque  personne  ou  société  de  personnes  faisant  en  la  cité  le 
commerce  exercé  par  les  courtiers  de  douane. 

Régit.  Ko  329,  sec.  9. 
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13.  Une  taxe  personnelle,  fixe  et  annuelle  de  cent  vingt 
piastres  est  par  le  présent  imposée  sur  et  sera  payée  chaque 
année  par  tout  et  chaque  agent  ou  agents  dans  la  dite  cité, 
d'aucun  marchand  ou  marchands  résidant  dans  toute  autre 
cité  ou  lieu  en  cette  province  ou  ailleurs. 

Régit  No  200,  sec.  12. 

14.  Une  taxe  personnelle,  fixe  et  annuelle  de  cent  cin- 
quante piastres  est  par  le  présent  imposée  sur  et  sera  payée 
chaque  année  par  toute  et  chaque  compagnie  d'express,  et 
par  tout  agent  ou  agents  de  toute  et  chaque  compagnie 
d'express  dans  cette  cité. 

Régit.  No  200,  sec.  43,  tel  qu'amendé  par  régit.  No  329, 
sec.  15. 

15.  Une  taxe  personnelle,  fixe  et  annuelle  de  dix  piastres 
sur  chaque  marchand  expédiant  comme  expéditeur  en  cette 
cité. 

Régit.  No  200,  sec.  44. 

16.  Une  taxe  personnelle  de  trois  cents  piastres  sera  payée 
annuellement  par  toute  société  de  bâtisses,  société  de  prêts, 
société  de  crédit  foncier,  et  par  toute  corporation  faisant  en 
la  dite  cité  le  commerce  généralement  fait  par  de  telles 
sociétés. 

Régit.  No  329,  sec.  10. 

17.  Une  taxe  ou  droit  personnel  fixe  et  annuel  de  dix-sept 
cents  piastres  est  par  le  présent  imposée  sur  et  sera  payé  par 
chaque  et  toute  compagnie  de  lumière  à  gaz  en  opération  et 
éclairant  les  rues  et  maisons  ou  autres  places  ou  bâtisses 
dans  la  dite  cité  ou  par  tous  agents  ou  chaque  agent  de  toute 
telle  compagnie  de  lumière  à  gaz  dans  la  dite  cité. 

Régit.  No  283,  sec.  3,  tel  qu'amendé  par  régit.  No  329, 
sec.  13. 
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18.  Une  taxe  ou  droit  fixe  et  personnel  de  mille  cinq  cents 
piastres  est  par  le  présent  imposé  et  sera  payé  par  chaque  et 
toute  compagnie  de  téléphone  existant  et  en  opération  dans 
la  cité  de  Québec,  et  par  tout  ou  chaque  agent  de  telle  com- 
pagnie de  téléphone  dans  la  dite  cité. 

Régi.  No  283,  sec.  1,  tel  qu'amendé  par  régit.  No  329, 
sec.  12. 

19.  Une  taxe  annuelle  et  fixe  de  douze  cents  piastres  est 
par  le  présent  imposée  sur  et  sera  payable  par  toute  et  chaque 
compagnie  de  lumière  électrique,  dans  la  cité  de  Québec,  et 
aussi  par  l'agent  ou  les  agents  de  toute  telle  compagnie  de 
lumière  électrique,  dans  la  dite  cité. 

Régit.  No  329,  sec.  14. 

20.  Une  taxe  personnelle,  fixe  et  annuelle  de  mille  pias- 
tres est  par  le  présent  imposée  sur  et  sera  payée  par  chaque 
compagnie  de  télégraphe,  ou  parles  propriétaires  ou  personnes 
en  possession  de  tout  télégraphe  dans  cette  cité,  communi- 
quant ou  transmettant  des  nouvelles,  avis  ou  messages  à  ou 
de  cette  cité  au  moyen  de  télégraphes. 

Régit.  No  200,  sec.  13,  tel  qu'amendé  par  régit.  No  329, 
sec.  11. 

21.  Une  taxe  annuelle  et  fixe  de  cinq  cents  piastres  est  par 
le  présent  imposée  sur  tout  individu,  compagnie,  ou  société 
de  personnes,  faisant  en  la  cité  de  Québec,  le  commerce  de 
vendre  ou  échanger  des  marchandises  quelconques  pour  ou 
en  retour  de  cartes,  ou  billets,  ou- bons,  ou  papiers,  ou  cartons, 
ordinairement  appelés  timbres  de  commerce,  obtenus  de 
tierces  personnes  par  les  porteurs  d'iceux,  et  comportant 
avoir  une  valeur  monétaire  d'une  certaine  dénomination,  et 
mis  en  circulation  par  tel  individu,  compagnie  ou  société  de 
personnes. 

Régit.  No  366. 
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22.  Une  taxe  annuelle  et  fixe  de  cent  piastres  est  par  le 
présent  imposée  sur  et  sera  payable  chaque  année  par  toute 
personne,  ou  société,  ou  association  de  personnes  tenant  une 
agence  mercantile,  ou  faisant  le  commerce  d'agence  mercan- 
tile, en  la  cité  de  Québec,  et  aussi  par  l'agent  ou  les  agents 
établis  en  cette  cité,  de  toute  telle  personne,  ou  société,  ou 
association  de  personnes,  et  faisant  affaires  comme  susdit  en 
la  dite  cité. 

Régit.  No  329,  sec.  5. 

23.  Une  taxe  annuelle  et  fixe  de  soixante  piastres  est  par 
le  présent  imposée  sur  et  sera  payable  chaque  année  par  toute 
personne  ou  société  ou  association .  quelconque  de  personnes 
tenant  en  la  cité  de  Québec  un  bureau  de  perception  de  créan- 
ces pour  autrui,  ou  faisant  en  la  dite  cité  le  commerce  de 
percevoir  des  créances  pour  autrui,  et  sur  tout  agent  ou  agents 
établis  en  la  dite  cité  de  telle  personne  ou  association  ou 
société  de  personnes,  faisant  le  dit  commerce  en  la  dite  cité. 

Régit.  No  329,  sec.  6. 

24.  Une  taxe  annuelle  et  fixe  de  trente  piastres  est  par  le 
présent  imposée  sur  et  sera  payable  chaque  année  par  toute 
personne  ou  société  de  personnes  faisant  en  la  cité  de  Québec 
le  commerce  d'embouteilleur  de  bière,  ou  de  porter  et  de 
bière;  soit  que  la  dite  bière  ou  le  dit  porter  soit  vendu  par  la 
dite  personne  ou  société  de  personnes  à  commission,  ou  pour 
son  propre  compte. 

Régit.  No  329,  sec.  7. 

25.  Une  taxe  annuelle  et  fixe  de  vingt-cinq  piastres  est 
par  le  présent  imposée  sur  et  sera  payable  chaque  année  par 
toute  personne  ou  société  de  personnes  faisant  en  la  cité  de 
Québec  le  commerce  d'embouteilleur  d'eaux  gazeuses,  que  ce 
soit  à  commission  ou  autrement. 

Régit.  No  329,  sec.  8. 
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20.  Nulle  personne  n'exercera  ou  suivra  le  métier  ou  indus- 
trie de  colporteurs  dans  les  limites  de  la  cité  de  Québec,  sans 
avoir  obtenu  du  greffier  de  la  cité  une  licence  pour  cette  fin, 
pour  laquelle  licence  elle  devra  préalablement  payer  au  tré- 
sorier de  la  cité  une  somme  de  quatre  cents  piastres  si  telle 
personne  réside  dans  la  dite  cité,  et  une  somme  de  cinq  cents 
piastres  si  la  dite  personne  réside  en  dehors  de  la  cité. 

Régit.  Ko.  358,  sec.  1. 

27.  Tout  colporteur  devra  obtenir  du  greffier  de  la  cité,  en 
même  temps  que  sa  licence,  une  pièce  de  métal  numérotée 
du  même  nombre  que  le  nombre  inscrit  sur  la  dite  licence,  et 
placera  et  portera  cette  pièce  de  métal  d'une  manière  visible 
sur  sa  personne,  lorsqu'il  sera  dans  l'exercice  de  son  com- 
merce ou  métier. 

Régit.  Ko  358,  sec.  2. 

28.  Toute  infraction  au  présent  règlement  (concernant  les 
colporteurs)  sera  punissable  par  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres,  ou,  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende 
et  des  frais,  par  un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux 
mois. 

Régit.  Ko  358:  sec.  3. 

29.  Chaque  banque  ou  corporation  constituée  en  banque 
ayant  son  principal  bureau  d'affaires  en  la  cité  de  Québec,  et 
chaque  caisse  d'épargne  incorporée  ayant  sou  principal  bureau 
d'affaires  en  la  cité  de  Québec,  paiera  chaque  année  à  la  dite 
cité  une  taxe  par  le  présent  imposée  de  mille  piastres,  et 
paiera  en  outre  une  taxe  annuelle  additionnelle  de  deux  cents 
piastres  pour  chaque  succursale  ou  agence  qu'elle  tiendra 
établie  dans  la  dite  cité  en  dehors  de  la  bâtisse  où  se  trouve 
son  dit  bureau  principal  d'affaires. 

Régit.  Ko  329,  sec.  20. 
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30.  Chaque  banque  ou  corporation  constituée  en  banque 
ayant  son  principal  bureau  d'affaires  en  dehors  de  la  cité  de 
Québec,  qui  établit  et  tient  dans  la  dite  cité  une  agence  ou 
succursale  où  elle  fait  le  commerce  de  banque,  paiera  chaque 
année  à  la  dite  cité  une  taxe  par  le  présent  imposée  de  mille 
piastres,  et  paiera  en  outre  une  taxe  annuelle  additionnelle 
de  deux  cents  piastres  pour  chaque  agence  ou  succursale  en 
sus  de  la  première. 

Régit.  Fo  329,  sec.  21. 

31.  Une  taxe  annuelle  sera  payée  par  toute  personne, 
société  ou  compagnie  incorporée  ou  autre,  qui  tiendra  ou  se 
servira  d'aucune  diligence,  d'un  omnibus,  ou  d'une  voiture 
publique  pour  transporter  les  passagers  dans  la  dite  cité,  au 
taux  de  vingt-cinq  piastres  pour  chacune  des  dites  voitures 
publiques,  diligences,  omnibus.  Les  dites  voitures  devront 
porter  un  numéro  spécial  qui  leur  sera  délivré  par  le  greffier 
de  la  cité  en  même  temps  que  la  licence  que  devra  prendre 
toute  telle  personne,  société  ou  compagnie. 

Régit.  Xo  329,  sec.  23. 

32.  Qu'une  taxe  personnelle,  fixe  et  annuelle  de  cinq  cents 
piastres  du  cours  sera  et  est  par  le  présent  imposée  sur,  et 
sera  payée  chaque  année  par  tout  et  chaque  brasseur  ou  bras- 
seurs, ou  agence  de  brasserie,  ou  par  tout  et  chaque  proprié- 
taire ou  propriétaires  de  toute  et  chaque  brasserie  ou  agence 
de  brasserie,  en  la  cité  de  Québec;  et  par  tout  et  chaque 
agent  ou  agents,  de  toute  et  chaque  brasserie  ou  agence  de 
brasserie,  en  la  dite  cité  de  Québec  ;  et  par  toute  et  chaque 
personne  ou  société  de  personnes,  étant  brasseur  ou  brasseurs, 
et  par  tout  et  chaque  agent  ou  agents  de  toute  et  chaque  telle 
personne  ou  société  de  personnes  en  la  dite  cité  de  Québec. 

RègU.  No  200,  sec.  17. 


—  42  — 

33.  Qu'une  taxe  personnelle,  fixe  et  annuelle  de  cinq 
cents  piastres  du  cours  sera  et  est  par  le  présent  imposée  sur, 
et  sera  payée  chaque  année  par  tout  et  chaque  distillateur 
ou  distillateurs,  et  par  toute  et  chaque  distillerie  ou  agence 
de  distillerie,  o.u  par  tout  et  chaque  propriétaire  ou  proprié- 
taires de  toute  et  chaque  distillerie  ou  agence  de  distillerie, 
dans  la  cité  de  Québec;  et  par  tout  et  chaque  agent  ou 
agents,  de  toute  et  chaque  distillerie  ou  agence  de  distillerie, 
dans  la  dite  cité  de  Québec  ;  et  par  toute  et  chaque  personne 
ou  société  de  personnes,  étant  distillateur  ou  distillateurs,  et 
par  tout  et  chaque  agent  ou  agents  de  toute  et  chaque  telle 
personne  ou  société  de  personnes,  dans  la  dite  cité  de  Québec. 

Régit.  No  200,  sec.  18. 

34.  Il  sera  imposé  et  prélevé  sur  toute  personne  possédant 
et  tenant  dans  les  limites  de  la  cité  aucun  billard  pour  l'usage 
public,  une  taxe  ou  cotisation  annuelle  de  cinquante  piastres 
pour  un  billard,  et  vingt  piastres  pour  chaque  billard  en  sus. 

Régit.  No  230,  sec.  1. 

35.  Il  sera  imposé  et  prélevé  sur  toute  personne  possédant 
et  tenant  dans  les  limites  de  la  cité,  aucune  table  de  jeu  dite 
pigeon-holes,  roulette,  mississipi  board,  jeu  de  quilles  ou 
autres  jeux  de  hasard  pour  le  public  ou  destinés  pour  le 
public,  une  taxe  ou  cotisation  annuelle  de  dix  piastres  cou- 
rant. 

Régit.  No  230,  sec.  2. 

36.  Toute  personne  qui  tiendra  ou  possédera  dans  les 
limites  de  cette  cité  aucune  telle  table  de  billard  comme 
susdit,  ou  aucune  maison  de  jeu  pour  y  faire  jouer  le  pigeon- 
hole,  la  roulette,  la  bagatelle,  le  mississipi-board,  le  jeu  de 
quilles  ou  aucun  autre  jeu  de  hasard,  sans  avoir  payé  les 
taxe,  droit  ou  cotisation  ci-dessus  spécifiés  touchant  icelles, 
sera  passible  d'une  amende  ou  pénalité  n'excédant  pas  qua- 
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rante  piastres  à  être  recouvrée  à  la  cour  du  recorder,  et,  à 
défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas 
deux  mois  de  calendrier,  et  telle  personne  sera  de  plus  pas- 
sible de  la  dite  pénalité  ou  du  dit  emprisonnement  pour 
chaque  jour  qu'elle  continuera  à  tenir  ou  posséder  telle  table 
de  billard  ou  telle  maison  de  jeu  pour  y  faire  jouer  les  dits 
jeux  susmentionnés  ou  aucun  d'eux  clans  cette  cité,  sans 
avoir  payé  les  taxe,  droit  ou  cotisation  comme  susdit. 

Régit.  Ko  230,  sec.  3. 

37.  Toute  personne  possédant  et  tenant  dans  les  limites . 
de  la  cité  aucune  table  de  billard,  pigeon-hole,  roulette, 
bagatelle,  mississipi-board,  jeu  de  quilles  ou  autres  jeux 
de  hasard  pour  l'usage  public,  qui  refusera  ou  négligera  en 
aucun  temps  d'en  donner  connaissance  aux  cotiseurs  chaque 
fois  qu'elle  en  sera  requise  par  aucun  d'eux,  sera  passible 
d'une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres  à  être  recou- 
vrée à  la  cour  du  recorder,  et  à  défaut  de  paiement,  d'un 
emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois  de  calendrier. 

Régit.  No  230.  sec.  4. 

38.  Une  taxe  annuelle  de  deux  piastres  et  cinquante  cen- 
tins  sera  payée  par  le  propriétaire  ou  gardien  de  chaque 
cheval  ou  cavale  de  travail  possédé  ou  tenu  dans  la  dite  cité  ; 
et  une  taxe  annuelle  de  six  piastres  sera  payée  par  le  pro- 
priétaire ou  gardien  de  tout  et  chaque  cheval  ou  cavale 
d'agrément  possédé  ou  tenu  dans  la  dite  cité.  Et  il  est  de 
plus  par  le  présent  ordonné  et  statué  que  tous  les  chevaux 
tenus  et  employés  journellement  au  travail  ou  ouvrage, 
emploi,  occupation  ou  affaire,  au  moyen  desquels  le  proprié- 
taire ou  les  propriétaires  d'iceux  gagnent,  se  procurent  ou 
obtiennent  leur  subsistance  et  soutien,  seront  considérés 
comme  des  chevaux  de  travail  ;  et  tous  autres  chevaux  ou 
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cavales  tenus  dans  la  cité  de  Québec  seront  considérés  comme 
des  chevaux  d'agrément  dans  le  sens  de  cette  section. 
Régit.  No  200,  sec.  31. 

39.  Une  taxe  annuelle  sera  payée  par  toute  personne  qui 
sans  être  loueur  de  chevaux,  tiendra  pour  la  louer- aucune 
voiture  à  deux  ou  à  quatre  roues  dans  la  dite  cité  au  taux 
de  trois  piastres  pour  chaque  voiture  à  deux  roues  et  au  taux 
de  quatre  piastres  pour  chaque  voiture  à  quatre  roues  ainsi 
tenue. 

Régit.  Ko  282,  sec.  2. 

40.  Une  taxe  annuelle  sera  payée  par  toute  personne  rési- 
dant dans  la  dite  cité,  possédant,  gardant  ou  employant  pour 
son  plaisir,  un  carrosse,  une  calèche,  charrette,  wagon,  ou 
autre  voiture  de  cette  espèce,  au  taux  de  vingt  piastres  pour 
chaque  carrosse  couvert  à  quatre  roues,  et  au  taux  de  douze 
piastres  pour  chaque  carrosse  à  demi  couvert  à  quatre  roues, 
tirés  par  deux  chevaux,  et  de  dix  piastres  lorsque  tirés  par 
un  cheval  ;  et  au  taux  de  huit  piastres  pour  chaque  cabriolet 
double,  et  au  taux  de  six  piastres  pour  chaque  calèche, 
cabriolet  simple  ou  autre  voiture,  montés  sur  des  ressorts,  et 
tirés  par  un  cheval,  et  au  taux  de  huit  piastres  pour  chaque 
wagon  ou  autre  voiture  non  ci-dessus  spécifiée,  appropriés  au 
tirage  par  deux  chevaux  ou  plus. 

Régit.  No  200,  sec.  34. 

41.  Mais  les  médecins  ne  paieront  qu'une  taxe  de  huit 
piastres  pour  chaque  voiture  dont  ils  se  servent  habituellement 
pour  les  visites  de  leurs  patients,  et  deux  piastres  et  cin- 
quante centins  pour  chaque  cheval  employé  pour  les  mêmes 
fins. 

Régit.  lYo  298. 

42.  Une  taxe  annuelle  de  huit  piastres  est  par  le  présent 
imposée,  et  sera  payée  par  le  propriétaire,   dans  la  dite  cité, 
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de  toute  et  chaque  voiture  non  destinée  au  transport  d,e 
matériaux  ou  effets  quelconques,  qui  n'entre  pas  dans  les 
catégories  de  voitures  de  travail  ou  autres,  ou  voitures  de 
plaisir  ou  voitures  de  louage  ou  voitures  de  médecins,  et 
pour  laquelle  il  n'est  pas  déjà  imposé  une  taxe. 

Régit.  No  329,  sec.  16. 

43.  Une  taxe  personnelle,  fixe  et  annuelle  de  deux  cents 
piastres  sera  payée  par  toute  personne  exerçant  le  commerce 
de  prêteur  sur  gages  dans  la  dite  cité. 

Régit.  No  200,  sec.  25. 

44.  Une  taxe  personnelle,  fixe  et  annuelle  de  deux  piastres 
est  par  le  présent  imposée  sur  et  sera  payée  par  toute  et 
chaque  personne  faisant  ou  exerçant  aucun  autre  commerce, 
manufacture,  occupation  ou  affaire,  profession,  art,  moyens  de 
profit,  de  subsistance  ou  de  gain  quelconque, dans  ladite  cité, 
non  énumérés  ou  taxés  par  ce  présent  règlement,  et  sur 
toutes  personnes  par  qui  ils  sont  ou  peuvent  être  faits,  exer- 
cés ou  mis  en  opération  dans  la  dite  cité,  pour  leur  propre 
compte  ou  comme  agents  pour  d'autres. 

Régit.  No  200,  sec.  48,  tel  qu'amendé  par  le  régit.  No  233. 

(N.  B. — Cette  taxe  est  distincte  et  en  outre  de  la  taxe  de 
$2.00  imposée  eu  vertu  de  la  loi  40  Vict.,  eh.  52,  sec.  3,  et 
1  Ed.  VII,  ch.  42,  sec.  9). 

45.  Une  taxe  ou  droit  spécial  d'une  piastre  et  cinquante 
centins  est  par  le  présent  imposé  et  prélevé  sur  toute  et 
chaque  personne  désirant  obtenir  un  procès-verbal  désignant 
l'alignement  de  sa  propriété,  sur  les  rues  ou  places  publiques 
la  bornant  ;  une  taxe  d'une  piastre  sur  toute  et  chaque 
personne  désirant  obtenir  un  permis  pour  vider  des  lieux 
d'aisance,  lesquels  procès-verbal  et  permis  lui  seront  accordés 
par  l'ingénieur  de  la  cité  sur  production  d'un  reçu  du  tréso- 
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rier  de  la  cité  pour  le  paiement  de  la  dite  somme  d'une 
piastre  et  cinquante  centins. 
Régit.  No  200,  sec.  36. 

46.  Personne  n'ouvrira  de  cirque  ou  exposition  ou  repré- 
sentation équestre  dans  cette  cité,  ou  de  ménagerie  ou  troupe 
de  ménagerie  de  bêtes  sauvages  ou  d'exposition  ou  représen- 
tation d'aucune  espèce  quelconque,  soit  comme  comédiens 
ambulants,  maîtres  de  spectacles  forains,  ou  autres  ménes- 
trels ou  exposants  de  nouveautés,  curiosités,  animaux  éton- 
nants, ou  tout  autre  objet  ou  chose  que  ce  soit,  sans  avoir 
préalablement  obtenu  du  maire  de  la  dite  cité  un  permis 
pour  ce  faire,  et  sans  avoir  d'abord  payé  au  trésorier  de  la 
dite  cité,  la  somme  de  cent  piastres  pour  le  dit  permis  (s'il 
est  accordé),  et  sans  avoir  aussi  payé  au  dit  trésorier  une 
autre  somme  de  vingt  piastres  pour  tout  et  chaque  jour  ou 
soirée  que  telle  représentation  ou  exposition  sera  ouverte  au 
public  ;  pourvu  que  si  la  représentation  est  de  peu  d'importance 
ou  l'exposition  de  peu  d'intérêt,  le  maire  d'alors  peut  réduire 
les  dits  taux  à  toute  somme  qu'il  croira  raisonnable . 

Régit.  No  200,  sec.  26,  'premier  alinéa. 

47.  Toutes  personnes  contrevenant  à  aucune  di-s  disposi- 
tions de  la  section  qui  précède  encourront  une  pénalité  n'ex- 
cédant pas  vingt  piastres,  et  seront  passibles  d'un  emprison- 
nement n'excédant  pas  trente  jours  pour  chaque  offense. 

Régit.  No  200,  sec.  26,  deuxième  alinéa. 

48.  Le  propriétaire  de  tout  et  chaque  théâtre  dans  cette 
cité  paiera  une  taxe  personnelle,  fixe  et  annuelle  de  cent 
vingt  piastres,  en  outre  de  la  cotisation  sur  la  valeur  annuelle 
de  telle  bâtisse,  et  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  d'aucun 
théâtre  dans  cette  cité  ne  permettront  pas  qu'il  soit  ouvert 
ou  qu'il  s'y  fasse  aucune   représentation,  jusqu'à   ce  que  le 
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directeur  ou  les  directeurs  d'aucune  compagnie  ou  compa- 
gnies se  proposant  d'ouvrir  le  dit  théâtre,  ou  d'y  jouer,  aient 
demandé  et  obtenu  du  maire  de  la  dite  cité  la  permission  de 
ce  faire,  sous  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  pias- 
tres pour  toute  et  chaque  offense. 
Régit,  No  200,  sec.  27. 

49.  Toute  personne  ne  résidant  pas  dans  la  cité,  et  n'y 
ayant  pas  un  bureau  d'affaires  ou  magasin  ou  boutique,  et 
autre  que  les  personnes  exerçant  le  commerce  généralement 
désigné  comme  commerce  de  colporteur  ou  petit  mercier,  qui 
vendra  ou  offrira  eu  vente  au  lieu  d'affaires  ou  au  domicile 
des  acheteurs  ou  consommateurs  non  commerçants,  des  mar- 
chandises quelconques,  sera  tenue,  avant  de  faire  telle  com- 
merce dans  la  dite  cité,  de  prendre  chez  le  greffier  de  la  dite 
cité,  une  licence  pour  laquelle  elle  devra  préalablement  payer 
au  trésorier  de  la  dite  cité  une  somme  de  soixante  piastres  ; 
et  toute  personne  qui  exercera  ainsi  le  dit  commerce  sans 
avoir  obtenu  préalablement  la  dite  licence,  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  cent  piastres,  et  laquelle  dite  amende 
sera  poursuivable  devant  la  cour  du  recorder  de  la  cité  de 
Québec  :  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende,  telle 
personne  sera  passible  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas 
deux  mois  dans  la  prison  commune  de  ce  district. 

Régit.  No  309,  première  section. 

N.  B. — La  disposition  qui  précède  ne  paraît  pas  applicable, 
et  le  cas  qui  y  est  prévu  se  trouve  couvert  par  la  loi  37  Vict., 
ch.  50,  sec.  2,  telle  qu'amendée  par  38  Vict.,  ch.  74,  sec.  29, 
(art.  222  de  compilation  de  la  loi). 

50.  Toute  personne  non  résidant  dans  la  cité  de  Québec,  et 
n'y  ayant  déjà  aucun  bureau  d'affaires,  ou  magasin  ou  bou- 
tique, qui,  après  la  confection  des  livres  ou  rôles  de  cotisa- 
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tions  pour  une  année  fiscale  quelconque,  prendra  à  loyer  dans 
la  dite  cité,  pour  le  reste  de  telle  année  fiscale  ou  pour  un 
espace  de  temps  plus  court,  un  magasin,  boutique  ou  lieu 
d'affaires  où  elle  vendra  ou  offrira  en  vente  des  marchandises 
ou  effets  quelconque,  sera  tenue,  avant  de  faire  tel  commerce 
dans  la  cité  de  Québec,  de  prendre  chez  le  greffier  de  la  dite 
cité,  une  licence  pour  laquelle  elle  devra  préalablement  payer 
au  trésorier  de  la  dite  cité  une  somme  de  soixante  piastres, 
et  toute  personne  qui  exercera  ainsi  le  dit  commerce  sans 
avoir  obtenu  préalablement  la  dite  licence  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  cent  piastres,  et  laquelle  dite  amende 
sera  poursuivable  comme  les  autres  amendes  devant  la  cour 
du  recorder  de  la  dite  cité,  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite 
amende,  telle  personne  sera  passible  d'un  emprisonnement 
n'excédant  pas  deux  mois. 

Régit.  No  309,  deuxième  section. 

LOUEURS   DE   CHEVAUX   ET    VOITURES,    CHARRETIERS. 

51.  Nulle  personne  ne  tiendra  ou  gardera  des  chevaux  ou 
voitures  de  louage  en  la  cité  de  Québec  sans  avoir  préalable- 
ment obtenu  du  greffier  de  la  cité  une  licence  pour  laquelle 
il  devra  être  payé  au  trésorier  de  la  cité  une  somme  de  dix 
piastres,  et  une  autre  somme  additionnelle  de  cinq  piastres 
pour  chaque  cheval  et  de  cinq  piastres  pour  chaque  voiture 
de  louage  destinés  à  n'être  loués  qu'au  domicile,  bureau  ou  lieu 
d'affaires  du  propriétaire  de  ces  chevaux  et  voitures,  les- 
quels chevaux  et  voitures,  qui  seront  exempts  de  porter  un 
numéro,  ne  devront  pas  stationner  aux  postes  ou  stations  des 
cochers  ou  charretiers. 

Régit.  No  291,  troisième  alinéa. 

52.  Nulle  personne  résidant  en  dedans  ou  en  dehors  des 
limites  de  la  cité  de  Québec  n'exercera  le  métier  de  charretier 
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clans  la  dite  cité  de  Québec  pour  gain  ou  profit  pour  le  trans- 
port de  passagers  ou  de  marchandises,  effets,  etc.,  sans  avoir 
préalablement  obtenu  une  licence  et  un  numéro  pour  cette 
fin  du  greffier  de  la  cité,  pour  lesquels  licence  et  numéro  il 
sera  payé  au  trésorier  de  la  cité,  pour  former  partie  des  fonds 
de  la  cité,  les  taux  et  impôts  imposés  dans  et  par  le  tarif  con- 
tenu dans  la  cédule  ci-aunexée. 
Régit.  No  291,  quatrième  alinéa. 

53.  Personne  n'établira,  n'emploiera  ou  conduira,  dans 
cette  cité,  aucun  cheval  et  voiture  de  louage,  pour  transport 
des  personnes  moyennant  salaire  d'un  endroit  à  un  autre 
dans  la  dite  cité,  sans  avoir  obtenu  du  greffier  de  la  cité  une 
licence  pour  chaque  voiture,  et  un  numéro  qui  sera  fixé  à  la 
dite  voiture,  et  sans  avoir  payé  au  trésorier  de  la  cité  les  taux 
et  droits  séparément  imposés  par  le  tarif  contenu  dans  la 
cédule  ci-jointe. 

Régit.  No  200,  sec.  39,  premier  alinéa. 

'54.  .Tout  omnibus,  carrosse,  carriole,  calèche,  ou  autre 
voiture,  soit  sur  des  roues  ou  des  coulants,  tirés  par  un  ou 
plusieurs  chevaux,  qui  seront  employés  dans  cette  cité  pour 
le  transport  de  personnes  moyennant  salaire,  d'un  endroit  à 
un  autre,  dans  la  dite  cité,  seront  considérés  être  des  voitures 
de  louage  dans  le  sens  de  ce  règlement. 
Régit.  No  200,  sec.  39,  deuxième  alinéa. 

55.  Chaque  charrette,  camion,  chariot,  traîneau,  diable,  et 
toute  autre  voiture  qui  sera  employée  dans  la  cité  de  Québec, 
pour  le  transport,  d'un  endroit  à  un  autre,  dans  la  dite  cité, 
du  bois,  charbon,  bois  de  charpente,  pierre,  briques,  chaux, 
sable,  pain,  lait,  bière,  effets,  marchandises,  meubles,  maté- 
riaux de  construction,  ou  autres  articles  ou  choses  que  ce 
soit,  de  même  espèce  ou  non,  devra  être  autorisé  par  une 
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licence,  tel  que  ci-après  mentionné,  et  porter  le  numéro  de  la 
licence  en  chiffres  bien  lisibles  de  pas  moins  qu'un  pouce  de 
hauteur,  et  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  être  vus  distinc- 
tement ;  et  si  le  propriétaire  de  toute  telle  voiture  s'en  sert 
ou  permet  que  l'on  s'en  serve,  ou  si  quelque  autre  personne 
se  sert  de  telle  voiture,  sans  avoir  une  licence  tel  que  ci-après 
réglé,  ou  sans  avoir  le  numéro  placé  comme  susdit,  ou  sans 
avoir  payé  pour  tels  licence  et  numéro,  les  taux  et  droits 
séparément  imposés  dans  et  par  le  tarif  contenu  dans  la 
cédule  ci-jointe,  tous  et  chacun  d'eux  seront  passibles  d'une 
amende  n'excédant  pas  vingt  piastres,  ou  d'un  emprisonne- 
ment n'excédant  pas  trente  jours,  ou  à  la  fois  de  l'amende  et 
de  l'emprisonnement  pour  chaque  offense. 
Régit.  No.  200,  sec.  40. 

56.  Les  différents  taux  énumérés  et  spécifiés  dans  le  tarif 
contenu  dans  la  cédule  ci-jointe,  seront  les  taux  qui  seront 
payés  annuellement  au  trésorier  de  la  cité  pour  la  licence  et 
numéro  à  être  accordés  par  le  greffier  de  la  cité  aux  charre- 
tiers et  autres  personnes  se  servant  de  voitures  de  louage, 
carrosses,  ou  autres  voitures  pour  le  transport  des  passagers 
ou  de  marchandises,  effets,  matériaux  de  construction,  pro- 
duits, ou  autres  articles  ou  choses  que  ce  soit,  légères  ou 
pesantes,  dans  la  cité  de  Québec. 

CÉDULE. 

TARIF  DES  CHARGES,  POUR  CHEVAUX  ET  VOITURES 

Voitures  de  louage. 

1°  Pour  chaque  cab,  calèche,  ou  autre  voiture  à  deux  roues, 
carriole  simple  ou  sleigh  simple  avec  un  seul  siège  pour 
passagers,  si  le  propriétaire  réside  dans  la  cité,  $3,  si  en 
dehors,  $16. 
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2°  Pour  tout  wagou  ou  autre  voiture  à  quatre  roues, 
carriole  ou  sleigh  double  à  deux  sièges  pour  passagers,  tirés 
par  un  seul  cheval,  si  le  propriétaire  réside  dans  la  cité,  SU. 00, 
si  en  dehors,  $22.00. 

3°  Pour  tout  carrosse  ou  voiture  à  quatre  roues,  carriole, 
ou  sleigh,  tirés  par  deux  chevaux  ou  plus,  si  le  propriétaire 
réside  dans  la  cité,  $18.00,  si  en  dehors,  $30.00. 

4°  Pour  tout  omnibus  ou  diligence  tiré  par  un  seul  cheval, 
si  le  propriétaire  réside  dans  la  cité,  $15.00,  si  en  dehors, 
$30.00. 

5°  Pour  tout  omnibus  ou  diligence  tiré  par  deux  chevaux 
ou  plus,  si  les  propriétaires  résident  dans  la  cité,  $25.00,  si 
en  dehors,  $30.00. 

Voitures  dont  se  servent  les  charretiers  pour  le  transport 

des  effets. 

6°  Pour  chaque  charrette,  cabrouet,  ou  autre  voiture  à  deux 
roues,  traîneau  ordinaire  ou  à  neige,  si  le  propriétaire  réside 
dans  la  cité,  $6.00,  si  en  dehors,  $12.00. 

7°  Pour  chaque  wagon,  diable,  ou  autre  voiture  à  quatre 
roues,  ou  sleigh,  tiré  par  un  seul  cheval,  si  le  propriétaire 
réside  dans  la  cité,  $9.00,  si  en  dehors,  $18.00. 

8°  Pour  chaque  wagon,  diable,  ou  voiture  à  quatre  roues, 
ou  sleigh,  tiré  par  deux  chevaux  et  construit  pour  porter  un 
voyage  de  moins  de  4000  lbs.,  si  le  propriétaire  réside  dans 
la  cité,  $15.00,  si  en  dehors,  $30.00. 

9°  Pour  tout  wagon  lourd,  diable,  float,  ou  autre  voiture  à 
quatre  roues,  traîneau  ou  sleigh,  tiré  par  deux  chevaux  ou 
plus  et  construit  pour  charroyer  des  articles  ou  matériaux 


—  52  — 

pesant  4000  lbs.  ou  au-dessus,   si  le  propriétaire  réside   en 
ville,  818.00,  si  en  dehors,  830.00. 

Toute  personne  qui  aura  obtenu  une  licence  comme  ci-des- 
sus dit,  payera,  en  sus  des  dits  taux  pour  telles  licences,  pour 
tous  chevaux  de  travail  qu'elle  possédera  ou  gardera  dans  la 
dite  cité,  de  plus  que  le  nombre  déterminé  et  requis  pour  les 
fins  de  chaque  licence,  une  cotisation  annuelle  au  taux  de 
deux  piastres  et  cinquante  centins  pour  chaque  tel  cheval, 
comme  déjà  pourvu  en  et  par  la  31e  section  du  dit  règlement 
No  200.  (art.  38  ci-devant). 

t 
Voitures  dont  se  servent  les  commerçants  pour  le  trans- 
port des  effets,  etc. 

Les  licences  pour  les  charrettes,  cabrouets,  wagons,  et  autres 
voitures  dont  se  servent  d'autres  que  les  charretiers,  pour  le 
transport  de  marchandises,  articles  et  effets  mentionnés  et 
détaillés  dans  la  40e  section  (sec.  55  ci-devant)  du  dit  règle- 
ment No  200,  et  dans  la  5e  section  (présente  section)  du 
présent  règlement,  seront  divisées  en  deux  classes. 

La  première  classe  comprendra  toutes  charrettes,  wagons, 
ou  autres  voitures  dont  se  servent  les  marchands,  commer- 
çants, manufacturiers,  entrepreneurs,  artisans,  laitiers,  pour  le 
transport  et  la  livraison  des  articles  et  effets  qu'ils  vendent, 
fabriquent,  ou  dont  ils  font  usage  dans  leur  métier,  pour  cha- 
cune desquelles  voitures  il  sera  payé  les  taux  suivants  : 

10°  Pour  chaque  charrette,  cabrouet,  ou  autres  voitures  à 
deux  roues,  traîneau,  ou  sleigh,  80.00. 

11"  Pour  chaque  wagon,  diable,  ou  autres  voitures  à  qua- 
tre roues,  traîneau,  ou  sleigh,  tiré  par  un  cheval,  89.00. 

N.  B. — La  différence  de  prix  faite  dans  les  deux  paragra- 
phes qui  précèdent  peut  s'appliquer  aux   voitures  d'été,  pour 
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celles  à  deux  roues,  et  pour  celles  à  quatre  roues  ;  mais  cette 
distinction  paraît  impossible  pour  les  voitures  d'hiver,  comme 
traîneaux. 

12°  Pour  chaque  wagon,  diable,  ou  autres  voitures  à 
quatre  roues,  traîneau,  ou  sleigh,  tiré  par  deux  chevaux,  et 
capable  de  porter  une  charge  au-dessous  de  4000  lbs.,  $15.00. 

1 3°  Pour  chaque  wagon  pesant,  diable,  float,  ou  autres 
voitures  à  quatre  roues,  traîneau,  ou  sleigh,  tiré  par  deux 
chevaux  ou  plus,  et  capables  de  porter  des  articles  ou  maté- 
riaux de  4000  lbs.  et  au-dessus,  SI 8. 00. 

La  deuxième  classe  comprendra  les  charrettes,  wagons,  ou 
autres  voitures  dont  se  servent  les  conducteurs  d'express, 
boulangers,  distillateurs  ou  leurs  agents,  brasseurs  ou  leurs 
agents,  embouteilleurs  de  bière,  porter,  bière,  bière  de  gin- 
gembre, eau  minérale,  ou  eau  gazeuse,  ou  leurs  agents,  com- 
merçants de  charbon,  hôteliers,  et  entrepreneurs  de  pompes 
funèbres,  pour  le  transport  ou  livraison  des  articles  ou  effets 
qu'ils  débitent,  fabriquent,  dont  ils  se  servent,  ou  qui  font 
l'objet  de  leur  commerce,  pour  chacune  desquelles  charrette, 
wagon  ou  autre  voiture,  il  sera  payé  les  taux  suivants,  savoir  : 

14°  Pour  chaque  charrette,  cabrouet,  ou  autres  voitures  à 
deux  roues,  traîneau  ou  sleigh,  $9.00. 

1 5°  Pour  chaque  wagon,  diable,  ou  autres  voitures  à  quatre 
roues,  traîneau  ou  sleigh,  tiré  par  un  cheval,  $12.00. 

N.  B. — La  différence  de  prix  faite  dans  les  deux  para- 
graphes qui  précèdent  peut  s'appliquer  aux  voitures  d'été, 
pour  celles  à  deux  roues,  et  pour  celles  à  quatre  roues  ; 
mais  cette  distinction  paraît  impossible  pour  les  voitures 
d'hiver,  comme  traîneaux. 

16°  Pour  chaque  wagon,  diable,  ou  autres  voitures  à  qua- 
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tre  roues,  traîneau  ou  sleigh,  tiré  par  deux  chevaux,  et  capa- 
ble de  porter  un  voyage  au-dessous  de  4000  lbs.,  $20.00. 

17°  Pour  chaque  wagon  pesant,  diable,  float,  ou  autre 
voiture  à  quatre  roues,  traîneau  ou  sleigh,  tiré  par  deux  che- 
vaux ou  plus,  et  capable  de  porter  des  articles  ou  matériaux 
de  4000  lbs.  et  au-dessus,  $24.00. 

18°  Pour  chaque  corbillard  tiré  par  un  cheval,  $14.00. 

19°  Pour  chaque  corbillard  tiré  par  deux  chevaux,  $24.00. 

Les  personnes  obtenant  des  licences  pour  charrettes,  ca- 
brouets,  wagons,  ou  autres  voitures  mentionnées  et  décrites 
dans  la  première  et  dans  la  seconde  cla?se  des  licences  ci-dessus 
décrites,  en  sus  des  taux  pour  les  dites  licences,  paieront  en 
outre  la  cotisation  annuelle  sur  tous  chevaux  de  travail 
qu'elles  posséderont  ou  garderont  dans  la  dite  cité,  en  sus  du 
nombre  déterminé  et  requis  pour  les  fins  de  chaque  licence, 
au  taux  de  deux  piastres  et  cinquante  centins  pour  chaque 
cheval  déjà  pourvu  par  la  31e  section  (art.  38  ci-devant)  du 
règlement  No  200. 

Régit.  No  282,  sec.  5,  avec  V  amendement  fait  aux  Nos 
18  et  19  de  la  cédule  par  le  régit.  No  291,  sec.  2. 

57.  Nulle  personne  n'exercera  ou  suivra  le  métier  ou 
industrie  de  boucher,  boucher  de  lard,  regrattier,  dans  les 
limites  de  la  cité  de  Québec,  sans  avoir  obtenu  du  greffier  de 
la  cité  une  licence  pour  cette  fin,  pour  laquelle  elle  aura  préa- 
lablement payé  au  trésorier  de  la  cité  les  sommes  qui  suivent  : 

Chaque  boucher  résidant  dans  la  cité $10  00 

Chaque  boucher  résidant  eu  dehors 20  00 

Chaque  boucher  de  lard  résidant  dans  la  cité.  10  00 

Chaque  boucher  de  lard  résidant  en  dehors...  20  00 

Chaque  regrattier  résidant  dans  la  cité 10  00 

Chaque  regrattier  résidant  en  dehors 20  00 

Régit.  No  282,  sec.  6. 
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58.  Tous  bateliers,  canotiers  et  chaloupiers,  et  chacun 
d'eux,  traversant  pour  gages  entre  la  cité  de  Québec  et  toute 
autre  place  quelconque,  prendront  des  licences  et  des  numé- 
ros du  greffier  de  la  cité,  pour  lesquels  licences  et  numéros 
ils  payeront  au  trésorier  de  la  cité  chacun  cinq  piastres,  si  la 
personne  obligée  de  prendre  telle  licence  réside  dans  les 
limites  de  la  cité,  savoir:  quatre  piastres  pour  la  dite  licence, 
et  une  piastre  pour  le  dit  numéro,  et  dix  piastres,  si  la  dite 
personne  ne  réside  pas  dans  la  dite  cité,  mais  y  exerce  son 
industrie,  savoir  :  neuf  piastres  pour  la  dite  licence,  et  une 
piastre  pour  le  dit  numéro,  rien  n'étant  demandé  pour  la 
saison  d'hiver. 

§  2.  Les  dites  licences  et  numéros  seront  valides  du  jour 
de  leur  émission  jusqu'au  premier  de  mai  alors  prochain,  et 
pas  plus  longtemps,  tel  que  pourvu  par  la  loi. 

§  3.  Les  dits  numéros  et  chacun  d'eux  seront  peints  sur 
une  platine  de  fer-blanc  de  huit  pouces  de  longueur  sur  six 
pouces  de  hauteur,  et  seront  livrés  avec  les  dites  licences,  et 
placés  par  tous  tels  bateliers,  canotiers  et  chaloupiers,  sur 
chaque  côté  du  dit  bateau,  canot  ou  chaloupe,  dont  se  servira 
chacune  des  dites  personnes  dans  l'exercice  de  son  métier  ou 
industrie  respectivement. 

§  4.  Quiconque  enfreindra  aucune  des  dispositions  de  ce 
présent  règlement  sera  passible,  pour  chaque  infraction, 
d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres,  laquelle  sera 
recouvrée  d'après  la  loi  devant  la  cour  du  recorder,  tel  que  le 
tout  est  enjoint  par  la  loi. 

Cette  section  58  est  le  régit.  No  252,  tel  qu'amendé  par  le 
régit.  No  259. 

59.  Tout  boulanger  résidant  ou  exerçant  son  commerce 
ou  industrie  dans  la  cité  de  Québec,  avant  de  pouvoir  exercer 
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son  dit  commerce  ou  industrie,  prendra  chaque  année  un 
numéro  et  une  licence  du  greffier  de  la  dite  cité  de  Québec, 
pour  lesquels  numéro  et  licence  il  devra  préalablement  payer 
au  trésorier  de  la  dite  cité  la  somme  de  dix  piastres,  s'il 
demeure  dans  les  limites  de  la  dite  cité  de  Québec,  savoir  :  une 
piastre  pour  le  numéro  et  neuf  piastres  pour  la  licence,  et  de 
vingt  piastres  s'il  ne  demeure  pas  en  la  dite  cité,  mais  y 
exerce  son  industrie,  savoir  :  une  piastre  pour  le  dit  numéro 
et  dix-neuf  piastres  pour  la  dite  licence. 
Régit  No  236,  sec   1. 

60.  Les  dits  numéros  et  chacun  d'eux  seront  peints  sur 
une  plaque  de  fer- blanc  de  quatre  pouces  de  long  sur  quatre 
pouces  de  haut,  et  seront  les  dits  numéros  délivrés  avec  les 
dites  licences,  et  les  dits  numéros  seront  placés  par  tout  tel 
boulanger,  l'un  sur  chaque  côté  de  la  voiture  dans  laquelle  le 
dit  boulanger  transportera  son  pain  ;  et  seront  peints  sur 
chaque  côté  de  la  dite  voiture  les  mots  suivants  :  "  Boulanger 
licencié." 

Régit.  No  236,  sec.  2. 

61.  Toute  personne  sujette  au  paiement  des  droits,  taux  et 
taxes  ci-dessus  mentionnés  et  imposés,  sera  tenue  de  les  payer 
respectivement,  soit  qu'elle  continue  une  année  entière  ou 
un  temps  plus  court,  à  exercer  et  suivre  tel  métier,  affaire  ou 
profession  assujétie  à  la  taxe  ci-dessus  spécifiée;  et  toute  per- 
sonne qui  gardera  dans  la  dite  cité  un  cheval  ou  des  chevaux, 
ou  quelque  voiture,  calèche,  charrette,  cabriolet,  wagon,  ou 
autre  voiture  de  cette  espèce,  pendant  deux  mois,  dans  le 
cours  de  douze  mois  de  calendrier,  sera  considérée  comme 
gardant  un  cheval  ou  des  chevaux,  ou  voiture,  calèche,  char- 
rette, cabriolet,  wagon,  ou  autre  voiture  quelconque  de  cette 
espèce,  dans  le  sens  de  ce  règlement,  et  ceux  qui  les  gardent 
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ou  les  possèdent  seront  assujétis   aux  droits  ci-dessus  spéci- 
fiés et  imposés  respectivement. 
Régit.  No  200,  sec.  51. 

62.  A  part  les  cas  pour  lesquels  le  présent  règlement  con- 
tient une  disposition  différente,  toute  personne  qui  transgres- 
sera, enfreindra  ou  violera  aucune  des  dispositions  de  ce 
règlement,  ou  aucune  partie  ou  clause  d'icelui,  encourra  et 
payera,  pour  toute  et  chaque  telle  transgression,  infraction  ou 
violation,  une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres,  recou- 
vrable selon  la  loi. 

Eèglt.  No  200,  sec.  54. 

63.  En  sus  et  en  outre  de  toutes  cotisations  foncières,  taxe 
d'affaires,  et  de  la  taxe  annuelle,  fixe  et  personnelle  de  mille 
piastres,  déjà  payables  par  chaque  compagnie  de  télégraphe, 
il  est  par  le  présent  imposé  une  taxe  spéciale  de  vingt-cinq 
centins  sur  chaque  poteau  érigé  dans  les  rues  de  la  cité  de 
Québec,  et  employé  pour  le  soutien  ou  la  suspension  de  fils 
électriques  ou  pour  autre  usage,  par  chaque  compagnie  de 
télégraphe,  ou  par  les  propriétaires  ou  personnes  en  possession 
de  tout  et  chaque  télégraphe  dans  la  dite  cité  ;  laquelle  taxe 
sera  payable  et  devra  être  payée  chaque  année  en  même 
temps  que  les  autres  taxes  municipales,  par  toute  et  chaque 
telle  compagnie  de  télégraphe,  ou  par  les  propriétaires  ou 
personnes  en  possession  de  tout  et  chaque  télégraphe  dans  la 
dite  cité. 

Régit.  No  353,  sec.  1. 

64-.  En  sus  et  en  outre  de  toutes  cotisations  foncières, 
taxe  d'affaires,  et  de  la  taxe  annuelle,  fixe  et  personnelle  de 
mille  cinq  cents  piastres,  déjà  payable  par  chaque  compagnie 
de  téléphone,  il  est  par  le  présent  imposé  une  taxe  spéciale 
de  vingt-cinq  centins  sur  chaque  poteau  érigé  dans  les  rues 


de  la  cité  de  Québec,  et  employé  pour  le  soutien  ou  la  sus- 
pension de  fils  électriques  ou  pour  autre  usage  par  chaque 
compagnie  de  téléphone  dans  la  dite  cité,  laquelle  taxe  sera 
payable  et  devra  être  payée  chaque  année  en  même  temps 
que  les  autres  taxes  municipales,  par  chaque  telle  compa- 
gnie de  téléphone  dans  la  dite  cité. 
Régit.  No  353,  sec.  2. 

65.  En  sus  et  en  outre  de  toutes  cotisations  foncières,  taxe 
d'affaires,  et  de  la  taxe  annuelle,  fixe  et  personnelle  de  douze 
cents  piastres,  déjà  payables  par  chaque  compagnie  de 
lumière  électrique,  il  est  par  le  présent  imposé  une  taxe 
spéciale  de  vingt-cinq  centins  sur  chaque  poteau  érigé  dans 
les  rues  cle  la  cité  de  Québec,  et  employé  pour  le  soutien  ou 
la  suspension  de  fils  électriques  ou  pour  autre  usage,  par 
chaque  compagnie  de  lumière  électrique  dans  la  dite  cité  ; 
laquelle  taxe  sera  payable  et  devra  être  payée  chaque  année 
en  même  temps  que  les  autres  taxes  municipales,  par  chaque 
telle  compagnie  de  lumière  électrique. 

Régit.  No  353,  sec.  3. 

66.  A  l'avenir,  toutes  cotisations,  redevances,  (celles  de 
l'eau  exceptées),  taxes,  et  taux  imposés  en  vertu  des  règle- 
ments pour  prélever  des  fonds  afin  de  subvenir  aux  dépenses 
de  la  cité  de  Québec,  deviendront  dus  et  payables  le  premier 
jour  d'août  de  toute  et  chaque  année. 

Régit.  No  224,  sec.  1. 

67.  A  l'avenir,  les  redevances  d'eau  ou  cotisations  impo- 
sées en  vertu  des  règlements  pour  fournir  un  approvisionne- 
ment d'eau,  seront  payées  annuellement  et  d'avanc?,  le  pre- 
mier jour  du  mois  de  novembre  de  chaque  année. 

Régit.  No  242. 
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RÈGLEMENT  N°  192 

Du  22  décembre  1865 

Pour  le  bon  ordre  et  la  'paix. 


1.  Quiconque,  de  quelque  mauière  que  ce  soit,  troublera 
sans  cause  légitime  les  paisibles  habitants  demeurant  dans 
une  rue  ;  ou 

2.  Se  battra  dans  une  rue  ;  ou 

3.  Sera  trouvé  ivre  dans  une  rue  ;  ou 

4.  Etant  dans  une  rue,  injuriera  de  paroles,  ou  assaillira, 
ou  frappera,  ou  insultera  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les 
passants  ou  autres  personnes  étant  dans  une  rue  ;  ou 

5.  Sera  masqué  ou  déguisé,  de  jour  ou  de  nuit,  dans  une 
rue;  ou 

6.  Exposera  dans  ou  sur  une  rue,  ou  dans  les  fenêtres, 
vitrines,  portes  d'une  boutique  (shop)  ou  bâtisse  quelconque, 
une  chose  ou  objet  indécent  ou  obscène  ;  ou 

7.  Exposera  sa  personne  d'une  manière  indécente  ou  obs- 
cène dans  un  lieu  enclos  ou  non  enclos,  ou  dans  une  fenêtre 
où  porte  d'une  bâtisse  quelconque,  de  manière  à  être  vu  par 
les  voisins  ou  les  passants  ;  ou 

8.  Qui  étant  dans  une  maison,  bâtisse,  ou  sur  un  terrain 
enclos  ou  non  enclos,  injuriera  de  paroles,  ou  assaillira,  ou 
frappera,  ou  insultera  de  quelque  autre  manière,  une  per- 
sonne étant  ou  passant  dans  une  rue  ;  ou 

9.  Qui  étant  dans  upe  rue,  injuriera  de  paroles,  ou  assail- 
lira, ou  frappera,  ou  insultera  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
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une  personne  étant  dans  une  bâtisse  ou  autre  lieu  ou  terrain 
enclos  ou  non  enclos  ;  ou 

10.  Qui,  sans  cause  légitime,  frappera  dans  une  porte, 
châssis,  contre-vent,  ou  autre  partie  extérieure  d'une  maison 
ou  bâtisse  ;  ou 

11.  Qui  cassera,  arrachera,  ou  endommagera  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  ou  arrachera  ou  brisera  un  marteau  ou 
bouton  ou  poignée  de  cloche  de  porte  extérieure  d'une  maison 
ou  bâtisse,  ou  placés  à  l'extérieur  et  communiquant  à  une 
maison  ou  bâtisse,  ou  frappera  à  tel  marteau,  ou  tirera  le 
bouton,  poignée  ou  cordon  de  telle  cloche,  sans  cause  légi- 
time; ou 

12.  Qui,  sans  cause  légitime,  entrera  dans  une  maison, 
bâtisse,  ou  dans  un  lieu  enclos,  et  insultera  de  paroles  ou 
autrement  les  personnes  qui  s'y  trouveront,  ou  y  fera  du 
bruit,  ou  refusera  de  s'en  aller,  ou  menacera  de  quelque 
manière  que  ce  soit  les  personnes  qui  se  trouveront  dans 
telle  maison,  bâtisse,  ou  lieu  ;  ou 

13.  Qui  gâtera,  salira,  endommagera  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  murs,  portes,  châssis,  ou  autre  partie  exté- 
rieure d'une  maison  ou  bâtisse,  ou  mur  de  clôture,  palissade 
ou  clôture  ;  ou 

14.  Sera  trouvé  dans  une  rue,  ayant  sur  soi,  ou  portant 
une  canne  à  épée  ou  à  dard,  couteau-poignard  (bowie  knife), 
joints  de  fer,  casse-tête,  assommoir,  liche-coquin,  ou  autre 
arme  offensive  de  la  même  nature,  ou  un  pistolet,  fusil,  ou 
autre  instrument  ou  arme  à  feu,  sabre,  épée,  ou  autre  arme 
de  la  même  nature,  sans  pouvoir  justifier  pourquoi  il  porte 
ainsi  telle  arme  ;  ou 

15.  Qui  cassera,  brisera,  arrachera,  ou  endommagera  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  aucun  arbre,   plante,  arbuste 
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planté,  ou  autre  chose  quelconque  placée  dans  une  rue  pour 
l'utilité  ou  l'ornement;  ou 

16.  Qui  cassera,  brisera,  endommagera  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  ou  éteindra  sans  cause  une  lampe  ou  bec  à  gaz, 
ou  autre  lampe,  ou  le  poteau  de  telle  lampe,  placés  dans  une 
rue  pour  l'éclairage  ;  ou 

17.  Qui  cassera,  b:ïsera,  arrachera,  déplacera  ou  endom- 
magera de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  planches,  madriers 
des  trottoirs,  ou  autre  matière  formant  le  pavé  d'une  rue,  ou 
aucune  partie  d'iceux  ;  ou 

18.  Qui  brisera,  arrachera,  ou  endommagera  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  boîtes  ou  les  couverts  de3  boîtes 
posées  dans  les  rues  pour  les  fins  de  l'aqueduc  de  la  dite  cité, 
ou  pour  la  compagnie  du  gaz  ;   ou 

19.  Qui  lancera,  tirera  des  pierres  ou  autre  projectile  quel- 
conque dans  les  rues  ;  ou 

20.  Lancera  ou  jettera  de  la  rue  dans  une  maison,  bâtisse 
ou  autre  lieu  quelconque  enclos  ou  non  enclos,  des  pierres  ou 
autre  projectile  quelconque  ;  ou 

21.  Lancera  ou  jettera  d'une  maison,  bâtisse  ou  terrain 
quelconque,  des  pierres  ou  autre  projectile  dans  une  rue  ;  ou 

22.  Qui  attachera  ou  mettra  à  une  poignée,  marteau  de 
porte,  ou  bouton  ou  poignée  de  cloche  de  porte,  ou  autre 
partie  extérieure  d'une  maison  ou  bâtisse  quelconque,  ou  sur 
un  mur  de  clôture,  clôture,  palissade,  aucun  animal  mort, 
carcasse,  ou  une  chose  ou  matière  quelconque  malpropre, 
dégoûtante  ;  ou 

23.  Qui  satisfera  à  quelque  besoin  naturel  dans  une  rue  ;  ou 

24.  Qui  exposera  dans  une  rue,  une  plaie,  ulcère,  ou  autre 
chose  hideuse  ou  monstrueuse  ;  ou 
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25.  Qui,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  obstruera,  ou 
gênera  sans  raison,  le  passage  des  piétons  ou  des  voitures 
dans  une  rue;  ou 

26.  Qui  jouera  à  quelque  jeu  que  ce  soit  dans  une  rue  ;  ou 

27.  Interrompra,  gênera,  ou  passera  à  travers,  ou  trou- 
blera l'ordre  de  toute  cérémonie  funèbre,  procession,  ou  céré- 
monie non  défendue  par  la  loi,  dans  une  rue;  ou 

28.  Causant  ou  faisant  quelque  tumulte,  bruit,  désordre 
ou  trouble,  ou  faisant  partie  de  quelque  réunion  tumultueuse 
en  quelque  endroit  que  ce  soit,  dans  une  maison,  bâtisse, 
lieu  enclos  ou  non  enclos,  dans  les  limites  de  la  dite  cité;  ou 

29.  Troublant,  incommodant  aucune  congrégation  reli- 
gieuse ou  assemblée  réunie  pour  le  culte  religieux,  soit  en 
faisant  du  bruit,  soit  en  tenant  une  conduite  indécente  ou 
inconvenante,  ou  des  discours  ou  paroles  profanes  dans  le 
lieu  où  cette  congrégation  est  réunie,  ou  près  de  ce  lieu,  de 
manière  à  troubler  l'ordre  et  la  solennité  de  la  réunion  ;  ou 

30.  Faisant  du  bruit,  troublant  l'ordre  dans  une  repré- 
sentation, exposition  ou  lecture  publique,  sera  passible  de 
l'amende  ci-après  imposée. 

31.  Personne  ne  donnera  volontairement  et  de  propos 
délibéré  aucune  fausse  alarme  de  feu,  ou  ne  criera  sans  cause 
à  la  garde  ou  à  la  police,  ou  autre  cri  semblable,  ni  n'em- 
ploiera aucun  sonneur,  ou  ne  fera  usage  d'aucune  cloche  ou 
autre  instrument  résonnant,  ou  n'emploiera  aucun  moyen,  ni 
ne  fera  aucun  bruit  ou  geste  ou  autre  chose  de  nature  à  faire 
rassembler  ou  attirer  les  passants  ou  autres  dans  une  rue. 

Mais  rien  du  contenu  de  cet  article  ne  s'appliquera  aux 
cérémonies  religieuses,  militaires,  ou  autres  non  défendues 
par  la  loi. 
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32.  Et  quiconque  contreviendra  à  aucune  des  dispositions 
précédentes  encourra  pour  chaque  offense,  sur  condamnation 
(conviction)  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité,  une 
amende  n'excédant  pas  quarante  piastres,  qui  sera  prélevée 
en  la  manière  prescrite  par  la  loi,  et  à  défaut  de  paiement, 
sera  emprisonné  pour  un  temps  n'excédautpas  deux  mois,  au 
travail  forcé,  à  la  discrétion  de  la  dite  cour. 

33.  Le  mot  rue  dans  le  présent  règlement  signifiera  tout 
chemin,  rue,  ruelle,  place  publique,  passage  à  l'usage  du 
public,  toute  promenade,  jardin  public,  tout  quai,  dans  les 
limites  de  la  cité  de  Québec,  à  moins  que  le  sens  de  la  dispo- 
sition ne  répugne  ou  ne  soit  incompatible  à  cette  interpré- 
tation. 


KÈGLEMENT  N°  332 

du  19  avril  1895 
Concernant   les   affiches. 


1.  Personne  ne  pourra  agir  comme  afficheur  ou  ne  mettra 
d'affiches  en  cette  cité  sans  avoir  préalablement  demandé  et 
obtenu  une  licence  à  cet  effet,  comme  il  est  ci-après  pourvu. 

2.  Nul  afficheur  ne  mettra  d'affiche  ou  placard  sur  une 
muraille,  porte,  barrière,  ou  clôture  privée  quelconque,  sans 
avoir  préalablement  obtenu  le  consentement  par  écrit  du 
propriétaire  de  telle  muraille,  porte,  barrière  ou  clôture. 

3.  Nul  afficheur  ne  mettra  une  affiche  ou  placard  sur 
aucune  bordure  de  trottoir,  poteau  de  télégraphe,  de  télé- 
phone, ou  de  lumière  électrique,  borne-fontaine,  clôture,  ou 
palissade  d'aucune  place  publique,  ou  sur  un  édifice  public 
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quelconque,  ou  sur  un  bâtiment,  ou  quelque  chose  que  ce 
soit  en  dedans  des  parcs  ou  carrés  publics,  ou  sur  aucune 
des  barrières  ou  clôtures  d'iceux,  en  la  dite  cité,  sans  une 
permission  préalable  par  écrit  par  l'ingénieur  de  la  cité,  et 
dans  le  cas  de  poteaux  de  télégraphe,  de  téléphone,  et  de 
lumière  électrique,  on  devra  en  outre  obtenir  le  consente- 
ment respectif  des  compagnies  intéressées. 

4.  Nul  afficheur  ou  autre  personne  n'affichera  dans  aucune 
des  rues  ou  places  publiques  de  la  dite  cité,  aucune  annonce 
illustrée  ou  à  sensation,  pour  désigner  des  drogues  ou  méde- 
cines, ou  la  nature  du  traitement  d'aucune  maladie,  ou  aucun 
amusement  public,  représentation  théâtrale  ou  loterie,  à 
moins  que  telle  annonce  n'ait  été  préalablement  soumise  au 
chef  de  police,  et  approuvée  par  lui. 

5.  Le  chef  de  police  est  par  le  présent  autorisé  à  émettre 
des  licences  à  telles  personnes  qu'il  croira  qualifiées  à  agir 
comme  afficheurs  comme  susdit,  et  à  révoquer  et  résilier  les 
dites  licences,  toutes  les  fois  et  aussi  souvent  qu'il  le  jugera 
à  propos,  ou  que  l'inconduite  de  la  personne  à  qui  la  dite 
licence  aura  été  accordée  légitimera  cette  révocation  ou  rési- 
liation. Mais  au  comité  de  police  appartiendra  le  droit  de 
fixer  le  nombre  des  licences  qui  seront  émises  chaque  année 
comme  susdit. 

6.  Quiconque  recevra  telle  licence  paiera  au  trésorier  de  la 
cité,  par  les  mains  du  chef  de  police,  la  somme  de  ($25.00) 
vingt-cinq  piastres. 

7.  Toutes  licences  ainsi  émises  expireront  le  premier  jour 
de  mai  après  qu'elles  auront  été  accordées,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  plus  tôt  révoquées,  et  seront  renouvelables  chaque 
année  sur  requête  à  cet  effet. 
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8.  Tout  propriétaire  ou  occupant  d'une  propriété  privée  en 
la  dite  cité  pourra,  par  lui-même  ou  par  ses  employés,  afficher 
sur  aucune  partie  de  cette  dite  propriété,  tout  avis  ou  annonce 
quelconque  pour  les  fins  de  son  commerce,  ou  dans  son  inté- 
rêt privé. 

9.  Le  présent  règlement  ne  s'applique  pas  aux  placards, 
annonces  ou  avis  imprimés  quelconques  que  le  conseil  de  la 
dite  cité,  ou  aucun  de  ses  départements,  pourra  requérir 
d'être  publiés  et  affichés  pour  la  bonne  administration  et  dans 
l'intérêt  de  la  dite  cité,  et  aux  placards  ou  annonces  impri- 
mées ayant  pour  objet  de  promouvoir  quelque  œuvre  de  cha- 
rité, ni  aux  excursions  ou  pèlerinages  organisés  dans  un  but 
de  bienfaisance  ou  de  dévotion. 

10.  Quiconque  contreviendra  à  aucune  des  dispositions  du 
présent  règlement  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  immédiat  de  la 
dite  amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement  pour  une 
période  n'excédant  pas  deux  mois. 


EÈGLEMENT  N°  277 

du  14  septembre  1888 

Concernant  la  fermeture  des  magasins  et  boutiques 
le  dimanche. 


1.  Tous  les  magasins,  et  boutiques,  et  établissements  de 
photographes,  boutiques  de  barbiers,  dans  la  cité  de  Québec, 
seront  fermés  toute  la  journée  du  dimanche. 
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2.  Quiconque  enfreindra  aucune  des  dispositions  du  pré- 
sent règlement,  encourra  pour  chaque  infraction,  une  amende 
n'excédant  pas  quarante   piastres,  recouvrable  d'après  la  loi. 


RÈGLEMENT  DU  19  DÉCEMBRE  1845,  SEC.  15. 


Toute  personne  montant  ou  menant,  ou  faisant  mener 
attelés  à  toute  voiture  d'hiver  quelconque,  un  cheval  ou 
des  chevaux,  non  munis  d'au  moins  deux  bonnes  clochet- 
tes ou  grelots,  fixés  de  telle  manière  que  le  son  puisse 
être  distinctement  entendu  des  personnes  allant  et  venant, 
afin  que  par  ce  moyen  elles  puissent  être  averties  de  l'appro- 
che de,  et  éviter  tel  cheval  ou  chevaux,  encourra  et  paiera 
une  pénalité  de  dix  schellings  courant,  pour  la  première 
offense,  et  de  vingt  schellings  courant  pour  chaque  offense 
subséquente,  laquelle  pénalité  sera  recouvrable  contre  le  pro- 
priétaire de  tel  cheval  ou  chevaux,  ou  contre  le  conducteur 
d'icelui  ou  d'iceux. 


RÈGLEMENT  N°  215 

du  27  septembre  1867 
Concernant  la  cruauté  envers  les  animaux  domestiques. 


Quiconque,  abusivement,  ou  sans  aucune  cause,  ou  raison 
légitime,*  maltraitera,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  un 
animal  domestique  dans  les  limites  de  la  dite  cité,  encourra 
sur  condamnation  (conviction)  pour  chaque  offense,  devant 
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la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité,  une  amende  ■  n'excédant 
pas  quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite 
amende  et  des  frais  de  poursuite,  sera  le  délinquant  empri- 
sonné pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  mois  en  la  prison 
commune  du  district  de  Québec,  à  moins  que  la  dite  amende, 
frais  de  poursuite  et  ceux  d'emprisonnement,  ne  soient  payés 
plus  tôt. 


EÈGLEMENT  DU  1er  MAI  1826,  SEC.  12. 


Aucune  personne  ci-après  ne  conduira,  les  jours  de  diman- 
che, dans  la  cité  de  Québec,  aucune  bête  à  cornes,  mouton, 
ou  cochon,  pour  les  vendre,  sous  une  pénalité  de  cinq  schel- 
lings  courant  par  tête. 


EÈGLEMENT    DU    24    JUILLET    1857. 
Concernant  les  animaux  errants. 


1.  Toute  personne  qui  laissera  errer  dans  aucune  des  rues, 
ruelles,  ou  places  publiques,  de  cette  cité,  aucun  cheval, 
mulet,  bœuf,  bélier,  bouc,  cochon,  mâle  ou  femelle,  ou  aucun 
autre  animal  que  ce  soit,  encourra  et  payera  une  amende  de 
cinq  schellings  courant. 

2.  Toute  personne  pourra  saisir  et  envoyer  à  l'enclos 
public  aucun  tel  animal  qu'elle  trouvera  errant  dans  les  rues, 
ruelles,  ou  places  publiques,  de  cette  cité,  et  elle  aura  droit 
de  recevoir  du  trésorier  de  la  cité  cinq  schellings  pour  chaque 
cochon,  et  deux  schellings  et  demi  pour  tout  autre  animal  ; 
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et  tel  animal  ainsi  saisi  sera  détenu  dans  le  dit  euclos  jus- 
qu'à ce  que  le  propriétaire  du  dit  animal  ait  payé  comme 
suit  : 

Amende  telle  qu'imposée  par  la  première  clause  de  ce 
règlement,  cinq  schellings  ; 

Chaque  jour  de  détention  à  l'enclos,  deux  schellings  et 
demi  ; 

Frais  de  prise,  suivant  l'espèce,  cinq  schellings  ou  deux 
schellings  et  demi. 

3.  Si  tel  animal  n'est  pas  réclamé  sous  deux  jours,  il  sera 
du  devoir  du  gardien  de  l'enclos  de  le  faire  vendre  sur  le  mar- 
ché du  Palais  de  cette  cité,  à  dix  heures  du  matin,  et  le  pro- 
duit de  la  vente  sera  payé  au  trésorier  cfe  la  cité,  lequel, 
après  avoir  déduit  l'amende  et  les  autres  frais,  remettra  la 
balance  au  propriétaire  de  tel  animal  aussitôt  qu'il  sera 
connu  ;  ou  si  tel  propriétaire  ne  se  présentait  pas  chez  le 
trésorier  sous  un  an,  elle  deviendra  la  propriété  de  la  corpo- 
ration et  sera  placée  dans  les  fonds  généraux. 

4.  L'enclos  pour  cette  cité  est  placé  au  marché  du  Palais. 


RÈGLEMENT  N°  234 

du  23  septembre  1870 

Concernant  les  maisons  de  'prostitution. 


1.  Aucune  maison  de  prostitution,  malfamée,  déréglée,  ou 
réputée  telle,  ne  sera  tolérée  dans  aucune  rue,  ruelle,  ou  place 
publique,  où  se  trouve  une  église,  chapelle,  ou  lieu  destiné  au 
culte  divin,  ou  un  couvent,  ou  communauté  de  religieuses,  ou 
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une  école,  ni  dans  un  rayon  de  deux  arpents  de  distance  en 
tout  sens,  de  telle  église,  chapelle,  lieu  destiné"  au  culte  divin, 
couvent,  ou  communauté,  ou  école. 

2.  Toute  maison  de  prostitution,  malfamée,  déréglée,  ou 
réputée  telle,  aura  ses  fenêtres  garnies  du  haut  en  bas  de 
jalousies  en  bois  ou  en  fer,  fixes  et  immobiles,  de  manière 
qu'on  ne  puisse  voir  de  l'extérieur  dans  l'intérieur  de  telle 
maison. 

3.  Toute  personne  étant  le  maître,  ou  la  maîtresse,  ou 
l'occupant,  de  telle  maison  de  prostitution,  malfamée,  ou 
déréglée,  ou  réputée  telle,  donnera  au  surintendant  de  police 
en  la  dite  cité,  chaque  fois  qu'elle  en  sera  requise  par  lui,  ses 
nom,  prénom,  et  ceux  des  filles  ou  femmes  demeurant,  logeant 
ou  résidant  chez  elle. 

4.  Le  dit  surintendant  de  police  inscrira  dans  un  livre 
qu'il  tiendra  à  cette  fin,  les  informations  qu'il  recevra  confor- 
mément à  la  disposition  de  l'article  précédent. 

5.  Le  maître,  la  maîtresse,  ou  occupant  de  telle  maison  de 
prostitution,  malfamée,  déréglée,  ou  réputée  telle,  veillera  à 
ce  qu'aucune  femme  ou  fille  demeurant  ou  logeant  dans  telle 
maison,  ou  la  fréquentant,  ne  se  tienne  ni  sur  le  trottoir,  ni 
sur  aucune  partie  de  la  rue,  ruelle,  ou  place  publique,  sur 
laquelle  telle  maison  sera  située  ;  ni  ne  se  tienne  dans  la 
porte  ou  dans  l'embrasure  de  la  porte,  ou  sur  le  seuil,  ou  sur 
les  marches  ou  perron  de  la  porte  de  telle  maison  ;  ou 
n'appelle  par  geste  ou  par  paroles  les  passants  ou  autres  dans 
la  dite  rue,  ruelle,  ou  place  publique  ;  ni  ne  flâne,  s'amuse, 
ou  interpelle,  par  gestes  ou  par  paroles,  les  passants  ou  autres 
personnes,  dans  aucune  rue,  place,  jardin,  ou  promenade 
publique,  dans  la  dite  cité. 

6.  Le  dit  maître,  maîtresse,  ou  occupant,  veillera  au  main- 
tien de  la  paix  et  de  la  tranquillité  dans  telle  maison,  et  sera 
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responsable  de  tout  bruit,  tumulte  ou  bataille,  cris  ou  autre 
chose  de  nature  à  troubler  la  paix  publique,  ou  à  incommoder, 
troubler,  gêner  les  voisins,  qui  aura  lieu  dans  telle  maison. 

7.  Toute  contravention  à  aucune  des  dispositions  de  ce 
règlement  sera  punie,  sur  conviction  devant  la  cour  du  recor- 
der, par  une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres,  ou  à  défaut 
de  paiement  de  l'amende  et  des  frais,  par  l'emprisonnement 
au  travail  forcé  pour  un  temps  n'excédant  pas  six  mois;  mais 
l'emprisonnement  cessera  sur  paiement  de  l'amende  et  de  tous 
les  frais  dus  lors  de  tel  paiement. 


EÈGLEMENT  N°  194 

du  19  janvier  1866 
Concernant  les  chiens  et  autres  animaux  vicieux. 


1.  Nulle  personne  ne  gardera  ou  n'aura  en  sa  possession 
un  chien  vicieux,  mordant  ou  attaquant  les  passants  ou 
autres  personnes  ;  ou 

2.  Ne  gardera  ou  n'aura  en  sa  possession  aucun  autre 
animal  vicieux,  féroce,  ou  dangereux  à  la  sûreté,  ou  iucom- 
mode  à  la  tranquillité,  confort  de3  citoyens  ou  autres  person- 
nes en  la  dite  cité. 

II.  Tout  chien  ou  autre  animal  vicieux,  féroce,  mordant 
ou  attaquant  les  passants  ou  autres  personnes,  ou  dangereux 
à  la  sûreté,  ou  incommode  à  la  tranquillité  des  citoyens 
ou  autres  personnes  comme  susdit,  sera  enfermé  ou  tué,  ou 
fait  tué  ou  détruit,  suivant  l'ordre  que  la  cour  du  recorder  de 
la  dite  cité  croira  devoir  donner  à  cet  égard,  et  ce,  aux   frais 
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et  dépens  du  propriétaire,  du  possesseur,  ou   de  la  personne 
ayant  la  garde  de  tel  chien  ou  animal. 

III.  Il  sera  accordé  à  toute  personne  mordue  ou  blessée 
par  tel  chien  ou  animal  comme  susdit,  des  dommages  n'excé- 
dant pas  quarante  piastres. 

2.  L'action  à  cette  fin  sera  portée  devant  la  dite  cour  du 
recorder,  et  entendue  et  jugée  conformément  à  la  loi  qui 
régit  la  dite  cour. 

IV.  Tout  propriétaire,  possesseur,  ou  personne  ayant  la 
garde  d'un  chien  sera  tenu  de  mettre  ou  faire  mettre  à  tel 
chien  un  collier  sur  lequel  seront  inscrits  lisiblement  le  nom 
ou  les  noms  de  tel  propriétaire,  possesseur  ou  personne. 

V.  Toute  infraction  à  aucune  des  dispositions  précédentes 
sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres, 
et  à  défaut  de  paiement,  par  un  emprisonnement  n'excédant 
pas  deux  mois. 

Voir  aussi  art.  5558  des  S.  R.  P.  Q. 


EÈGLEMENT  N°  197 

du  23  février  1866 

Concernant  les  maîtres,  serviteurs,  commis,  apprentis, 
domestiques,  journaliers. 


1.  Tout  commis,  apprenti,  serviteur,  ou  tout  compagnon, 
journalier,  des  deux  sexes,  engagé  par  acte  ou  écrit  pour 
un  temps  excédant  un  mois,   ou  verbalement,  à  servir  pour 
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un  mois  ou  tout  autre  espace  de  temps  plus  court,  qui  se 
rendra  coupable  de  mauvaise  conduite,  de  désobéissance,  de 
paresse  ou  de  désertion  ;  ou 

2.  Qui  de  jour  ou  de  nuit,  et  sans  permission,  s'absentera 
de  la  maison  ou  résidence  de  son  maître  ;  ou 

3.  Qui  refusera  ou  négligera  de  remplir  ses  justes  devoirs, 
ou  d'obéir  aux  ordres  légitimes  de  son  maître  ou  de  sa 
maîtresse,  suivant  le  cas  ;  ou 

4.  Qui  dissipera  les  biens  ou  effets  de  son  maître  ou  maî- 
tresse ;  eu 

5.  Qui  par  quelque  acte  illicite  compromettra  les  intérêts 
de  son  maître  ou  maîtresse,  encourra,  pour  chaque  offense, 
sur  conviction  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité,  une 
amende  n'excédant  pas  quarante  piastres. 

6.  Tout  commis,  serviteur,  compagnon,  journalier,  engagé 
au  mois  ou  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  ou  à  la  pièce, 
ou  à  l'entreprise,  qui  désertera  ou  abandonnera  son  service  ou 
son  entreprise,  avant  l'expiration  du  terme  convenu,  encourra 
pour  chaque  offense,  sur  conviction  devant  la  dite  cour,  une 
amende  n'excédant  pas  quarante  pia-tres. 

7.  Quiconque  hébergera  ou  cachera  sciemment  un  commis, 
apprenti,  serviteur,  engagé  comme  susdit,  qui  aura  déserté  le 
service  de  son  maître  ou  maîtresse  ;  ou 

8.  Qui  incitera  ou  engagera  tel  commis,  apprenti,  servi- 
^  teur,  à  déserter  tel  service  ;  ou 

9.  Qui  gardera  tel  commis,  apprenti,  serviteur  à  son  ser- 
vice, après  avoir  été  informé  de  sa  désertion,  encourra  sur 
conviction  devant  la  dite  cour  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres. 
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10.  Tout  commis,  serviteur,  compagnon,  ou  journalier, 
engagé  pour  une  période  fixe,  au  mois,  ou  pour  un  temps 
plus  long,  et  non  à  la  pièce  ou  à  l'entreprise,  qui  entend 
laisser  le  service  auquel  il  s'est  engagé,  devra  donner  avis  de 
son  intention,  un  mois  au  moins  avant  l'expiration  de  son 
engagement,  si  cet  engagement  est  pour  plus  de  deux  mois, 
et  s'il  est  pour  deux  mois  ou  moins,  quinze  jours  d'avis 
suffiront. 

11.  Et  si  le  dit  commis,  serviteur,  compagnon,  ou  journa- 
lier, laisse  son  service  sans  avoir  donné  tel  avis,  il  sera  con- 
sidéré avoir  déserté  le  dit  service,  et  puni  en  conséquence 
comme  il  est  prescrit  ci-dessus. 

Et  tout  maître  ou  maîtresse,  suivant  le  cas,  sera  tenu  de 
donner  le  même  avis  à  tel  commis,  serviteur,  apprenti,  com- 
pagnon, ou  journalier,  de  son  intention  de  ne  plus  le  garder  à 
son  service  ou  emploi,  après  l'expiration  de  son  engagement. 

12  Mais  un  commis,  serviteur,  compagnon,  journalier, 
engagé  pour  un  terme  fixe  et  déterminé,  pourra  être  renvoyé 
à  ou  avant  l'expiration  du  terme  de  son  engagement,  sans 
avis  préalable,  par  son  maître  ou  maîtresse,  ou  celui  qui  l'em- 
ploie, après  avoir  reçu  le  montant  entier  des  gages  ou  salaire 
auxquels  il  aurait  eu  droit,  s'il  eut  servi  pendant  toute  la 
durée  de  son  engagement;  et  si  le  terme  est  expiré,  la  per- 
sonne ainsi  renvoyée  sans  avis  préalable  aura  droit  d'être 
payée  de  ses  gages  ou  salaire  pour  tout  le  temps  compris 
entre  le  jour  où  l'avis  aurait  dû  être  donné  et  celui  de  son 
renvoi  comme  susdit. 

13.  Le  maître  ou  la  maîtresse  qui  renverra  tel  commis, 
serviteur,  compagnon,  ou  journalier,  sans  lui  payer  ses  gages 
comme  susdit,  encourra,  sur  conviction  devant  la  dite  cour, 
une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  ;  et  la  dite  cour 
pourra  accorder  au  dit  commis,   serviteur,   compagnon,  ou 
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journalier,  telle  partie  de  l'amende  qu'elle  considérera  comme 
une  indemnité  raisonnable  pour  le  dommage  encouru  par  tel 
commis,  serviteur,  compagnon,  ou  journalier,  et  condamnera 
le  maître  ou  la  maîtresse  à  lui  payer  le  montant  des  gages 
auxquels  il  aura  droit. 

14.  Tout  commis,  apprenti,  serviteur,  compagnon,  journa- 
lier, engagé  comme  susdit,  ayant  quelque  juste  sujet  de 
plainte  contre  son  maître,  maîtresse,  ou  autre  personne  qui 
l'emploie,  par  suite  de  mauvais  traitements,  manque  d'ali- 
ments suffisants  ou  de  bonne  qualité,  cruauté,  ou  mauvais 
traitement  quelconque,  pourra  faire  assigner  son  dit  maître, 
maîtresse,  ou  personne  qui  l'emploie,  devant  la  dite  cour  du 
recorder,  pour  répondre  à  la  plainte  portée  à  cette  fin  contre 
le  dit  maître,  maîtresse  ou  personne,  par  le  dit  commis-, 
apprenti,  serviteur,  compagnon,  journalier  ;  et,  sur  conviction, 
le  dit  maître,  maîtresse  ou  personne  encourra  une  amende 
n'excédant  pas  vingt  piastres,  ou  un  emprisonnement  n'excé- 
dant pas  trente  jours. 

15.  Sur  plainte  portée  par  un  maître,  maîtresse  ou  per- 
sonne comme  susdit  contre  son  commis,  apprenti,  serviteur, 
compagnon,  journalier,  ou  par  un  commis,  apprenti,  servi- 
teur, compagnon,  journalier,  contre  son  maître,  maîtresse,  ou 
la  personne  qui  l'emploie,  par  suite  de  continuation  de  mau- 
vais traitements  et  de  violations  répétées  des  devoirs  ordinaires 
et  reconnus  que  les  parties  se  doivent  réciproquement;  ou 

16.  A  raison  de  ce  qu'un  commis,  apprenti,  serviteur,  com- 
pagnon, journalier,  est  incapable  ou  impropre  à  remplir  les 
devoirs  ou  de  faire  le  service  pour  lesquels  il  s'est  engagé,  la 
dite  cour  du  recorder  pourra,  sur  preuve  légale  du  fait, 
annuler  l'engagement  par  écrit  ou  verbal,  en  vertu  duquel 
les  parties  peuvent  être  liées  l'une  envers  l'autre. 

17.  Tout    commis,  serviteur,   compagnon,  journalier,  qui, 
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après  s'être  engagé  comme  susdit,  refusera  ou  négligera,  sans 
cause  légitime,  d'exécuter  son  engagement,  ou  qui,  après 
s'être  engagé  et  avant  d'avoir  commencé  son  service  confor- 
mément à  tel  engagement,  fera  ou  contractera  un  autre  enga- 
gement avec  une  autre  personne,  sera,  sur  conviction  devant 
la  dite  cour,  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  quarante 
piastres,  laquelle  amende  sera  poursuivie  et  prélevée  confor- 
mément à  la  loi  ainsi  que  les  autres  amendes  et  pénalités 
imposées  par  le  présent  règlement;  et  à  défaut  de  paiement 
de  l'amende  et  des  frais,  le  défendeur  sera  emprisonné  au 
travail  forcé,  à  la  discrétion  de  la  dite  cour,  pour  un  temps 
n'excédant  pas  deux  mois. 

18.  Dans  tous  les  cas  de  plainte  portée  pour  infraction 
aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8, 
9  et  11  ci-dessus,  il  pourra  être  procédé  contre  le  délinquant, 
soit  par  tuarrant  émis  par  le  recorder  de  la  cité  de  Québec 
pour  amener  le  dit  délinquant  devant  la  dite  cour  pour 
répondre  à  la  plainte  portée  contre  lui;  ou 

Par  une  sommation  émise  de  la  dite  cour  enjoignant  au 
délinquant  de  comparaître  devant  la  dite  cour  pour  répondre 
à  la  plainte  contenue  dans  cette  sommation. 

Et  dans  tous  les  cas,  soit  par  l'émission  d'un  warrant  ou 
d'une  sommation,  il  sera  procédé  par  la  dite  cour  conformé- 
ment à  la  loi. 


EÈGLEMENT  DU  19  MARS  1856 
Concernant  les  boulangers. 


1.  Tout  pain  manufacturé  par  les  boulangers  de  cette  cité 
pour  vendre,  sera  fait  du  poids  et  de  la  qualité  ci- dessous 
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décrits,  c'est  à  savoir:  Le  pain  bis  sera  fait  de  farine  de 
froment,  bonne  et  saine,  et  sera  cuit  en  pains  de  six  livres 
avoir  du  poids  chacun,  ou  en  demi-pain  de  trois  livres  avoir 
du  poids  chacun  ;  le  pain  blanc  sera  fait  de  bonne,  saine  et 
fine  fleur  de  farine,  et  les  dits  pains  seront  bien  et  parfaite- 
ment cuits  en  pains  de  quatre  livres  avoir  du  poids  chacun, 
ou  en  demi-pains  de  deux  livres  avoir  du  poids  chacun  ;  et 
tout  tel  pain  sera  marqué  des  chiffres  en  indiquant  le  poids, 
et  aussi  les  lettres  initiales  du  nom  de  celui  ou  de  ceux  qui 
l'auront  T)oulangé.  Et  si  aucun  boulanger,  ou  autre  personne, 
ou  compaguie  de  personnes,  boulange,  expose,  ou  offre  en 
vente  dans  la  dite  cité,  aucun  pain  d'un  poids  moindre 
que  celui  qui  est  ci-dessus  désigné,  ou  que  celui  pour  lequel 
le  dit  pain  a  été  fait,  ou  qui  sera  fait  avec  des  matières  adul- 
térées, de  manière  à  frauder  le  public,  ou  aucun  pain  qui  ne 
sera  pas  marqué  comme  susdit,  ou  qui  ne  sera  pas  bien  et  par- 
faitement cuit,  tout  tel  boulanger,  ou  autre  personne,  ou  com- 
pagnie, étant  ainsi  en  défaut,  encourra  et  paiera  une  amende 
n'excédant  pas  cinq  livres  courant,  ou  sera  passible  d'un 
emprisonnement  n'excédant  pas  trente  jours,  ou  sera  passible 
de  l'amende  et  de  l'emprisonnement  susdits  pour  chaque 
offense,  et  souffrira  en  outre  la  forfaiture  et  la  confiscation  de 
tout  tel  pain  qui  sera  trouvé  n'avoir  pas  le  poids  requis,  ou 
être  d'une  qualité  inférieure,  ou  n'être  pas  marqué  comme 
susdit. 

Pourvu  toujours  que  l'inspecteur  ou  les  inspecteurs  de  pain, 
nommés  par  le  dit  conseil,  s'assureront  de  tel  déficit  dans  le 
poids  du  dit  pain,  en  le  pesant  ou  en  le  faisant  peser  dans  sa 
ou  leur  présence,  dans  l'espace  de  huit  heures  après  qu'il  aura 
été  cuit,  vendu  ou  exposé  en  vente  ;  et  pourvu  de  plus  que 
toutes  les  fois  qu'une  allouance  dans  le  poids  sera  demandée, 
à  raison  de  ce  qu'aucun  pain  aura  été  cuit,  vendu  ou  exposé 
en  vente,  depuis  plus  de  huit  heures  comme  susdit,  le  far- 
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deau  de  la  preuve,  quant  au  temps  auquel  le  dit  pain  aura 
été  cuit,  vendu  ou  exposé  en  vente,  retombera  sur  le  défen- 
deur ou  le  boulanger  de  tej  pain. 

2.  Il  sera  loisible  au  conseil  de  la  dite  cité,  de  temps  à 
autre,  selon  que  l'occasion  s'en  présentera,  de  nommer  une  ou 
plusieurs  personnes  qualifiées,  pour  être  inspecteur  ou  ins- 
pecteurs de  pain  ;  et  il  sera  du  devoir  des  dits  inspecteurs,  et 
ils  sont  par  le  présent  respectivement  autorisés  et  requis,  de 
temps  à  autre,  pas  moins  qu'une  fois  par  mois,  et  chaque 
fois  qu'ils  en  recevront  .l'ordre  du  maire  de  ladite  cité,  à 
toute  heure  couvenable,  d'entrer  dans  toute  boutique  de  bou- 
langer, magasin,  ou  autre  bâtisse  où  aucun  pain  est  ou  sera 
cuit,  emmagasiné,  ou  déposé,  ou  offert  en  vente,  et  d'inspecter 
les  dites  boutiques,  magasins,  ou  autres  bâtisses,  et  en  la  pré- 
sence d'au  moins  un  témoin,  d'inspecter,  peser,  et  d'examiner 
tout  pain  qu'ils  y  trouveront,  et  aussi  d'arrêter,  détenir  et 
examiner,  dans  aucune  partie  de  la  dite  cité,  aucune  personne 
ou  personnes,  ou  aucun  wagon  ou  autre  voiture  transportant 
aucun  pain  pour  vendre,  et  en  la  présence  comme  susdit, 
d'au  moins  un  témoin,  de  peser  le  dit  pain  et  de  décider  s'il 
n'est  pas  contraire  à  la  vraie  intention  et  signification  du 
présent  règlement  ;  et  si  le  dit  inspecteur,  ou  un  ou  plus  des 
dits  inspecteurs  trouvent  aucun  pain  qui  n'a  pas  le  poids 
requis,  ou  qui  n'est  pas  conforme  aux  directions  contenues 
dans  ce  règlement  ou  à  aucune  partie  d'icelles,  il  ou  ils  le 
saisiront  et  confisqueront  immédiatement  pour  être  distribué 
aux  pauvres. 

3.  Si  aucun  boulanger  ou  autre  personne  détourne  ou 
empêche  aucun  inspecteur  ou  inspecteurs  de  pain  de  faire 
l'examen  autorisé  ou  requis  de  lui  ou  d'eux,  par  ce  règle- 
ment, ou  y  met  obstacle,  ou  détourne  ou  empêche  aucun 
inspecteur  ou  inspecteurs  susdits,  ou  aucune  personne  qui 
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les  aidera  ou  assistera,  d'arrêter  aucun  wagon  ou  autre  voi- 
ture pour  charrier  du  pain,  ou  de  saisir,  prendre  et  enlever, 
aucun  pain  trouvé  dans  la  dite  cité,  qui  ne  sera  pas  conforme 
à  ce  règlement,  et  d'en  disposer  selon  la  loi  ;  toute  personne 
ainsi  en  contravention  encourra  et  pavera  une  amende  ou 
pénalité  n'excédant  pas  cinq  livres  courant,  ou  sera  passible 
d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  trente  jours,  ou  sera 
passible  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement  susdits,  pour 
toute  et  chaque  offense. 


EÈGLEMENT  N°  285 

du  21  juin  1899 

tel  que  modifié  par  la  sec.  31  du  règlement  N°  327 

Concernant  le  comité  de  police  et  le  corps  de  la  police  de 
la  cité  de  Québec. 

COMITÉ   DE    POLICE. 

1.  Après  la  passation  du  présent  règlement,  il  y  aura  un 
comité  de  police  composé  de  dix  membres  de  ce  conseil, 
savoir  :  dix  membres  nommés  par  une  résolution  du  dit  con- 
seil, dont  l'un  sera  de  chaque  quartier  de  la  cité,  et  le  maire 
ex  offtcio  sera  membre  du  dit  comité. 

2.  Le  greffier  de  la  cour  du  recorder  sera  le  secrétaire  du 
dit  comité  de  police. 

3.  Avant  le  premier  de  mai  de  chaque  année  le  dit  comité 
de  police  choisira  et  nommera  les  personnes  qui  s'engageront 
à  servir  comme  sou  s- officiers  ou  constables  dans  le  dit  corps 
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de  police,  pendant  l'année  suivante,  et  il  nommera  et  choisira 
aussi  pendant  le  cours  de  l'année  les  personnes  qu'il  devien- 
dra nécessaire  de  choisir  et  nommer,  soit  pour  remplir  des 
vacances,  soit  pour  augmenter  le  nombre  des  membres  du 
dit  corps  de  police,  le  cas  échéant  ;  le  tout  néanmoins  sujet 
aux  dispositions  ci-après  prescrites. 

4.  Les  postes  ou  quartiers  de  la  dite  police,  l'habillement, 
l'armement,  et  le  gouvernement  du  dit  corps  de  police  géné- 
ralement, seront  sous  la  surveillance  du  dit  comité  de  police, 
qui  fera  rapport  au  conseil  de  ville  de  tout  ce  qui  concernera 
ces  matières. 

DU    CHEF   ET   DU    DÉPUTÉ-CHEF    DE   POLICE. 

5.  Le  chef  et  le  sous-chef  du  dit  corps  de  police  seront 
nommés  par  résolution  de  ce  conseil,  avec  un  salaire  fixe  par 
année,  mais  seulement  durant  bon  plaisir.  Ils  seront  payés 
mensuellement  comme  les  autres  officiers  de  la  dite  cité. 

6.  Les  uniformes  des  dits  chef  et  sous-chef  de  police  seront 
ceux  prescrits  par  le  dit  comité  de  police,  et  seront  portés  par 
eux  chaque  fois  qu'ils  seront  de  service. 

7.  Le  dit  chef  de  police  aura  le  commandement  général  du 
dit  corps  de  police,  sujet  aux  dispositions  de  la  loi  et  des 
règlements  de  ce  conseil  concernant  la  discipline,  les  pouvoirs, 
les  devoirs,  et  la  conduite  des  membres  du  dit  corps  de 
police,  ainsi  qu'aux  ordres  du  comité  de  police  ou  du  maire. 

8.  Le  dit  chef  de  police  aura  le  pouvoir  de  suspendre  tout 
sergent  ou  constable  de  police  pour  un  espace  de  temps  n'ex- 
cédant pas  huit  jours,  pour  cause  d'infraction  à  la  discipline, 
ou  de  négligence  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  Mais 
il  fera  immédiatement  rapport  de  telle  suspension  au  comité 
de  police. 
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9.  Le  dit  chef  de  police  devra  immédiatement  faire  au  dit 
comité  de  police  un  rapport  de  tout  cas  où  un  membre  du  dit 
corps  de  police  se  sera  rendu  coupable  de  quelqu'une  des 
offenses  suivantes,  savoir  :  désobéissance  aux  ordres  de  ses 
supérieurs,  d'ivresse,  le  fait  d'être  entré  dans  une  maison  de 
prostitution  ou  malfamée  autrement  que  dans  l'exécution  de 
ses  devoirs,  ou  d'être  entré  dans  une  auberge,  un  hôtel  ou  un 
restaurant  pour  y  prendre  des  liqueurs,  incapacité  générale. 

10.  En  cas  d'absence  ou  d'incapacité  d'agir  du  dit  chef  de 
police,  le  sous-chef  de  police  remplira  tous  les  devoirs  et 
exercera  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  dit  chef  de 
police. 

11.  Le  dit  sous-chef  de  police  sera  sous  les  ordres  du  chef 
de  police.  11  sera  responsable  de  l'efficacité,  de  la  conduite 
générale,  et  du  bon  ordre  du  corps.  Il  aura  la  charge  géné- 
rale des  postes  ou  quartiers  de  la  police,  et  verra  à  ce  qu'ils 
soient  toujours  propres  et  en  bon  ordre.  Il  obligera  les  divers 
membres  du  corps  de  police  à  être  propres  sur  leur  personne 
et  dans  leurs  habits.  Et  il  fera  immédiatement  rapport  par 
écrit  au  dit  chef  de  police  de  toute  plainte  qui  lui  sera  faite 
contre  aucun  membre  du  dit  corps  de  police. 

DES  SERGENTS  ET  DES  CONSTABLES  DE  POLICE. 

12.  Lors  de  leur  engagement,  les  sergents  et  les  constables 
de  police  signeront  chez  le  secrétaire  du  dit  comité  de  police, 
l'engagement  dans  la  forme  de  la  cédule  A  annexée  au  pré- 
sent règlement. 

13.  Aucun  homme  ne  pourra  être  engagé  pour  une  pre- 
mière fois  dans  le  dit  corps  de  police,  s'il  ne  satisfait  à  toutes 
les  conditions  suivantes  :  1°  Age  de  pas  moins  de  vingt  ni 
plus  de  trente   ans.     2°  Taille  d'au   moins   cinq  pieds   huit 
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pouces.  3°  Exemption  d'infirmité  et  de  maladie  chronique 
constatée  par  le  certificat  d'un  médecin  indiqué  par  le  comité 
de  police.  4°  Instruction  suffisante  pour  pouvoir  lire  et 
écrire.     5°  Capacité  de  comprendre  le  français  et  l'anglais. 

14.  Avant  d'être  admis  à  signer  le  dit  engagement,  tout 
nouvel  aspirant  devra  faire  le  service,  à  l'essai,  de  constable 
de  police  pendant  un  mois,  après  lequel  temps  il  sera  admis 
ou  refusé  ;  mais  il  sera  toutefois  payé  pour  le  dit  espace  de 
temps  d'épreuve. 

15.  Dès  qu'un  membre  du  dit  corps  de  police  aura  atteint 
l'âge  de  cinquante  ans,  il  cessera  de  plein  droit  d'appartenir 
au  dit  corps.  Toutefois  le  dit  comité  de  police  pourra  le 
réengager  de  nouveau  sur  un  rapport  du  chef  de  police  à 
l'effet  qu'il  est  encore  propre  au  service. 

16.  La  comptabilité  du  dit  corps  de  police  sera  tenue  par 
le  chef  et  le  sous-chef,  qui  prépareront  les  rôles  de  paie,  les 
feront  certifier  par  le  secrétaire  du  comité  de  police,  recevront 
du  trésorier  de  la  cité  le  montant  du  salaire  des  membres 
du  corps  de  police,  et  les  paieront  aux  hommes  y  ayant  droit, 
tous  les  huit  jours. 

17.  Le  dit  comité  de  police  pourra  à  titre  de  punition, 
retrancher,  ou  diminuer,  pour  un  nombre  de  jours  quelcon- 
que, le  salaire  d'un  membre  du  corps  de  police  ;  le  secrétaire 
du  dit  comité  de  police  en  donnera  immédiatement  informa- 
tion par  écrit  au  trésorier  de  la  cité,  qui  retiendra  le  dit 
salaire  en  conséquence. 

18.  Les  sergents  et  les  autres  membres  de  la  dite  police 
seront  nommés  par  le  dit  comité  de  police. 

19.  Les  constables  de  police  formeront  deux  classes.  Les 
hommes   nouvellement  nommés  entreront  dans  la  seconde 
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classe,  et  y  resteront  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  désignés  pour 
entrer  dans  la  première  classe.  Après  deux  ans  de  service,  ils 
auront  droit  de  passer  dans  la  première  classe,  si  le  chef  de 
police  certifie  qu'ils  ont  toujours  donné  parfaite  satisfaction 
et  n'ont  encouru  aucune  punition.  Tout  constable  de  pre- 
mière classe  qui  encourra  une  punition  retombera  de  droit 
dans  la  seconde  classe  et  y  restera  six  mois. 

20.  En  sus  de  son  salaire,  chaque  sergent  et  constable  de 
police  recevra  de  la  dite  cité  de  Québec,  tous  les  ans  : 

Un  uniforme  léger  d'été  composé  de  pantalon  et  tunique  ; 

Un  pantalon  de  drap  ; 

Un  chapeau  ou  casquette  légers  d'été  ; 

Une  paire  de  bottes  d'été  ; 

Une  paire  de  bas  de  laine  tricotée  ; 

Deux  paires  de  souliers  de  caoutchouc  (rubbers)  ; 

Une  crémone. 

Tous  les  deux  ans  : 

Une  tunique  de  drap  ; 
Une  paire  de  mitaines. 

Tous  les  trois  ans  : 

Un  paletot  d'hiver  ; 
Un  pardessus  en  caoutchouc  ; 
Une  casquette  ou  shako  (helmet)  ; 
Une  paire  de  bottes  d'hiver,  hautes. 

Tous  les  quatre  ans  : 
Un  casque  de  fourrure. 

La  qualité  et  la  coupe  de   ces   articles  d'uniforme  seront 
déterminées  par  le  dit  comité  de  police. 
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RÈGLES  GÉNÉRALES  ET  POUVOIRS  ET  DEVOIRS  GÉNÉRAUX. 

21.  Aucun  officier,  sergent,  ou  constable  de  police  faisant 
partie  du  dit  corps  de  police,  ne  sera  concerné  directement 
ou  indirectement,  soit  en  son  nom,  ou  au  nom  de  sa  femme, 
ou  d'aucun  de  ses  enfants,  ou  au  nom  d'aucune  autre  per- 
sonne quelconque,  daus  aucun  commerce,  négoce,  ou  trafic 
quelconque,  ni  ne  remplira  aucun  autre  emploi  tant  qu'il 
fera  partie  du  dit  corps  de  police. 

22.  Tout  membre  du  dit  corps  de  police  devra  résider  dans 
les  limites  de  la  cité  de  Québec. 

23.  Tout  membre  du  dit  corps  de  police  qui  manquera  de 
faire  le  service,  perdra  son  salaire  pour  tout  le  temps  de  son 
absence.  Mais  si  cette  absence  est  causée  par  la  maladie,  le 
comité  de  police  pourra  lui  accorder  son  dit  salaire  sur  un 
certificat  de  médecin  constatant  telle  maladie. 

24.  En  cessant  de  faire  partie  du  dit  corps  de  police,  tout 
membre  du  dit  corps  devra  rendre  et  remettre  entre  les  mains 
du  dit  chef  de  police  tous  habillements,  armes,  marques  ou 
insignes,  ou  choses  quelconques  appartenant  à  la  dite  cité,  et 
qui  lui  auront  été  confiés  pour  les  fins  de  l'accomplissement 
de  ses  fonctions. 

25.  Parmi  les  constables  ou  sergents  du  dit  corps  de  police, 
quelques-uns  pourront  être  chargés  d'agir  comme  agents  de 
police  secrète  (détectives),  et  agir  selon  les  instructions  parti- 
culières qu'ils  pourront  recevoir  de  temps  à  autre  du  dit 
comité  de  police,  du  maire  ou  du  dit  chef  de  police.  En  ce 
cas,  ils  ne  porteront  pas  d'uniforme,  mais  le  comité  de  police 
pourra  leur  allouer  une  indemnité  en  argent  qui  leur  servira 
à  s'habiller  d'une  manière  convenable. 
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26.  Chaque  peloton  de  police  cantonné  dans  un  poste  de 
police  sera  sous  les  ordres  d'un  sergent  de  police  ou  d'un 
constable  désigné  par  le  chef  de  police,  et  qui  y  maintiendra 
le  bon  ordre,  la  propreté,  et  pourvoira  au  relèvement  des 
constables  en  faction. 

27.  Tout  sergent  devra  faire  rapport  immédiatement  au 
chef  ou  sous-chef  de  police  de  toute  infraction  à  la  discipline 
ou  négligence  dans  l'accomplissement  des  devoirs  par  aucun 
des  constables  actuellement  sous  ses  ordres. 

28.  Tout  constable  de  police  devra  obéir  ponctuellement 
aux  ordres  et  instructions  donnés  par  le  sergent  sous  le  com- 
mandement duquel  il  se  trouve,  et  le  sergent  sera  alors  res- 
ponsable de  tels  ordres  et  instructions. 

29.  Les  sergents  et  constables  de  police  engagés  définiti- 
vement devront  toujours,  lorsqu'ils  seront  de  service,  être  en 
uniforme,  et  porteront  telles  armes  qui  leur  seront  distribuées 
pour  les  fins  de  leurs  devoirs. 

30.  Lorsqu'une  personne  sera  arrêtée  et  internée  dans  un 
poste  de  police  pour  y  séjourner  en  attendant  d'être  conduite 
devant  la  cour  du  recorder  ou  une  autre  cour,  telle  personne 
sera  fouillée  d'une  manière  convenable  afin  de  lui  enlever 
toutes  armes  offensives  qu'elle  pourrait  avoir  sur  elle.  Et  le 
sergent  du  poste  prendra  note  des  armes  ainsi  trouvées  en  la 
possession  de  telle  personne,  et  en  aura  la  garde  pour  qu'il 
en  soit  ensuite  disposé  selon  l'ordre  de  la  dite  cour  du 
recorder  ou  autre  cour. 

31.  Aucun  officier  ou  constable  de  police  ne  conversera 
avec  les  prisonniers  sous  sa  garde,  excepté  pour  les  besoins  de 
son  service. 

32.  Aucune  personne  ne  sera  admise  dans  un  poste  de 
police  ou  n'y  restera  sans  affaire. 
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33.  Les  constables  en  faction  dans  les  rues  ne  causeront 
ni  entre  eux,  ni  avec  d'autres  personnes,  que  pour  les  besoins 
de  leur  service. 

34.  Les  constables  en  faction  ne  s'arrêteront  en  aucun 
endroit  sans  nécessité;  mais  ils  marcheront  constamment 
dans  les  différentes  directions  qui  leur  auront  été  assignées 
pour  le  temps  de  leur  patrouille  ou  faction. 

35.  Il  est  défendu  à  tout  constable  en  faction  dans  les 
rues  de  fumer,  de  chiquer,  de  mâcher  de  la  gomme,  de  man- 
ger, d'accepter  de  prendre  des  liqueurs,  d'entrer  dans  une 
auberge  ou  un  restaurant,  ou  autre  lieu  d'entretien  public, 
ou  dans  une  maison  de  prostitution  ou  malfamée,  ou  maison 
de  jeu,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  excepté  pour  exécuter  son 
devoir. 

36.  Les  membres  du  corps  de  police  ne  fourniront,  sans  la 
permission  du  comité  de  police  ou  du  maire,  aucune  informa- 
tion sur  les  matières  relatives  à  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs,  ni  concernant  les  prisonniers  arrêtés  par  eux  ou  sous 
leur  garde. 

37.  Tout  membre  du  corps  de  police  devra  être  en  tout 
temps  paisible,  sobre,  et  procéder  avec  sang-froid,  patience, 
énergie,  n'employant  que  la  force  et  la  violence  nécessaires 
pour  l'exécution  de  ses  devoirs,  et  évitant  tous  mauvais  trai- 
tements inutiles  envers  les  prisonniers. 

38.  Personne,  constable  de  police  ou  autre,  ne  pourra  rece- 
voir, ou  garder,  ou  prendre,  dans  un  poste  de  police,  aucune 
liqueur  spiritueuse. 

39.  Il  est  défendu  à  tout  membre  du  dit  corps  de  police 
d'accepter  aucune  valeur  à  titre  de  récompense,  gratification, 
ou  autrement,  soit  directement,  soit  indirectement,  des  per- 
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sonnes  arrêtées  on  qu'il  sera  chargé  d'arrêter,  ni  d'en  accepter 
des  personnes  qui  ont  recours  à  ses  services  ou  auxquelles 
il  rend  quelques  services  par  l'accomplissement  de  ses  devoirs 
sans  la  permission  spéciale  du  comité  de  police. 

40.  Aucun  membre  du  dit  corps  de  police  ne  composera, 
ou  recevra  de  quelque  personne  que  ce  soit  aucune  somme 
d'argent  ou  chose  quelconque  pour  la  commission  d'une 
offense,  ni  ne  retirera  ou  abandonnera  aucune  plainte  par 
lui  faite,  que  sur  la  permission  par  écrit  donné  par  le  comité 
de  police,  le  maire,  ou  le  chef  de  police.  Et  il  remettra  la 
dite  permission  au  greffier  de  la  cour  du  recorder  ou  de  toute 
autre  cour  saisie  de  la  dite  plainte. 

41.  Tout  membre  du  dit  corps  de  police  devra  garder  le 
secret  sur  ce  qu'il  connaîtra  ou  apprendra  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  et  ne  les  communiquera  qu'au  chef  de  police, 
ou  au  maire  de  la  cité,  ou  au  comité  de  police,  ou  lorsqu'il 
en  sera  requis  légalement. 

42.  Aucun  membre  du  dit  corps  de  police  ne  devra,  sans 
l'autorisation  du  maire  ou  du  chef  de  police,  mettre  en  liberté 
aucune  personne  arrêtée,  ou  détenue  dans  un  poste  de  police, 
excepté  si  telle  personne  est  légalement  admise  à  caution. 

43.  Aucun  membre  du  dit  corps  de  police  ne  s'absentera 
de  la  cité,  ou  ne  s'abstiendra  de  son  devoir,  sans  la  permission 
du  comité  de  police,  sauf  au  cas  de  maladie,  et  dans  ce  cas  il 
en  informera  immédiatement  le  chef  de  police. 

44.  Tout  membre  du  dit  corps  de  police  pourra  être  par  le 
dit  comité  de  police,  renvoyé  du  service,  pour  insubordina- 
tion, infraction  aux  règlements  régissant  la  police,  ou  à  la 
discipline,  ivresse,  négligence  dans  l'accomplissement  de  ses 
devoirs,  incapacité,  ou  autres  raisons  graves  laissées  à  la  dis- 
crétion du  dit  comité  de  police  ;  et  tel  membre  du  dit  corps 
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de  police  ainsi  renvoyé  du  service  n'aura  droit  à  aucune 
indemnité  ou  recours  en  dommage  contre  la  dite  cité  à  raison 
de  tel  renvoi. 

45.  A  moins  que  le  chef  ou  le  sous-chef  de  police  n'en 
soient  tous  deux  empêchés  par  les  besoins  de  leur  service,  l'un 
d'eux  devra  se  tenir  au  bureau,  de  sept  heures  du  matin  à 
neuf  heures  du  soir.  Et  en  dehors  de  ce  temps,  le  chef  devra 
toujours  laisser  savoir  au  bureau  à  quel  endroit  il  pourra  être 
trouvé. 

Cédule  A. 

Nous,  soussignés,  nous  engageons  à  agir  comme  membres 
du  corps  de  police  de  la  cité  de  Québec,  en  nos  qualités  res- 
pectives, jusqu'au  premier  jour  de  mai  prochain,  pour  les 
prix  ou  salaires  qui  seront  fixés  par  le  conseil  de  ville  de  la 
dite  cité,  et  sujet  aux  dispositions  des  règlements  concernant 
le  bureau  de  police  et  le  corps  de  police  de  la  dite  cité. 


AQUEDUC 


REGLEMENT  N"  26(3 
du  25  mai  1883. 


La  corporation  de  la  cité  de  Québec,  dans  un  délai  qui 
ne  devra  pas  dépasser  deux  ans,  à  compter  du  premier 
mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  construira  un  nouveau 
maître-conduit  de  Lorette  à  Québec,  et  fera  à  son  aqueduc 
telles  autres  améliorations  qui  seront  nécessaires  pour  fournir 
à  la  cité  et  aux  localités  avoisinantes  un  approvisionnement 
constant  d'eau,  à  une  pression  suffisante  pour  tenir  lieu  de 
pompes  à  incendie.    Sec.  1. 

Dès  que  les  améliorations  à  être  faites  comme  ci-dessus 
au  dit  aqueduc  seront  effectuées,  il  sera  du  devoir  de  la  cor- 
poration d'introduire  l'eau  de  l'aqueduc  dans  toutes  les  rues 
\de  la  cité  où  le  revenu  de  l'eau  égalera  au  moins  six  pour 
cent  du  coût  de  son  introduction.    Sec.  4. 


RÈGLEMENT  N°  201 
du  27  avril  1866. 


Nul  occupant  d'une  maison  ou  immeuble  ou  partie  de 
maison  ou  immeuble  dans  la  cité  de  Québec,  approvisionné 
d'eau  de  l'aqueduc,  ne  fournira  d'eau  à  d'autres,  ou  ne  s'en 
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servira  pour  d'autre  que  pour  son  propre  usage,  ou  n'augmen- 
tera la  quantité  d'eau  qui  doit  lui  être  fournie  en  vertu  d'une 
convention,  ou  la  gaspillera,  sous  peine  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  quarante  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  de  pas 
plus  d'un  mois,  ou  des  deux  peines  à  la  fois,  à  la  discrétion 
de  la  cour  du  recorder.    Sec.  1. 

Une  taxe  spéciale  annuelle  est  par  le  présent  imposée 
comme  suit,  savoir  : 

Sur  tout  cheval,  vache,  ou  bœuf,  abreuvé  de  l'eau  de 
l'aqueduc,  $1.00.     Sec.  C. 

Le  dit  conseil  peut,  en  conformité  à  la  loi,  faire  placer  des 
hydromètres  pour  régler,  déterminer  et  mesurer  la  quantité 
d'eau  à  être  fournie  par  le  dit  aqueduc,  soit  à  toute  maison 
ou  bâtisse  à  laquelle  l'eau  est  ou  sera  fournie,  ou  à  toute 
institution  publique,  cour  de  justice,  prison,  hôtel,  maison 
d'entretien  public  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  maison  de 
pension,  ou  à  toute  brasserie,  distillerie,  manufacture,  art, 
métier,  négoce  ou  industrie  quelconque  dans  l'exercice  duquel 
il  est  ou  sera  fait  usage  de  l'eau  du  dit  aqueduc,  ou  à  aucun 
d'eux.  Sec.  7,  parag.  1. 

Et  tout  propriétaire,  locataire,  ou  occupant  de  maison  ou 
bâtisse,  ou  toute  personne,  institution  publique,  cour  de  jus- 
tice, prison,  hôtel,  maison  d'entretien  public  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  maison  de  pension,  brasserie,  distillerie,  manu- 
facture, art,  métier,  négoce  ou  industrie  quelconque  comme 
susdit,  payera  à  la  corporation  de  la  cité  de  Québec,  pour  le 
placement  de  tout  hydromètre,  la  somme  de  six  piastres 
trente-cinq  centins,  et  pour  le  loyer  du  dit  hydromètre,  une 
somme  additionnelle  annuelle  de  trois  piastres  soixante  et  cinq 
centins,  le  dit  loyer  à  être  compté  du  jour  du  placement  du 
dit  hydromètre,  et  payable  à  l'expiration  de  l'année. 

Sec.  7,  parag.  2  et  3. 
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L'ingénieur  de  l'aqueduc  de  la  dite  cité  de  Q  uébec  est  autorisé 
à  entrer  à  toutes  heures  raisonnables,  savoir  :  de  huit  heures 
du  matin  à  neuf  heures  du  soir,  dans  toute  maison  ou  bâtisse, 
et  sur  les  terrains  traversés  par  l'eau  de  l'aqueduc,  et  exami- 
ner les  robinets,  tuyaux,  tuyaux  de  service,  conduits,  citer- 
nes, réservoirs,  ou  appareils,  placés  dans  telles  maisons,  bâtis- 
ses, terrains  et  leurs  dépendances.  Et  toutes  personnes  rési- 
dant permanemment  ou  momentanément  dans  la  dite  cité 
doivent  se  conformer  à  cette  présente  disposition,  sous  peine 
d'une  amende  n'excédaut  pas  quarante  piastres,  ou  d'un 
emprisonnement  de  pas  plus  de  deux  mois,  ou  des  deux 
peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la  cour  du  recorder.   Sec.  3. 


RÈGLEMENT  N°  323 

du  25  mai  1894 
tel  qu'amendé  par  le  règlement  N    338,  du  17  janvier  1896 

Concernant  les  hydromètres  et  l'approvisionnement  d'eau 

de  l'aqueduc  aux  communautés  religieuses  ou 

enseignantes  en  la  cité  de  Québec. 


1.  Lorsqu'une  institution  ou  communauté  religieuse  ou 
enseignante,  établie  en  la  cité  de  Québec,  et  déjà  exemptée 
de  taxes  municipales  par  la  loi,  fera  une  demande  par  écrit 
au  conseil  de  ville  pour  un  approvisionnement  de  l'eau  de 
l'aqueduc,  à  être  mesurée  au  moyen  d'hydromètre,  le  gérant 
de  l'aqueduc,  avec  l'approbation  du  comité  de  l'aqueduc,  se 
procurera  un  hydromètre,  qu'il  placera  à  tel  endroit  qu'il 
jugera  convenable,  dans  les  bâtisses  de  telle  institution  ou 
communauté,  pour  régler,  déterminer  et  mesurer  la  quantité 
d'eau  qui  sera  prise  par  la  dite   institution  ou  communauté. 
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2.  L'eau  ne  sera  délivrée  et  fournie  au  dit  hydromètre 
qu'après  que  la  dite  institution  ou  communauté  aura  payé 
au  trésorier  de  la  cité  le  prix  d'achat  du  dit  hydromètre  et  le 
coût  de  son  placement,  tel  que  constaté  par  certificat  du  gérant 
de  l'aqueduc. 

3.  Si  l'une  quelconque  des  institutions  ou  communautés 
suivantes  :  les  Sœurs  de  la  Charité  de  Québec,  l'Asile  du  Bon 
Pasteur  de  Québec,  l'Hôpital  Jeffrey  Haie  de  la  cité  de  Québec, 
l'Association  de  l'Asile  Ste-Brigitte  de  Québec,  l'Asile  des 
dames  protestantes  de  Québec,  demande  et  obtient  l'approvi- 
sionnement de  l'eau  du  dit  aqueduc  avec  mesurage  au  moyen 
d'un  hydromètre,  le  prix  de  la  dite  eau  sera  de  vingt-cinq 
centins  par  chaque  mille  gallons. 

4.  Toutes  les  institutions  ou  communautés  autres  que 
celles  dénommées  dans  la  section  qui  précède,  et  qui  auront 
demandé  et  obtenu  l'approvisionnement  de  l'eau  de  l'aqueduc 
avec  mesurage  au  moyen  d'hydromètres,  paieront  chacune 
d'elles  la  somme  de  soixante  centins  pour  chaque  mille  gal- 
lons de  la  dite  eau  fournie  et  mesurée  comme  susdit. 

5.  Dans  les  quinze  premiers  jours  des  mois  de  mai  et 
novembre  de  chaque  année,  toute  institution  ou  commu- 
nauté approvisionnée  de  l'eau  du  dit  aqueduc  mesurée  comme 
susdit,  paiera  au  trésorier  de  la  cité  la  somme  due  pour  la 
quantité  d'eau  prise  pendant  les  six  mois  précédents  ;  et  à 
défaut  de  tel  paiement  dans  le  délai  de  quinze  jours,  l'eau 
sera  détournée  du  dit  hydroraètre,  sans  préjudice  au  recours 
pour  le  recouvrement  de  la  somme  due. 

6.  Toute  telle  institution  ou  communauté,  non  pourvue 
d'hydromètre  qui  voudra  recevoir  l'eau  du  dit  aqueduc,  sans 
le  mesurage  par  hydromètre,  devra  au  préalable  faire  avec  la 
cité  un  contrat  notarié  pour  fixer  le  prix  convenu  entre  les 
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parties  pour  l'approvisionnement  de  la  dite  eau,  le  dit  prix 
étant  pour  chaque  année  expirant  au  premier  de  mai,  et  étant 
payable  au  dit  premier  de  mai. 

7.  Il  sera  du  devoir  du  gérant  de  l'aqueduc  de  détourner 
l'eau  de  l'aqueduc  de  toutes  les  bâtisses  appartenant  à  telles 
institutions  ou  communautés  qui  n'auront  pas  fait  avec  la 
cité  un  tel  coutrat  notarié  pour  l'approvisionnement  de  la  dite 
eau,  ou  qui  n'auront  pas  eu  des  hydromètres  pour  mesurer 
la  dite  eau  comme  susdit. 

8.  Toute  telle  institution  ou  communauté  qui  s'appro- 
priera et  fera  usage  de  l'eau  du  dit  aqueduc  sans  avoir  fait 
un  contrat  ou  sans  avoir  obtenu  un  hydromètre  comme  sus- 
dit, sera  passible  d'une  pénalité  n'excédant  pas  quarante 
piastres  pour  chaque  jour  pendant  lequel  telle  infraction  sera 
commise. 

9.  Les  dispositions  du  paragraphe  deuxième  de  la  section 
septième  du  règlement  No  201,  passé  par  le  conseil  le  27 
avril  1866,  n'affecteront  pas  les  institutions  pour  lesquelles 
il  est  pourvu  par  le  présent  règlement. 


RÈGLEMENT  N°  239 

du  27  juin  1873 

Tel  qu'amendé  par  le  règlement  No  2'73,  du  9  jvAllet  1886. 


Tout  propriétaire,  locataire,  ou  occupant  de  maisons  ou 
autres  biens  immobiliers  dans  la  cité  de  Québec,  paiera  à  la 
corporation  de  la  dite  cité  de  Québec,  une  taxe  annuelle  de 
deux  piastres  sur  chaque  cabinet  d'aisance  en  usage  dans 
toute  maison  ou  immeuble  dans  la  dite  cité. 
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RÈGLEMENT  N°  330 

du  29  mars  1895 

tel  qu'amendé  par  la  loi  61  Vict.,  ch.,  52,  sec.  29 

Concernant  les  plans  de  division  de  terrains  en  lots 
à  bâtir. 


1.  Lorsqu'un  plan  sera  fait  pour  diviser  un  terrain  en  lots 
à  bâtir,  avec  rues  projetées,  tout  tel  plan,  avant  d'être  com- 
plété, devra  être  soumis  à  l'examen  de  l'ingénieur  de  la  cité. 

2.  Si  le  dit  ingénieur  trouve  que  les  rues  projetées  par  le 
dit  plan  sont  de  la  largeur  voulue  par  la  loi,  et  que  les  lots 
de  terrain  y  ont  une  largeur  et  une  profondeur  suffisantes,  il 
approuvera  le  dit  plan. 

3.  Le  dit  ingénieur  de  la  cité  fera  au  dit  plan  telle  modifi- 
cation qu'il  jugera  nécessaire  pour  l'intérêt  de  la  cité,  pour 
donner  aux  rues  la  largeur  voulue  par  la  loi,  soit  pour  don- 
ner aux  lots  de  terrain  une  largeur  ou  une  profondeur  con- 
venable et  suffisante,  pourvu  que  le  dit  ingénieur  ne  puisse 
exiger  une  profondeur  de  plus  de  cent  pieds. 

4.  Personne  ne  vendra  aucun  des  dits  lots  de  terrains  à 
bâtir  avant  que  tel  ou  tel  plan  ait  été  approuvé  par  le  dit 
ingénieur  de  la  cité. 

5.  Toute  infraction  à  aucune  des  dispositions  précédentes 
sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres, 
et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende,  par  un  emprison- 
nement n'excédant  [as  deux  mois. 
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RÈGLEMENT  N°  227 

du  15  janvier  1869 
tel  qu'amendé  par  le  règlement  N°  351,  du  26  novembre  1897 

Concernant  l'entretien  des  chemins  d'hiver  et  autres  fins. 


I.  Tout  propriétaire,  locataire,  occupant  ou  toute  personne 
ayant  la  garde,  le  soin,  ou  l'administration  d'aucune  maison, 
d'aucun  bâtiment,  terrain,  ou  de  partie  d'iceux,  dans  les 
limites  de  la  cité  de  Québec,  borné  par  ou  joignant  de  quel- 
que côté  que  ce  soit  une  rue,  ruelle,  place  publique,  ou  par 
un  passage,  sera  tenu  : 

1.  D'enlever  toute  neige  ou  glace  excédant  quatre  pouces 
de  hauteur  sur  la  moitié  de  la  largeur  de  la  rue,  ruelle,  ou 
du  passage,  bornant  ou  joignant  telle  maison  ou  tel  bâtiment, 
ou  terrain,  ou  partie  d'iceux,  dans  les  quarante-huit  heures 
qui  suivront  chaque  chute  de  neige. 

2.  De  niveler  la  neige  ou  la  glace  au  cas  où  elle  n'excé- 
dera pas  quatre  pouces  de  hauteur  sur  la  moitié  de  la  largeur 
de  telle  rue,  ruelle,  ou  de  tel  passage. 

3.  Le  présent  règlement  n'affectera  pas  l'obligation  con- 
tractée par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  district  de 
Québec,  quant  à  l'enlèvement  ou  le  nivellement  de  la  neige 
ou  glace  dans  les  rues  où  circulent  les  chars. 

De  faire  couper  ou  piocher,  abattre  ou  disparaître  tout 
trou,  cavité,  cahot,  ou  toute  pente  sur  telle  moitié  de  rue 
comme  susdit,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  forma, 
tion  de  tel  trou,  cavité,  cahot  ou  pente. 

Parag.  3  de  sec.  1  de  régit.  JSro  227. 
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4.  Mais  lorsqu'une  maison,  bâtisse,  terrain  ou  partie 
d'iceux  seront  bornés  ou  joindront  en  tout  ou  en  partie  à 
une  place  publique,  les  obligations  imposées  par  les  para- 
graphes 1,  2  et  3  du  présent  article  ne  s'étendront  pas  à  plus 
de  quinze  pieds  de  largeur  à  partir  de  telle  maison,  bâtiment, 
terrain  ou  partie  d'iceux  ;  le  surplus  sera  à  la  charge  de  la 
corporation  de  la  dite  cité. 

II.  Ils  seront  aussi  tenus  de  ne  laisser  sur  le  toit  d'aucune 
maison  ou  bâtiment  ou  partie  d'iceux,  aucune  neige  ou  glace, 
soit  sur  le  toit  ou  à  son  extrémité  inférieure,  lorsque  le  toit 
inclinera  sur  une  rue,  ruelle,  passage  ou  place  publique,  ni 
aucun  gLiçon  se  former  le  long  des  dalles,  d'une  manière 
dangereuse  à  la  sûreté  publique. 

III.  Il  leur  est  aussi  défendu  de  faire  aucun  trou,  cavité, 
ou  enfoncement,  dans  la  neige  ou  la  glace  sur  aucune  partie 
de  telle  rue,  ruelle,  passage,  ou  place  publique,  comme  susdit, 
d'enlever  la  neige  ou  la  glace  de  manière  à  former  une  diffé- 
rence dans  le  niveau  de  telle  rue,  ruelle,  passage,  ou  place 
publique,  ou  d'aucune  partie  d'iceux. 

2.  Mais  la  disposition  précédente  ne  s'applique  pas  aux 
dispositions  contenues  dans  le  premier  paragraphe  de  l'article 
premier  du  présent  règlement. 

IV.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  patiner  ou* de 
glisser  avec  un  traîneau  ou  une  sleigh,  ou  sur  les  pieds,  dans 
aucune  rue,  ruelle  ou  place  publique. 

V.  De  passer  en  voiture  ou  à  cheval  plus  vite  que  le  pas 
en  tournant  le  coin  d'une  rue,  ruelle,  passage  ou  place 
publique,  ou  en  passant  devant  l'intersection  formée  par  une 
ou  plusieurs  rues. 

VI.  Toute  personne  qui  par  contrat  verbal  ou  autrement 
aura  contracté  pour  l'enlèvement  de  la  neige  ou  de  la  glace 
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dans  les  rues,  ruelles,  passages,  ou  places  publiques,  où  se 
trouvent  quelque  maison,  bâtiment,  terrain,  ou  partie  d'iceux, 
appartenant  au  gouvernement  militaire  ou  au  gouvernement 
civil,  ou  en  la  possession  de  l'un  ou  de  l'autre,  lorsque  telle 
maison,  bâtiment,  terrain  ou  partie  d'iceux  seront  situés  dans 
les  conditions  mentionnées  en  l'article  premifir  du  présent 
règlement,  sera  tenue  de  toutes  et  chacune  des  obligations 
imposées  par  les  paragraphes  1,  2  et  3  de  l'article  premier 
ci-dessus. 

VII.  Toute  infraction  d'aucune  des  dispositions  du  présent 
règlement  sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas  qua- 
rante piastres  et  les  frais,  ou  à  défaut  de  paiement  par  un 
emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois  ;  laquelle  somme 
sera  poursuivie  et  recouvrée  devant  la  cour  du  recorder  delà 
dite  cité,  conformément  à  la  loi. 


RÈGLEMENT  DU  19  DÉCEMBRE  1845. 


Toutes  rigoles  dans  les  rues  de  la  dite  cité  seront  faites 
aussi  près  que  possible  eu  dehors  du  trottoir,  et  n'excéderont 
pas  un  pied  de  large,  et  toute  personne  qui,  étant  propriétaire 
de,. ou  occupant,  ou  ayant  sous  sa  charge,  telle  maison,  partie 
de  maison,  bâtisse,  ou  emplacement,  ou  partie  d'emplacement, 
devant  lesquels  telle  rigole  ne  sera  pas  faite,  ou  qui  négligera 
de  faire  enlever  immédiatement  la  glace  ou  autres  matières 
provenant  de  l'excavation  de  telle  rigole,  encourra  et  paiera 
une  amende  ou  somme  qui  ne  sera  pas  moindre  que  cinq 
schellings  courant,  et  qui  n'excédera  pas  quarante  schellings 
courant.  Sec.  4. 

Toute  personne  qui  bûchera  ou  coupera  la  glace  ou  la  neige, 
ou  qui  ouvrira  aucune  rigole  dans  aucune  des  rues  de  la  dite 
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cité,  se  conformera,  à  ce  sujet,  à  tels  ordres  ou  directions  ver- 
bales qu'elle  recevra  de  temps  à  autre  de  l'inspecteur  des 
chemins,  ou  d'une  autre  personne  agissant  en  son  nom  ;  et 
dans  le  cas  où  telle  personne  ne  se  conformerait  pas  à  tels 
ordres  ou  directions  sous  trois  heures  après  que  tels  ordres 
ou  directions  lui  auront  été  donnés  personnellement  ou  lais- 
sés à  son  domicile  par  le  dit  inspecteur  des  chemins  ou  autre 
personne  agissant  en  son  nom,  telle  personne  encourra  et 
paiera  une  somme  qui  ne  sera  pas  moindre  que  cinq  schel- 
lings  courant,  et  qui  n'excédera  pas  vingt  schellings  courant. 

Sec.  5. 

i 

Il  sera  du  devoir  de  toute  personne,  propriétaire,  occupant, 
ou  chargé  du  soin  ou  de  la  gestion  d'aucune  maison,  partie 
de  maison,  bâtiment,  emplacement,  ou  partie  de  bâtiment  ou 
emplacement,  dans  aucune  partie  de  cette  cité,  d'enlever  et 
emporter  de  suite  toute  suie,  cendre,  poussière,  ordures, 
neige  ou  glace,  qui  pourront  avoir  été  déposées  ou  jetées  dans 
aucune  rue,  ruelle,  ou  grand  chemin,  dans  cette  cité,  devant 
la  maison,  partie  de  maison,  bâtiment,  emplacement,  ou  partie 
de  bâtiment  ou  emplacement,  appartenant  ou  occupé  par 
telle  personne,  ou  dont  telle  personne  aura  la  charge  ou  la 
gestion  comme  susdit  :  et  telle  personne  qui  négligera  de  le 
faire  sera  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  cinq  schel- 
lings et  de  pas  plus  de  quarante  schellings  courant.    Sec.  6. 

Il  sera  du  devoir  de  toute  personne,  propriétaire,  occupant, 
ou  chargée  du  soin  ou  de  la  gestion  d'aucune  maison,  partie 
de  bâtiment,  emplacement,  ou  partie  de  bâtiment  ou  empla- 
cement, d'enlever  ou  emporter,  le  ou  avant  le  vingt-quatrième 
jour  d'avril  de  chaque  année,  la  neige  et  la  glace  de  la  moitié 
de  la  rue  ou  ruelle  sur  le  front  de  la  propriété  possédée  ou 
occupée  par  elle,  ou  dont  elle  a  la  charge  et  la  gestion  comme 
susdit;  et  toute  telle  personne  négligeant  ou  refusant  de  ce 
7 
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faire  sera  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  cinq  et  de 
pas  plus  de  quarante  schellings  pour  chaque  jour  que  la  dite 
neige  ou  glace  restera  dans  la  dite  rue,  chemin  ou  ruelle  après 
le  dit  vingt-quatrième  jour  d'avril  de  chaque  année.    Sec.  7. 

La  neige  ou  la  glace  qu'il  y  aura  ainsi  à  enlever  sera  char- 
royée  dans  une  charrette,  traîneau  ou  autre  voiture  bien  fermée 
de  manière  à  ce  qu'il  n'en  tombe  aucune  partie  dans  aucune 
rue,  chemin,  ou  ruelle  publique,  de  cette  cité,  à  peine  d'une 
amende  de  pas  moins  de  cinq  schellings  et  de  pas  plus  de 
quarante  schellings  courant  dont  sera  passible  le  propriétaire 
de  telle  charrette,  traîneau  ou  autre  voiture  dans  laquelle 
telle  neige  ou  glace  aura  été  transportée.    Sec.  8. 


vé 


Quiconque  déposera  aucune  neige  ou  glace  dans  aucune 
ue,  ruelle,  ou  place  publique,  dans  cette  cité,  sera  passible 
d'une  amende  de  pas  moins  de  cinq  schellings  et  de  pas  plus 
de  quarante  schellings  courant.  Partie  de  sec,  10. 


Sur  notification  donnée  par  l'inspecteur  des  chemins  ou 
par  aucune  personne  en  son  nom,  tout  occupant,  propriétaire 
ou  propriétaires  d'une  maison,  ou  emplacement,  situé  dans 
les  limites  de  cette  cité,  enlèvera  la  neige  ou  la  glace  des 
trottoirs  qu'il  y  aura  sur  le  devant  de  la  dite  maison  ou 
emplacement  dans  les  vingt- quatre  heures  après  que  cette 
notification  lui  aura  été  donnée,  à  peine  d'une  amende  qui 
ne  sera  pas  moins  de  cinq  schellings  ni  plus  de  quarante 
schellings  courant.  Sec.  12. 


EÊGLEMENT  DU  19  JANVIER  1831. 


Toutes   personnes   qui  auront  ouvert   un  canal  ou  autre 
excavation  clans  telle  rue  ou  place  publique  ou  dans  son  voisi- 
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nage,  y  tiendront  une  ou  plusieurs  lumières  durant  la  nuit, 
à  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  cinq  livres,  et  toute 
personne  éteignant  ou  ôtant  volontairement  et  malicieuse- 
ment les  dites  lumière  ou  lumières,  sera  passible  de  la  même 
pénalité. 


RÈGLEMENT  DU  19  JUIN"  1844. 


Toute  personne  ou  personnes  qui  hissera  ou  qui  hisseront, 
balancera  ou  balanceront,  ou  fera  hisser  ou  balancer,  dans 
toute  rue  de  cette  cité,  du  charbon,  des  effets,  marchandises, 
ou  meubles  quelconques,  de  manière  à  leur  faire  traverser  la 
dite  rue,  encourra  ou  encourront  pour  chacune  des  dites 
offenses,  une  amende  ou  pénalité  de  cinq  livres  courant. 


RÈGLEMENT  DU  30  MAI  1856. 


Tout  propriétaire  de  maison  faisant  face  ou  bornée  à  aucune 
rue  ou  place  publique  de  cette  cité  pourra  faire  ou  faire  faire 
dans  la  partie  de  la  rue  ou  place  publique  attenant  à  sa  dite 
maison,  une  cave  aux  conditions  suivantes  : 

La  cave  devra  être  construite  en  brique  ou  en  pierre,  et 
être  voûtée. 

L'ouverture  devra  être  fermée  au  moyen  d'une  trappe  en 
fer,  disposée  et  assujétie  de  manière  à  n'offrir  aucun  danger 
aux  passants  ;  le  propriétaire  étant  responsable  de  tous  dom- 
mages qui  pourraient  en  résulter. 


itâ<&™^G%.ag;QÊ. 
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La  cave  ne  devra  pas  avoir  plus  de  vingt  pieds  de  longueur 
en  aucun  cas,  le  long  de  la  maison,  ni  plus  de  largeur  que 
celle  du  trottoir. 

La  permission  de  construire  la  dite  cave  expirera  au  bout 
de  trente  ans,  et  n'empêchera  en  aucun  temps  la  corporation 
de  la  cité  de  Québec  de  faire  dans  la  rue  où  se  trouvera  la 
dite  cave  aucune  excavation  ou  autre  ouvrage  dans  l'intérêt 
public,  et  cela  sans  indemnité. 

Le  propriétaire  de  toute  maison  vis-à-vis  ou  sous  le  trottoir 
de  laquelle  se  trouvera  une  telle  cave,  paiera  annuellement 
pour  loyer  de  l'emplacement  de  la  dite  cave,  la  somme  de  dix 
schellings  courant. 

Aucun  propriétaire  de  maison  n'aura  le  droit  de  construire 
la  dite  cave  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  permission 
du  comité  des  chemins,  et  avoir  consenti  par  écrit  aux  dites 
conditions. 

RÈGLEMENT  D'AVRIL  1818. 

Il  est  strictement  défendu  à  tous  propriétaires  ou  occupants 
de  telles  caves  d'en  laisser  les  portes  ouvertes  pendant  le 
jour  ou  pendant  la  nuit,  plus  longtemps  qu'il  n'est  nécessaire 
pour  entrer  ou  sortir  les  marchandises  ou  effets  qu'ils  ont 
intention  d'y  entrer  ou  d'en  sortir,  à  peine  de  cinq  schellings 
d'amende  pour  chaque  offense. 


RÈGLEMENT  DE  MAI  1826. 


Vu  que  la  manière  de  placer  les  pentures,  barres  de  fer,  et 
les  cadenas,  sur  plusieurs  portes  de  caves  et  de  voûtes  ouvrant 
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sur  les  trottoirs  des  rues  pavées  eu  cette  cité,  est  une  très 
grande  nuisance  pour  les  passants  ;  il  est  en  conséquence 
ordonné  qu'un  mois  après  qu'avis  aura  été  dûment  donné  par 
écrit  par  l'inspecteur  des  chemins  de  cette  cité,  le  propriétaire 
ou  les  propriétaires  de  telles  portes  de  caves  ou  voûtes,  ôteront 
toutes  telles  pentures,  barres  de  fer,  et  cadenas,  et  les  pose- 
ront de  la  manière  ci-après  décrite,  à  défaut  de  quoi  l'inspec- 
teur des  chemins  est  autorisé  par  ces  présentes,  à  les  ôter  aux 
frais  de  tels  propriétaires  ;  c'est-à-dire  les  pentures  seront 
placées  sur  la  porte  de  niveau  avec  le  pavé,  et  les  barres  de 
fer  et  cadenas,  s'ils  sont  nécessaires,  seront  placés  à  quatre 
pouces  des  murs  des  dites  caves  ou  voûtes  ;  et  le  propriétaire 
ou  les  propriétaires  qui  négligeront  de  se  conformer  à  ce  règle- 
ment, payeront  une  amende  de  dix  schellings  en  sus  des  frais 
faits  par  l'inspecteur  pour  les  faire  changer.     Sec.  13. 


REGLEMENT  N°  359 

du  4  avril  1899 

Concernant  les  poteaux  érigés  dans  les  rues  et  places 
publiques. 


1.  Toute  compagnie  constituée  en  corporation  devra  pein- 
turer, avec  de  la  peinture  de  couleur  grise,  tout  poteau  par 
elle  déjà  érigé,  ou  qui  sera  par  elle  érigé  à  l'avenir,  ou  qui 
lui  appartient,  ou  dont  elle  se  sert,  dans  les  rues  ou  places 
publiques,  ou  tout  autre  endroit  en  la  dite  cité,  pour  soutenir 
ou  y  suspendre  des  fils  électriques,  câbles,  ou  pour  autre 
usage. 

2.  Sur  chaque  tel  poteau  doit  être  inscrit,  d'une  manière 
visible  et  compréhensible,  à  une  hauteur  de  pas  plus  de  dix 
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pieds  du  sol,  le  nom  de  la  compagnie  à  laquelle  appartient 
tel  poteau,  ou  les  initiales  des  mots  qui  forment  le  nom  de  la 
compagnie. 

3.  Toute  contravention  à  aucune  des  dispositions  du  pré- 
sent règlement  sera  punissable  par  une  amende  n'excédant 
pas  quarante  piastres,  et  les  frais. 


EÈGLEMENT  N°  25(3 

du  18  mai  1877 

Pour  la  sécurité  des  quais  dans  la  cité  de  Québec,  et  des 
passoMis  ou  'autres  personnes  sur  tels  quais. 


1.  Tout  propriétaire,  locataire,  ou  occupant  de  quais  dans 
la  cité  de  Québec,  sera  tenu  de  poser  sur  la  partie  de  tout 
quai  qui  fait  face  à  la  rivière,  des  poteaux  et  des  chaînes 
suffisantes  pour  empêcher  les  passants  ou  autres  personnes 
dans  ou  sur  tels  quais,  après  la  tombée  de  la  nuit,  de  tomber 
dans  la  rivière. 

2.  Tout  propriétaire,  locataire,  ou  occupant  de  quais,  dans 
la  cité  de  Québec,  sera  de  plus  tenu  de  placer  des  lumières 
suffisantes  sur  les  dits  quais,  après  la  tombée  de  la  nuit,  pour 
guider  les  passants  sur  les  dits  quais  et  tous  ceux  qui  les  fré- 
quentent, et  les  empêcher  de  se  précipiter  des  dits  quais. 

3.  Quiconque  contreviendra  à  aucune  des  dispositions 
précédentes  encourra  pour  chaque  offense,  sur  condamnation 
(conviction)  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité,  une 
amende  n'excédant  pas  quarante  piastres,  qui  sera  prélevé". 
en  la  manière  prescrite  par  la  loi,  et  à  défaut  de  paiement, 
sera  emprisonné  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  mois,  au 
travail  forcé,  à  la  discrétion  de  la  dite  cour. 
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RÈGLEMENT  N°  214 

du  31  mai  1867 
Concernant  les  'porches  ou  passages. 


Tout  passage,  porche  privé,  débouchant  sur  une  rue,  ruelle, 
ou  place  publique,  possédé  ou  occupé  par  une  seule  personne, 
ou  occupé  en  commun  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou 
dont  la  dite  personne  ou  les  dites  personnes  se  serviront  ou 
feront  usage,  soit  par  droit  de  servitude  ou  autrement,  sera 
enclos  et  muni  d'une  porte  qui  sera  placée  sur  l'alignement 
du  côté  de  la  rue  sur  laquelle  débouchera  tel  passage  ou 
porche. 

La  dite  porte,  excepté  le  cas  où  telle  personne  ou  person- 
nes comme  susdit,  ou  ses  ou  leurs  serviteurs,  employés, 
auront  besoin  de  l'ouvrir  pour  passer  par  tel  passage  ou 
porche,  demeurera  close  et  fermée. 


RÈGLEMENT  N°  336 

du  27  août  1895 
Concernant  la  terrasse   Dwfferin. 


Attendu  que  pendant  qu'il  était  gouverneur  général  de  la 
de  la  Puissance  du  Canada,  Lord  Dufferin,  maintenant  mar- 
quis de  Dufferin  et  A  va',  a  manifesté  un  grand  intérêt  à  la 
cité  de  Québec  ; 

Attendu  que  c'est  grâce  à  son  intervention  efficace  que  les 
fortifications  historiques  de  Québec  ont  été  conservées  et  res- 
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taurées,  et  que  c'est  à  lui  que  la  cité  doit  le  projet  d'ensemble 
des  embellissements  auxquels  il  a  attaché  son  nom  (Dufferin 
improvements),  et  dont  une  partie  a  été  exécutée  déjà  dans 
notre  cité  ; 

Attendu  qu'au  moment  même  de  son  départ  du  Canada,  il 
a,  le  18  octobre  1878,  présidé  à  la  cérémonie  de  la  pose  de  la 
première  pierre  pour  les  travaux  de  construction  de  la  terrasse 
ci-après  désignée. 

Attendu  que  le  10  juin  1879,  la  dite  terrasse  a  été  inau- 
gurée et  déclarée  ouverte  au  publie  par  le  Marquis  de  Lorne, 
accompagé  de  Son  Altesse  Eoyale  la  Princesse  Louise,  et 
que  le  Marquis  de  Lorne  a  alors  exprimé  son  désir  que  la 
dite  terrasse  fut  appelée  "  Terrasse  Dufferin." 

Attendu  que  cependant  aucun  règlement  n'a  jusqu'à  pré- 
sent été  passé  par  ce  conseil  pour  reconnaître  d'une  manière 
authentique  et  légale  la  dite  terrasse  comme  place  publique 
sous  son  vrai  nom. 

Attendu  que  ce  conseil  désire  perpétuer  dans  la  cité  de 
Québec  le  souvenir  du  Marquis  de  Dufferin  et  Ava,  selon  le 
désir  du  Marquis  de  Lorne,  son  successeur  comme  gouver- 
neur général  de  la  Puissance  du  Canada,  et  selon  le  désir 
de  Son  Altesse  Eoyale  la  Princesse  Louise,  et  aussi  afin  de 
témoigner  publiquement  de  la  reconnaissance  des  citoyens  de 
Québec. 

Il  est  en  couséquence  ordonné  et  statué  par  le  dit  couseil 
de  la  cité  de  Québec,  et  le  dit  couseil  ordonne  et  statue 
comme  suit,  savoir  : 

1.  L'étendue  de  terrain  ci-après  décrite,  et  qui  a  depuis 
longtemps  déjà  été  ouverte  comme  place  publique,  est  par  le 
présent  déclarée  s'appeler  et  continuera  à  l'avenir  à  être 
appelée  "  Terrasse  Dufferin." 
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2.  La  dite  terrasse  Dufferin  comprend  les  lots  de  terrain 
désignés  par  les  Nos  2630,  2029,  et  partie  de  2528,  au  cadas- 
tre officiel  pour  le  quartier  St-Louis  de  la  cité  de  Québec,  et 
est  bornée  en  front  à  l'est  par  la  cime  du  cap,  faisant  face  au 
fleuve  St-Laurent,  en  arrière  par  le  pied  du  glacis  entre  la 
rue  St-Denis  et  le  bastion  du  Roi,  par  la  rue  Des  Carrières, 
le  terrain  de  la  compagnie  de  l'Hôtel  Château  Frontenac,  et 
la  Place  d'Armes,  et  s'étend  depuis  la  rue  Ste-Anne  au  nord 
en  courant  vers  le  sud  jusqu'au  mur  d'enceinte  ou  de  fortifi- 
cation de  la  cité  en  cet  endroit.  Sa  longueur  est  de  quatorze 
cents  pieds,  et  sa  largeur  est  irrégulière.  Sa  superficie  est 
d'environ  cent  quatre-vingt-neuf  mille  pieds  carrés,  et  elle 
est  à  cent  quatre-vingt-deux  pieds  au-dessus  du  niveau  de 
la  hauteur  moyenne  du  cours  du  fleuve  St-Laurent. 

3.  11  est  défendu  de  conduire  ou  faire  passer  des  voitures 
ou  des  animaux  sur  la  partie  pavée  de  la  dite  terrasse,  de 
même  que  sur  les  pelouses,  ou  dans  les  allées  de  promenade 
à  travers  les  plantations  au  sud  du  Château  Frontenac. 

4.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  faire  sur  aucune 
partie  de  la  dite  terrasse  des  courses  de  vélocipède  ou  autres 
engins  de  locomotion  pouvant  gêner  ou  nuire  à  la  circulation 
des  piétons. 

5.  Il  est  défendu  de  jouer  à  la  balle,  à  la  crosse,  au  ballon, 
ou  autre  jeu  ou  exercice,  sur  la  dite  terrasse. 

6.  Il  est  défendu  de  marcher,  ou  de  se  tenir,  ou  de  se  cou- 
cher, sur  les  pelouses,  ou  de  les  endommager. 

7.  Il  est  défendu  de  briser  ou  endommager  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  clôtures,  garde-corps,  escaliers,  ram- 
pes, bancs,  sièges,  kiosques,  ou  pavillons,  autour  de  ou  sur  la 
dite  terrasse. 
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8.  Toute  infraction  à  aucune  des  dispositions  précédentes 
sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres, 
et  à  défaut  de  paiement,  par  un  emprisonnement  pendant  un 
espace  de  temps  n'excédant  pas  deux  mois. 


RÈGLEMENT  N°  357 

du  10  février  1899 

Concernant  le  monument  Champlain. 


Attendu  que  pour  honorer  et  perpétuer  en  Canada  le  sou- 
venir glorieux  de  Samuel  de  Champlain,  fondateur  de  la  ville 
de  Québec  en  l'année  1608,  deux  fois  gouverneur  général  de 
la  Nouvelle-France,  maintenant  le  Canada,  les  admirateurs 
de  ce  vaillant  et  grand  capitaine  et  administrateur  ont  décidé 
d'ériger  un  monument  commémoratif  de  ses  œuvres. 

Attendu  qu'il  a  été  trouvé  convenable  d'ériger  le  dit  monu- 
ment dans  cette  même  ville  de  Québec,  sur  la  terrasse  Duffe- 
rin,  et  que  de  fait  le  dit  monument  y  a  été  érigé,  et  inauguré 
le  21  de  septembre  1898. 

Attendu  que  par  résolution  du  18  octobre  1898,'  le  comité 
général  des  propriétaires  du  dit  monument  a  décidé  de  céder 
le  droit  de  propriété  du  dit  monument  à  l'autorité  municipale 
de  cette  cité,  afin  qu'elle  en  ait  à  l'avenir  la  garde,  le  soin  et 
le  maintien. 

Attendu  que  par  une  lettre  adressée  à  Son  Honneur  le 
maire  de  Québec  et  aux  échevins  de  cette  cité,  le  18  octobre 
1898,  l'honorable  Alexandre  Cb.au veau,  président  du  dit 
comité,  a  informé  ce  conseil  de  la  résolution  du  dit  comité,  et 
que  ce  conseil  trouve  opportun  d'assumer  le  droit  de  propriété 
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du  dit  monument,   ainsi  que  la   charge   de  son  maintien  à 
l'avenir. 

Il  est  en  conséquence  ordonné  et  statué  par  le  dit  conseil 
de  la  cité  de  Québec,  et  le  dit  conseil  ordonne  et  statue 
comme  suit,  savoir: 

1.  Le  monument  érigé  dans  le  mois  de  septembre  1898, 
sur  la  terrasse  Dufferin,  en  cette  cité,  en  l'honneur  de  Samuel 
de  Champlain,  fondateur  de  Québec,  est  par  le  présent  règle- 
ment déclaré  être  devenu  la  propriété  de  la  cité  de  Québec, 
et  sera  désigné  sous  le  nom  de  "  Monument  Champlain." 

2.  Quiconque,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  endomma- 
gera le  dit  monument,  ou  les  inscriptions  qui  y  sont  gravées, 
ou  ses  accessoires  et  dépendances,  ou  y  commettra  quelque 
acte  en  contravention  avec  le  règlement  No  336  de  ce  con- 
seil, concernant  la  terrasse  Dufferin,  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  quarante  piastres,  et  à  défaut  de 
paiement  de  la  dite  amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement 
pour  un  espace  de  temps  n'excédant  pas  deux  mois. 


EEGLEMENT  N°  198 

du  23  mars  1866 

Concernant  les  obstructions  ou  embarras  dans  les  rues. 


1.  Personne  ne  déposera,  mettra,  laissera,  ou  ne  fera  dépo- 
ser, mettre,  ou  laisser,  ou  ne  souffrira  ou  ne  permettra  qu'il 
soit  déposé,  mis  ou  laissé,  dans  ou  sur  une  rue  en  la  dite  cité, 
par  quelqu'un  dans  son  emploi,  ou  demeurant  dans  sa  famille 
ou  en  faisant  partie,  aucune  tonne,  quart,  baril,  caisse,  paquet, 
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ou  objet  quelconque,  vide  ou  contenant  des  marchandises, 
effets  ou  choses  quelconques,  pendant  plus  d'une  heure  à 
compter  du  moment  ou  tels  tonne,  quart,  baril,  caisse,  paquet 
ou  autre  objet  comme  susdit,  aura  été  ainsi  déposé,  mis  ou 
laissé,  dans  ou  sur  la  dite  rue  ;  ni — Sec.  30. 

2.  N'ouvrira,  déballera,  ou  videra,  ou  ne  fera  ouvrir,  débal- 
ler, ou  vider,  ou  ne  souffrira,  ou  ne  permettra  qu'il  soit  ouvert, 
déballé,  ou  vidé,  dans  ou  sur  une  rue,  par  quelque  personne 
que  ce  soit  daus  son  emploi  ou  demeurant  dans  sa  famille  ou 
en  faisant  partie,  aucune  tonne,  quart,  baril,  caisse,  paquet,  ou 
autre  objet  contenaut  des  marchandises,  effets  on  choses  quel- 
conques. Sec.  31. 

3.  Est  excepté  le  cas  où  le  propriétaire,  ou  la  personne 
ayant  le  soin  ou  la  garde  des  dits  effets  ou  marchandises, 
n'ayant  ni  cave,  ni  hangar,  cour,  magasin  (store),  boutique 
(shop),  ou  autre  lieu,  il  lui  sera  impossible  d'y  pouvoir  faire 
déposer  pour  les  ouvrir,  déballer,  ou  vider,  telle  tonne,  baril, 
caisse,  quart,  paquet,  ou  autre  objet  ou  chose  comme  susdit. 

Mais  dans  ce  cas,  toute  tonne,  quart,  baril,  caisse,  paquet, 
ou  autre  objet  comme  susdit,  sera  ouvert,  déballé,  ou  vidé, 
dans  les  deux  heures  après  avoir  été  déposé,  mis,  ou  laissé, 
sur  ou  dans  la  dite  rue  et  non  après.  Sec.  32. 

4.  Personne  ne  cordera,  sciera,  fendra,  ou  ne  fera  corder, 
scier,  ou  fendre,  aucun  bois  de  chauffage  ou  autre  bois  dans 
ou  sur  une  rue.  Sec.  33,  parag.  1. 

5.  Mais  toute  personne  n'ayant  ni  cour,  ni  cave,  ni  hangar, 
pour  y  déposer  le  bois  de  chauffage  destiné  à  son  usage, 
pourra  le  corder,  scier,  ou  fendre,  ou  le  faire  corder,  scier,  ou 
fendre,  dans  la  rue  en  front  de  sa  demeure,  et  le  plus  près 
possible  du  trottoir.    Sec.  33,  parag.  2. 
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6.  Le  dit  bois  devra  être  cordé,  scié,  fendu,  immédiatement, 
lorsque  la  quautité  n'en  excédera  pas  cinq  cordes.  Sec.  33, 
parag.  3. 

7.  Si  telle  quantité  excède  cinq  cordes,  et  que  le  dit  bois 
doive  demeurer  pendant  la  nuit  dans  une  rue,  le  propriétaire, 
ou  personne  ayant  la  garde  ou  le  soin  de  ce  bois,  devra  y 
faire  placer  aussitôt  qu'il  fera  nuit,  jusqu'à  ce  qu'il  fasse  jour 
le  lendemain,  une  lanterne  qu'il  aura  soin  de  tenir  ou  faire 
tenir  allumée  pendant  la  durée  de  chaque  nuit  que  le  dit  bois 
ou  aucune  partie  d'icelui  sera  ou  demeurera  sur  ou  dans  la 
dite  rue.  Sec.  33,  parag.  4. 

8.  Mais  dans  le  cas  mentionné  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, il  ne  sera  pas  permis  de  laisser  le  dit  bois  dans  ou  sur 
une  rue  pendant  plus  de  deux  jours,  à  compter  du  jour  où 
le  dit  bois  ou  partie  d'icelui  aura  été  déposé  dans  ou  sur  la 
dite  rue.     Sec.  33,  parag.  5. 

9.  Dans  tous  les  cas  où  du  bois  de  chauffage  aura  été 
déposé  dans  ou  sur  une  rue,  conformément  aux  dispositions 
du  présent  règlement,  le  propriétaire  ou  la  personne  ayant 
la  garde  ou  le  soin  du  dit  bois,  se  conformera  aux  dispositions 
du  présent  règlement  pour  la  propreté  des  rues.     Sec.  34. 

10.  Quiconque,  sans  cause  légitime,  déplacera,  cassera,  bri- 
sera, endommagera,  ou  éteindra,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  toute  lampe  placée  pour  les  fins  du  présent  règlement, 
ou  de  tout  autre  règlement  de  la  dite  cité  ;  ou  déplacera, 
arrachera,  cassera,  ou  brisera,  tout  poteau  ou  chose  à  laquelle 
telle  lampe  sera  attachée,  ou  sur  laquelle'  elle  sera  placée, 
encourra  l'amende  ci-après  mentionnée.     Sec.  35. 

11.  Il  ne  sera  permis  à  qui  que  ce  soit  de  mettre,  déposer, 
laisser,  ou  de  faire  mettre,  déposer,  ou  laisser,  ou  de  permettre 
ou  souffrir  qu'une  personne  eu  son  emploi  ou  demeurant  dans 
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sa  famille  ou  en  faisant  partie,  mette,  dépose,  ou  laisse,  dans 
ou  sur  une  rue,  pendant  le  jour  ou  pendant  la  nuit,  aucune 
obstruction  de  quelque  espèce  et  nature  que  ce  soit,  excepté 
les  cas  où  telle  obstruction  est  permise  par  le  présent  règle- 
ment.    Sec.  36. 

12.  Personne  ne  mettra,  déposera,  placera,  suspendra,  ou 
ne  fera  mettre,  déposer,  placer,  ou  suspendre,  ou  ne  souffrira 
ou  ne  permettra  qu'il  soit  mis,  déposé,  placé,  ou  suspendu, 
par  aucune  personne  quelconque,  sur  aucune  partie  exté- 
rieure d'uue  maison,  bâtisse,  mur.  ou  clôture,  joignant  une 
rue,  ou  sur  le  trottoir,  ou  autre  partie  d'une  rue  bornant  de 
quelque  côté  que  ce  soit,  une  maison,  bâtisse,  mur,  ou  clôture, 
aucune  marchandise  ou  objet  quelconque  projetant  sur  ou 
dans  telle  rue,  ou  gênant,  obstruant,  ou  rétrécissant  de  quel- 
que manière  que  ce  soit  le  passage  des  voitures  ou  des 
piétons.  Sec.  37. 

13.  Personne  ne  conduira,  ou  ne  fera  ou  ne  permettra  ou 
laissera  passer  sur  le  trottoir  d'une  rue,  aucun  cheval  attelé 
ou  non  sur  une  voiture,  ni  partie  de  telle  voiture,  ni  aucun 
bœuf,  vache,  cochon,  mouton,  dont  il  aura  la  garde  ou  le  soin, 
ou  qu'il  conduira,  ni  ne  conduira  aucun  cheval  dans  aucun 
jardin  public  ou  promenade  publique.    Bec.  39,  40. 

14.  Lorsque  les  rues  de  la  dite  cité  seront  couvertes  de 
neige,  de  manière  à  ne  pouvoir  distinguer  le  trottoir  d'une 
rue,  il  ne  sera  dans  ce  cas  permis  à  aucune  personne  de  con- 
duire, faire  passer,  ou  laisser  passer,  un  cheval  attelé  ou  non 
sur  une  voiture,  à  une  distance  de  moins  de  trois  pieds  de 
l'alignement  de  telle  rue  de  chaque  côté  de  la  dite  rue,  et 
cette  distance  sera  considérée  comme  trottoir  eu  tel  cas,  (ou 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  trottoir)  réservé  aux  piétons.  Sec.  41. 

15.  Personne  ne  placera,  ou  ne  fera  arrêter  ou  stationner 
le  cheval  (attelé  ou  non  sur  une  voiture)  qu'il  conduira,  ni 
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ne  permettra  ou  souffrira  que  tel  cheval  ou  voiture  soit  pla- 
cée ou  arrêtée  sur  un  trottoir  ou  sur  une  traverse  de  rue  ou 
passerelle  placée  dans  une  rue  pour  la  commodité  des  piétons  ; 
ni  ne  conduira  ou  fera  passer  sur  un  trottoir  une  brouette  ou 
voiture  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  tirée  ou  poussée  à 
bras,  ou  tirée,  ou  par  tout  autre  animal  que  par  un  cheval, 
ni  ne  mettra  en  travers  dans  une  rue,  une  voiture,  pour  la 
charger  ou  la  décharger.     Sec.  42,  43. 

16.  Quiconque  passant  dans  une  rue,  et  portant  sur  ses 
épaules  ou  autrement,  un  ou  plusieurs  madriers  ou  planches, 
ou  autre  fardeau  quelconque  de  nature  à  gêner  les  passants, 
à  gâter  ou  salir  leurs  habits,  passera  en  dehors  du  trottoir, 
de  manière  à  ne  gêner  ni  incommoder  les  passants.    Sec.  44. 

17.  Personne  ne  placera  ou  ne  fera  placer  aucun  garde- 
soleil,  enseigne,  sur  une  rue,  si  ce  n'est  à  une  distance  de  sept 
pieds  au  moins,  au-dessus  du  trottoir  ;  mais  aucun  pavillon 
servant  d'enseigne  ne  sera  permis.  Sec.  45. 

N.  B.  Cette  disposition  paraît  être  contraire  à  la  loi,  qui 
défend  absolument  ces  projections  au-dessus  des  rues. 

18.  Toute  contravention  par  qui  que  ce  soit  à  aucune  des 
dispositions  de  ce  règlement,  sera  punie  par  une  amende 
n'excédant  pas  quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de 
telle  amende  et  des  frais,  par  un  emprisonnement  pour  un 
temps  n'excédant  pas  deux  mois.  Sec.  40,  premier  alinéa. 

19.  Chaque  jour  pendant  lequel  une  contravention  à 
aucune  des  dispositions  précédentes  durera  ou  subsistera,  con- 
stituera une  offense  distincte  et  séparée,  punissable  en  la 
manière  prescrite  par  le  présent  règlement.  Sec.  46,  second 
alinéa. 

20.  Le  mot  rue,  dans  le  présent  règlement,  signifiera  toute 
rue,  ruelle,  passage,  escalier  public,  jardin  public,  promenade 
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publique,  quai  ou  tout  autre  lieu  public  en  la  dite  cité,  à 
moins  que  le  sens  de  la  disposition  ne  soit  incompatible  ou 
contraire  à  cette  interprétation.  Sec.  47. 


RÈGLEMENT  DU  13  JUILLET  1860. 


Toute  personne  désireuse  de  placer  un  garde-soleil  en  front 
de  sa  maison,  boutique,  magasin,  étal,  ou  autre  bâtisse  située 
sur  aucune  des  rues  ou  places  publiques  en  cette  cité,  sus- 
pendra tel  garde-soleil  avec  des  baguettes  de  fer,  qui  seront 
fixées  d'une  manière  sûre,  à  peine  d'une  amende  n'excédant 
pas  huit  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  pour  un  espace  de 
temps  n'excédant  pas  huit  jours,  ou  des  deux  peines  à  la  fois  ; 
et  en  outre,  tel  garde-soleil  qui  ne  sera  pas  fixé  tel  que  sus- 
dit sera  enlevé  par  les  autorités  policières  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  qu'avis  verbal  aura  été  donné  à  l'occu- 
pant de  la  dite  maison,  magasin,  étal,  ou  autre  bâtisse  ou  à 
quelque  personne  à  son  emploi. 

N.  B.  Ce  règlement  paraît  être  contraire  à  la  loi,  qui 
défend  absolument  de  telles  projections  au-dessus  des  rues. 


RÈGLEMENT  N°  313 

du  2  mai  1893 

Concernant  la  propreté,  la  salubrité  et  l'hygiène,  dans  la 
cité  de  Québec. 

PROPRETÉ    GÉNÉRALE 

1.  Tout  propriétaire,  occupant,  ou  personne  ayant  le  soin, 
la  gestion,  ou  l'administration,  d'un  terrain  ou   d'une  partie 
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de  terrain  vacant  dans  les  limites  de  la  cité  de  Québec,  devra 
l'enclore  d'un  mur  de  pierre  ou  de  brique,  ou  d'une  clôture 
de  bois,  de  pas  moins  de  quatre  pieds  de  hauteur. 

2.  Tout  propriétaire,  occupant,  ou  personne  ayant  le  soin, 
la  gestion,  ou  l'administration,  d'une  maison,  bâtisse,  ou 
autre  propriété  foncière  ou  de  partie  d'icelle,  dans  les  limites 
de  la  cité  de  Québec,  devra  la  tenir  en  tout  temps  dans  un 
état  de  propreté  conformément  aux  dispositions  du  présent 
règlement,  et  n'y  souffrir  aucune  orduie,  aucun  fumier,  ou 
immondices,  ou  chose  malpropre,  ou  nuisible  à  la  santé,  ou 
exhalant  une  mauvaise  odeur,  ou  de  nature  à  incommoder 
les  voisins  ou  autres  personnes. 

3.  Personne  ne  jettera,  déposera,  ou  fera  jeter,  ou  déposer, 
dans  ou  sur  aucune  rue  de  la  dite  cité,  aucune  ordure, 
immondice,  balayure,  papier,  ou  morceau  de  papier,  paille, 
foin,  légumes,  pelure  ou  écorce  de  légumes  on  de  fruits,  ou 
autre  matière  ou  chose  quelconque,  malpropre,  dégoûtante, 
nuisible,  ou  salissant  telle  rue,  ou  répandant  une  mauvaise 
odeur,  ou  de  nature  à  faire  glisser  les  passants  ou  les  che- 
vaux ;  ni  ne  secouera,  battra,  ou  nettoyera,  dans,  sur,  ou 
au-dessus  d'une  rue,  aucun  tapis  ou  autre  chose,  ni  ne  jettera 
dans  une  rue  aucun  liquide  quelconque,  si  ce  n'est  pour  les 
fins  de  l'arrosage  de  telle  rue,  dans  les  cas  où  tel  arrosage 
n'est  pas  défendu. 

4.  La  neige  des  cours,  porches,  passages,  devra  être  enlevée 
le  ou  avant  le  premier  jour  de  mai  de  chaque  année,  excepté 
dans  les  cas  particuliers  où  le  médecin  municipal  en  décidera 
autrement. 

5.  Quiconque  fera  usage  d'une  rue,  soit  par  lui-même,  soit 
par  toute  personne  quelconque,  dans  les  cas  où  l'usage  d'une 
rue  est  permis,  fera  enlever  et  transporter  au  lieu  désigné  à 
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cette  fin  par  résolution  du  conseil,  ou  par  l'ingénieur  de  la 
cité,  sans  délai,  après  que  le  dit  usage  aura  cessé,  toute  paille, 
copeaux,  sciure  de  bois,  ou  autre  matière  provenant  du  débal- 
lage, ouverture  de  tout  quart,  baril,  tonne,  caisse,  paquet  ou 
autre  chose  quelconque  contenant  des  marchandises,  effets, 
denrées,  provisions,  ou  du  cordage,  sciage  ou  fendage  du  bois, 
ou  provenant  de  l'exécution  des  travaux  de  construction  ou 
réparation  d'une  bâtisse,  mur  ou  clôture  quelconque,  joignant 
telle  rue. 

6.  Tout  propriétaire,  locataire,  ou  occupant,  de  toute  mai- 
son, bâtisse,  propriété  foncière  quelconque  ou  de  toute  partie 
d'icelle  en  la  dite  cité,  devra  enlever  sans  délai  toute  ordure, 
tout  fumier,  suie,  immondices,  et  toute  chose  malpropre 
ou  puante,  charogne,  carcasse,  ou  autre  chose  ou  matière 
quelconque,  nuisible  à  la  santé,  ou  exhalant  une  mauvaise 
odeur,  ou  contraire  à  la  propreté  dans  ou  sur  toute  rue,  ruelle, 
place  publique,  par  lesquelles  telle  maison,  bâtisse,  ou  pro- 
priété est  bornée  de  quelque  côté  que  ce  soit,  c'est-à-dire,  sur 
la  moitié  de  la  rue  ou  ruelle  bornant  telle  maison,  bâtisse,  ou 
propriété  ;  et  sur  une  largeur  de  quinze  pieds,  si  c'est  une 
place  publique  qui  borne  telle  maison,  bâtisse,   ou  propriété. 

A  défaut  de  ce  faire  par  le  dit  propriétaire,  occupant,  ou 
locataire,  l'ingénieur  de  la  cité,  ou  tout  surveillant,  inspec- 
teur des  chemins,  ou  contre-maître,  ou  tout  homme  de  police, 
ou  officier  ou  inspecteur  du  bureau  d'hygiène  de  la  dite  cité, 
pourra  faire  enlever  telle  ordure,  fumier,  chose  malpropre  ou 
puante,  charogne,  carcasse,  ou  autre  matière  ou  chose  nuisible, 
comme  susdit,  et  les  faire  transporter  et  déposer  au  lieu  fixé 
à  cette  fin  par  résolution  du  dit  conseil  ou  par  l'ingénieur  de 
la  cité,  aux  frais  de  tel  propriétaire,  occupant  ou  locataire  ; 
lesquels  frais  seront  recouvrés  par  action  de  dette  devant  la 
cour  du  recorder  de  la  dite  cité. 


—  115  — 

7.  Les  déchets  de  substances  animales  ou  végétales  ne 
devront  pas  être  gardés  dans  les  caves  ni  être  jetés  dans  les 
fosses  d'aisances,  ni  être  déposés  sur  le  sol  de  la  cour  ;  mais 
ils  devront  être  brûlés  ou  mis  dans  une  boîte  ou  un  quart 
étanche,  et  transportés  au  lieu  fixé  pour  cette  fin  par  résolu- 
tion du  conseil  ou  par  l'ingénieur  de  la  cité. 

8.  Il  est  défendu  de  satisfaire  à  quelque  besoin  naturel,  ou 
de  jeter  ou  déposer  aucune  ordure,  immondice,  saleté  quel- 
conque, dans  aucune  rue,  passage  ou  porche,  ou  d'y  jeter  ou 
faire  jeter  ou  déposer  aucun  auirnal  mort,  ou  autre  chose,  ou 
matière  nuisible  à  la  santé  publique,  ou  exhalant  une  odeur 
puante  ou  incommode,  ou  coulant  ou  se  répandant  de -tel 
porche  ou  passage  dans  une  rue,  ruelle,  ou  place  publique. 

9.  Tout  occupant  d'étal  dans  une  halle  de  marché  devra 
aussi,  tous  les  jours,  après  les  heures  de  marché,  le  nettoyer 
proprement,  ainsi  que  toute  la  devanture  du  dit  étal,  sur  une 
profondeur  de  dix  pieds. 

10.  Il  est  défendu  à  tout  occupant  d'étal  d'y  laisser  aucun 
animal  vivant,  ni  peaux  d'animaux,  ni  aucune  chose  répan- 
dant une  mauvaise  odeur. 

11.  Tout  boucher  ou  autre  occupant  d'étal  sur  aucun  des 
dits  marchés,  l'entretiendra  proprement  en  tout  temps,  et 
grattera  ou  lavera  ses  établis  ou  billots  servant  à  découper, 
chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire,  afin  qu'il  n'y  reste  aucun 
sang,  ni  saleté,  et  chaque  fois  qu'un  étal  sera  tenu  ou  laissé 
en  état  de  malpropreté,  il  sera  du  devoir  du  clerc  de  tel  mar- 
ché de  le  faire  nettoyer,  et  d'en  faire  payer  la  dépense  au 
locataire  de  tel  étal. 

12.  Il  est  défendu  de  jeter  sous  le  pavé  des  halles  ou  des 
marchés  y  attenant,  des  déchets,  vidanges,  légumes,  ou  autres 
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choses  quelconques  malpropres  ou  sujettes  à  pourrir  ou  se 
décomposer,  ou  de  nature  à  produire  une  mauvaise  odeur. 

13.  Personne  n'apportera  ni  n'exposera  en  vente  sur 
aucun  des  dits  marchés  aucune  viande  sanglante,  ou  entrail- 
les malpropres,  d'aucun  animal,  ni  ne  tuera,  ou  saignera,  ou 
étripera  aucun  animal  sur  les  dits  marchés,  ni  dans  les  dites 
halles,  ou  dans  aucun  étal  ou  dans  aucun  endroit  des  dites 
halles,  ni  ne  plumera  aucune  volaille,  ni  jettera  ou  laissera 
les  restes  ou  rebuts  de  légumes,  ou  aucune  ordure  ou  autre 
chose  que  ce  soit  sur  les  dits  marchés. 

14.  Il  est  défendu  de  garder  aucun  cochon  vivant  dans  les 
limites  de  la  dite  cité. 

15.  Il  est  défendu  de  garder  des  volailles  d'aucune  espèce 
dans  les  maisons  d'habitation. 

16.  Est  par  le  présent  déclarée  être  une  nuisance  : 

Toute  condition  que  le  conseil  d'hygiène  de  la  province  a 
déjà  déclarée  ou  déclarera  à  l'avenir  être  une  condition  non 
hygiénique  ou  une  nuisance. 

DENRÉES    ALIMENTAIRES. 

17.  Personne  ne  vendra,  ni  exposera  en  vente,  sur  aucun 
des  marchés  de  la  dite  cité,  la  chair  d'aucun  animal  mort  de 
maladie,  ou  qui  n'était  pas  sain  et  en  bonne  santé  lorsqu'il  a 
été  tué,  ni  n'exposera  en  vente,  sur  aucun  des  dits  marchés, 
aucun  lard  ladre,  viande  soufflée,  ni  aucune  viande,  volaille, 
gibier,  ou  poisson,  gâtés,  ou  viande  quelconque  jugée  impropre 
à  la  consommation  par  l'inspecteur  de  viande  ou  par  le  clerc 
du  marché. 

18.  La  chair  d'aucun  animal  mort  de  maladie,  ou  qui 
n'était  pas  dans  un  état  sain  lorsqu'il   a  été  tué,   ou  aucun 
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lard  ladre,  viande  soufflée,  ou  aucune  viande,  volaille,  gibier 
ou  poisson,  gâtés,  ou  viande  quelconque  jugée  impropre  à  la 
consommation  par  l'inspecteur  de  viande  ou  par  le  clerc  du 
marché,  offerts  ou  exposés  en  vente  par  tout  boucher  ou 
autre  personne  sur  aucun  des  dits  marchés,  seront  confisqués 
par  le  clerc  du  marché,  ou  par  l'inspecteur  des  viandes,  ou 
par  tout  officier  du  bureau  d'hygiène,  et  consommés,  brûlés, 
ou  enterrés. 

19.  Aucune  personne  ne  vendra  ou  n'exposera  en  vente, 
sur  aucun  des  dits  marchés,  aucun  beurre  refait,  et  tout 
beurre  ainsi  refait,  offert  ou  exposé  en  vente  sur  aucun  des 
dits  marchés  sera  confisqué  par  le  clerc  du  marché,  ou  par 
tout  officier  du  bureau  d'hygiène. 

20.  Tout  lait  destiné  au  commerce,  et  déposé  dans  une 
laiterie,  doit  être  gardé  dans  un  appartement  séparé  et  spécial 
qui  ne  sert  que  pour  la  laiterie.  Cette  laiterie  doit  être 
située  au  moins  à  vingt  pieds  de  toute  étable  et  de  tout  amas 
de  fumier  ou  de  déchets. 

21.  Tous  les  bidons,  vaisseaux  et  ustensiles,  à  l'usage  de 
la  laiterie,  ne  doivent  être  employés  qu'à  cet  usage,  et  doivent 
être  nettoyés  et  lavés  après  chaque  service. 

ABATTOIRS. 

22.  Tout  boucher  ou  autre  personne  se  proposant  d'établir 
ou  d'avoir  un  abattoir  dans  la  cité,  devra  d'abord  obtenir  du 
greffier  de  la  cité,  une  licence  pour  laquelle  il  devra  préalable- 
ment payer  au  trésorier  de  la  cité  une  somme  d'une  piastre. 

Dans  la  dite  licence  sera  mentionné  le  nom  de  la  rue  ou 
l'indication  de  l'endroit  où  se  trouve  ou  auquel  devra  être 
établi  le  dit  abattoir. 
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23.  A  moins  d'y  être  autorisé  spécialement  par  le  conseil 
de  ville,  personne  ne  pourra  à  l'avenir  construire  ou  avoir  un 
abattoir  à  une  distance  moindre  que  quatre-vingt-dix  pieds 
de  toute  habitation,  et  viugt  pieds  d'une  rue  ou  place 
publique. 

24.  Le  plancher  de  tel  abattoir  doit  être  construit  de 
manière  à  être  imperméable  au  passage  du  saug  ou  de  tout 
autre  liquide. 

25.  Aucun  abattoir  ne  devra  être  établi  sur  aucune  rue 
où  ne  sont  pas  encore  introduits  l'aqueduc  et  le  drainage. 

26.  Il  doit  y  avoir,  dans  chaque  abattoir,  un  service  d'eau 
suffisant  ;  et  après  chaque  tuerie,  tous  les  instruments  et 
ustensiles  qui  ont  servi  à  l'abattage,  de  même  que  les  plan- 
chers, ainsi  que  les  murs  latéraux,  s'ils  ont  été  souillés,  doivent 
être  lavés  et  nettoyés. 

27.  Il  ne  doit  y  avoir,  dans  l'intérieur  d'un  abattoir,  ni 
puisard  pour  recevoir  le  sang,  ni  fosse  pour  recueillir  les  débris 
d'animaux  ou  le  fumier,  ni  fosse  d'aisance  fixe. 

28.  A  moins  que  les  débris  d'animaux  ne  soient  traités  par 
quelque  procédé  industriel,  ils  doivent  être  transportés  au 
dépotoir  public  pour  y  être  brûlés  ou  enterrés,  après  chaque 
tuerie. 

VIDANGES,  FOSSES  ET  LIEUX  D'AISANCE. 

29.  Le  transport  des  vidanges,  autres  que  celles  provenant 
du  curage  des  fosses  d'aisance,  devra  être  fait  dans  des 
voitures  closes  de  manière  que  le  contenu  des  dites  voitures 
ne  puisse  se  répandre  et  ne  tombe  pas  sur  les  chemins  ou 
autre  lieu  qu'elles  parcourront  pour  se  rendre  à  l'endroit  où 
les  dites  vidanges  doivent  être  déposées. 
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Les  dites  vidanges  ne  devront  pas  être  transportées  dans 
des  voitures  servant  à  transporter  en  même  temps  du  lait, 
de  la  viande,  du  beurre,  des  fruits,  des  légumes,  ou  toute 
autre  denrée  alimentaire. 

30.  Les  vidanges  provenant  du  curage  des  fosses  d'aisance, 
et  toute  matière  liquide,  seront  transportées  dans  des  quarts 
ou  barils  parfaitement  fermés  et  clos  de  manière  à  ce  que 
rien  ne  puisse  s'en  échapper. 

31.  Personne  ne  videra  ou  ne  fera  vider  aucune  fosse 
d'aisance,  à  moins  d'avoir  préalablement  obtenu  à  cette  fin 
de  l'ingénieur  de  la  dite  cité,  un  permis  signé  par  le  dit  iugé- 
nieur,  constatant  les  noms  et  prénoms  du  propriétaire,  occu- 
pant, ou  locataire  de  la  bâtisse  ou  du  terrain,  dans  ou  sur 
lequel  se  trouve  telle  fosse  d'aisance,  les  noms  et  prénoms  de 
ceux  qui  devront  vider  la  dite  fosse,  et  les  noms  et  prénoms 
de  ceux  qui  devront  transporter  les  vidanges,  et  le  dit  per- 
mis indiquera  le  jour  et  l'heure  où  devra  commencer  et  se 
faire  le  curage  des  dites  fosses,  et  le  transport  des  dites 
vidanges. 

32.  Le  curage  des  fosses  d'aisance,  et  le  transport  des 
vidanges  en  provenant,  ne  pourront  être  faits  que  de  nuit, 
depuis  onze  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin 
du  jour  suivant,  et  non  autrement. 

33.  Tout  propriétaire,  occupant,  locataire,  de  bâtisse,  ou 
terrain,  qui  fera  vider  les  fosses  d'aisance  se  trouvant  dans 
telle  bâtisse  ou  sur  tel  terrain,  sera  responsable  de  toute 
infraction  commise  contre  les  dispositions  du  présent  règle- 
ment, relativement  au  curage  des  dites  fosses  et  au  transport 
des  vidanges,  par  les  personnes  qui  feront  tel  curage  ou 
transport,  et  sera  passible  de  l'amende  imposée  pour  toute 
contravention  aux  dites  dispositions. 
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34.  Tout  propriétaire,  locataire,  ou  occupant,  d'un  terrain 
sur  lequel  se  trouve  une  maison  ou  bâtisse,  employée  comme 
habitation  ou  autrement,  et  situé  sur  une  rue  non  approvi- 
sionnée de  l'aqueduc  et  du  drainage,  devra  faire  sur  le  ter- 
rain ou  dans  la  cour  dépendant  de  telle  maison  ou  bâtisse,  mais 
pas  plus  proche,  si  la  chose  est  possible,  que  quinze  pieds  de 
telle  maison  ou  bâtisse,  ou  de  toute  autre  maison  ou  bâtisse 
employée  comme  habitation,  des  fosses  ou  lieux  d'aisance 
suffisants  au  besoin  des  personnes  occupant  telle  maison  ou 
bâtisse. 

Tous  tels  lieux  d'aisance  seront  placés  au-dessus  d'une 
fosse  creusée  dans  le  sol  à  une  profondeur  d'au  moins  trois 
pieds. 

Sur  la  dite  fosse  il  sera  placé  une  bâtisse  close  de  tous 
côtés,  et  couverte,  d'au  moins  six  pieds  de  hauteur  au-dessus 
de  la  fosse,  avec  un  tuyau  en  bois  ou  en  métal,  partant  de  la 
dite  fosse,  et  s'élevant  d'au  moins  dix-huit  pouces  au-dessus 
de  la  couverture  de  la  dite  bâtisse. 

35.  Tout  propriétaire,  locataire,  ou  occupant,  de  bâtisse  ou 
terrain  où  se  trouve  une  fosse  d'aisance,  sera  tenu  de  faire 
vider  et  nettoyer  telle  fosse  d'aisance  au  moins  une  fois  par 
année,  et  de  manière  à  la  tenir  toujours  et  constamment 
dans  un  état  de  propreté  convenable,  conformément  aux  dis- 
positions du  présent  règlement. 

36.  A  l'avenir,  personne  ne  fera  ou  ne  construira  aucun 
canal  ou  égoutpour  mettre  une  fosse  d'aisance  en  communica- 
tion avec  les  égouts  publics. 

37.  Tout  canal  ou  égout  actuellement  existant,  qui  com- 
munique d'une  fosse  d'aisance  avec  les  égouts  publics,  devra 
être  supprimé  et  mis  hors  de  service  avant  le  premier  jour 
de  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-treize. 
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38.  Tout  propriétaire  de  maison  ou  bâtisse  sur  une  rue 
dans  laquelle  sont  actuellement  établis  l'aqueduc  et  le  drai- 
nage, devra,  avant  le  premier  jour  de  mai  mil  huit  cent  quatre 
vingt-quinze,  faire  dans  la  dite  maison  ou  bâtisse,  des 
lieux  ou  cabinets  d'aisance  (water-closets),  reliés  à  l'aqueduc 
et  au  drainage  public  par  des  tuyaux,  et  devra,  sous  un  mois 
à  compter  de  la  date  de  la  construction  des  dits  cabinets 
d'aisance  (ivater-closets),  supprimer,  faire  disparaître  et  met- 
tre hors  de  service,  toute  fosse  d'aisance  fixe  servant  aux 
habitants  de  la  dite  maison  ou  bâtisse,  et  qui  se  trouve  dans 
la  dite  maison  ou  bâtisse,  ou  sur  un  terrain  ou  dans  une  cour 
dépendant  de  la  dite  maison  ou  bâtisse  et  y  attenant. 

39.  Dès  que  l'aqueduc  et  le  drainage  seront  établis  dans 
une  rue  de  la  cité,  n'en  étant  pas  encore  pourvue  auparavant, 
tout  propriétaire  ou  possesseur  de  maison  ou  bâtisse  sur  la 
dite  rue  devra,  dans  les  deux  ans  à  compter  de  la  date  de 
l'introduction  des  services  de  l'aqueduc  et  du  drainage  dans 
telle  rue,  faire,  dans  la  dite  maison  ou  bâtisse,  des  lieux  ou 
cabinets  d'aisance  (water-closets)  reliés  aux  dits  aqueduc  et 
drainage,  et  devra,  sous  un  mois  à  compter  de  la  date  de  la 
construction  des  dits  cabinets  d'aisance,  supprimer,  faire  dis- 
paraître, et  mettre  hors  de  service  toute  fosse  d'aisance  fixe 
servant  aux  habitants  de  la  dite  maison  ou  bâtisse,  ou  sur 
un  terrain  ou  dans  une  cour  dépendant  de  la  dite  maison  ou 
bâtisse  y  attenant. 

40.  Tout  propriétaire  ou  possesseur  de  maison  ou  bâtisse 
dans  laquelle  se  trouvent  actuellement  des  cabinets  d'aisance 
reliés  à  l'aqueduc  et  au  drainage,  et  où  se  trouve  aussi  une 
fosse  d'aisance,  étant  destinés  au  même  occupant,  sera  tenu, 
dans  un  mois  à  compter  de  la  date  de  l'adoption  du  présent 
règlement,  de  supprimer,  faire  disparaître,  et  mettre  hors  de 
service,  la  dite  fosse  d'aisance. 
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41.  Toute  fosse  d'aisance  fixe  qui  doit  être  abandonnée 
doit  être  d'abord  entièrement  vidée,  puis  remplie  de  terre. 

42.  Dans  toute  maison  ou  bâtisse  où  il  sera  construit  des 
égouts  ou  des  drains,  le  tuyau  collecteur  devra  être  en  fer, 
en  foute,  ou  en  grès  vernissé  ou  vitrifié,  et  devra  être  muni 
d'un  siphon  placé  aussi  loin  de  la  maison,  et  aussi  près  de 
l'égout,  qu'il  sera  possible  de  le  faire. 

Le  tuyau  de  chute  devra  s'élever  jusqu'au-dessus  du  faîte, 
et  devra  être  en  fer,  en  fonte,  ou  en  plomb. 

43.  Les  tuyaux  ou  canaux  de  drainage  en  bois,  venant 
aboutir  à  l'intérieur  des  maisons  ou  bâtisses,  sont  interdits, 
de  même  que  les  dalots  construits  à  l'extérieur  des  maisons 
ou  bâtisses,  et  daus  lesquels  on  jette  les  eaux  sales  pour  les 
conduire  dans  un  puisard  ou  dans  une  fosse  d'aisance. 

44.  Dans  toute  maison  ou  bâtisse  où  il  sera  construit  des 
lieux  ou  cabinets  d'aisance  reliés  à  l'aqueduc  (water-closets), 
il  devra  y  avoir  un  réservoir  d'eau,  d'au  moins  trente  gallons, 
et  placé  au  moins  quatre  pieds  plus  haut  que  les  dits  lieux 
d'aisance,  et  relié  avec  eux  par  un  tuyau  en  plomb,  en  fer,  ou 
en  fonte,  de  façon  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  d'interruption  dans 
le  service  de  l'eau  dans  les  dits  lieux  d'aisance. 

45.  Les  tuyaux  mettant  les  lieux  ou  cabinets  d'aisance 
(ivater  closets),  les  baignoires,  les  bassins  ou  les  éviers  en 
communication  avec  les  tuyaux  de  chute,  doivent  être  en  fer, 
ou  en  plomb,  et  il  doit  y  avoir  une  esse  de  sûreté  tout  près 
de  chaque  cabinet  d'aisance  (water  closet),  baignoire,  bassin 
ou  évier. 

Tous  les  joints  doivent  être  faits  de  manière  à  ce  que  ni 
eau  ni  gaz  ne  puisse  s'en  échapper. 

Les  panneaux  ou  cloisons  qui  entourent  les  lieux  ou  cabi- 
nets d'aisance  (water  closets),  viz  :  sièges,  tuyaux  d'aqueduc 
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et  de  drainage,  doivent  être  mobiles  et  faciles  à  ouvrir,  de 
manière  à  ce  que  l'on  puisse  s'assurer  s'ils  sont  faits  suivant 
les  règlements. 

46.  Aucune  fosse  d'aisance  fixe  ne  doit  être  établie  au- 
dessus  d'une  boîte  à  fumier. 

Toute  telle  fosse  d'aisance  actuellement  existant  ou  établie 
sur  une  boîte  à  fumier  doit  être  supprimée  et  enlevée,  et 
mise  hors  de  service  dans  les  douze  mois  qui  suivront  la 
mise  en  force  du  présent  règlement. 

47.  Les  appareils  de  lieux  ou  cabinets  d'aisance  connus 
sous  le  nom  de  pan  closet,  et  sous  le  nom  de  ridge-way,  sont 
interdits  dans  les  constructions  nouvelles,  et  ceux  actuelle- 
ment existant  peuvent  être  réparés,  mais  il  ne  sera  pas  per- 
mis de  les  reconstruire  ou  refaire  à  neuf. 

Les  seuls  appareils  autorisés  parle  présent  règlement  sont 
ceux  construits  d'après  le  système  chasse-d'eau  (wash  ont 
closet). 

48.  Aucune  construction  de  maison  ou  bâtisse  dans  la  dite 
cité  ne  devra  être  commencée  avant  que  les  plans  de  telle 
maison  ou  bâtisse  n'aient  été  soumis  à  l'ingénieur  de  la  cité, 
et  approuvés  par  lui,  en  autant  que  la  santé  et  la  sûreté 
publique  sont  concernées. 

49.  Tous  les  déchets,  immondices,  ordures,  vidanges  de 
toutes  sortes,  carcasses,  animaux  morts,  dont  l'enlèvement  ou 
la  destruction  est  exigée  par  le  présent  règlement,  seront 
transportés  au  dépotoir  ou  lieu  indiqué  par  une  résolution  du 
dit  conseil  de  la  cité,  ou  par  l'ingénieur  de  la  cité,  et  avis  de 
l'indication  et  de  la  description  du  dit  dépotoir  sera  publié  de 
temps  à  autre  dans  les  journaux  officiels  de  la  dite  cité,  pour 
l'information  du  public. 
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MALADIES    CONTAGIEUSES 


50.  Lorsqu'un  chef  de  famille  ou  de  maison  dans  cette 
cité  constate  qu'une  personne  de  sa  famille  ou  de  sa  maison 
a  la  variole,  le  choléra  asiatique,  le  typhus,  la  diphtérie,  le 
croup,  la  fièvre  scarlatine,  la  fièvre  typhoïde,  ou  la  rougeole, 
il  doit  en  notifier  sous  vingt-quatre  heures  le  bureau  d'hygiène 
de  la  cité. 

51.  Lorsqu'un  médecin  constate  qu'une  personne  qu'il  est 
appelé  à  visiter  professionnellement,  dans  les  limites  de  la 
cité,  est  malade  de  variole,  de  choléra  asiatique,  de  typhus, 
de  diphtérie,  de  croupe,  de  fièvre  scarlatine,  de  fièvre  typhoïde, 
ou  de  rougeole,  il  doit  en  notifier  sous  vingt-quatre  heures 
le  bureau  d'hygiène  de  la  cité. 

52.  Toute  personne  malade  de  variole,  de  choléra  asiati- 
que, de  typhus,  de  diphtérie,  de  croup,  de  fièvre  scarlatine,  et 
qui  pour  des  raisons  graves,  doit  changer  de  domicile,  ne 
peut  se  transporter  ou  être  transportée  d'une  maison  dans 
une  autre  dans  la  dite  cité  que  six  heures  après  en  avoir 
donné  avis  au  dit  bureau  d'hygiène  ;  et  on  devra  se  confor- 
mer aux  instructions  du  dit  bureau  d'hygiène  ou  du  méde- 
cin officier  de  santé  pour  opérer  ce  transport  de  manière  à 
ce  qu'il  n'en  résulte  pas  de  danger  pour  les  citoyens. 

53.  Toute  personne  malade  de  variole,  de  choléra  asiati- 
que, ou  de  typhus,  si  elle  n'est  pas  transportée,  sous  la  sur- 
veillance du  bureau  d'hygièue,  dans  un  hôpital  spécial,  devra 
être  isolée  avec  ses  garde-malade,  dans  une  chambre  séparée, 
s'il  y  en  a  une,  et  rien  ne  doit  être  sorti  de  cette  chambre 
pendant  tout  le  temps  de  la  maladie,  sans  avoir  été  préala- 
blement désinfecté,  sous  la  surveillance  ou  d'après  la  direc- 
tion du  médecin  de  la  famille  ou  du  bureau  d'hygiène,  et  en 


—  125  — 

outre  de  cet  isolement  du  malade  dans  une  chambre  séparée, 
le  bureau  d'hygiène  pourra  mettre  en  quarantaine  la  maison 
et  toutes  les  personnes  qui  y  demeurent. 

54.  Toute  personne  malade  de  diphtérie,  de  croup  ou  de 
fièvre  scarlatine,  doit  être  isolée,  avec  ses  garde-malade,  dans 
une  chambre  séparée,  s'il  y  en  a  une,  et  rien  ne  doit  être 
sorti  de  cette  chambre  pendant  tout  le  temps  de  la  maladie, 
sans  avoir  été  préalablement  désinfecté  sous  la  surveillance 
ou  la  direction  du  médecin  de  la  famille  ou  du  bureau 
d'hygiène. 

Quand  il  n'y  a  pas  dans  la  maison  une  chambre  séparée 
où  le  malade  contagieux  puisse  être  isolé,  le  bureau  d'hygiène 
devra  mettre  en  quarantaine  la  maison  et  toutes  les  per- 
sonnes qui  y  demeurent. 

55.  Quand  il  y  a  un  cas  de  maladie  contagieuse  dans  une 
maison,  le  bureau  d'hygiène  doit  faire  appliquer  sur  un 
endroit  visible  de  la  façade  de  cette  maison,  une  affiche  indi- 
quant la  nature  de  la  maladie  ;  et  personne  ne  doit  enlever 
cette  affiche  sans  l'autorisation  du  bureau  d'hygiène. 

56.  Lorsque  la  variole  s'est  déclarée  dans  une  maison, 
toutes  les  personnes  qui  y  résident  ou  qui  se  sont  trouvées 
en  contact  avec  le  malade,  doivent  être  immédiatement  vacci- 
nées, à  moins  qu'elles  ne  l'aient  été  depuis  moins  de  sept 
ans,  et  qu'elles  en  fournissent  la  preuve. 

57.  Quiconque  demeure  dans  une  maison  mise  en  quaran- 
taine ne  peut  ni  sortir  hors  du  terrain  sur  lequel  cette  maison 
se  trouve  située,  ni  se  mettre  en  communication  directe  avec 
les  personnes  du  dehors. 

58.  Quiconque  habite  une  maison  où  s'est  déclaré  un  cas 
de  diphtérie,  de  croup,  ou  de  fièvre  scarlatine,  et  qui  n'a  pas 
été  mise  en  quarantaine,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  a  été  possible 
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d'isoler  le  malade  dans  une  chambre  séparée,  ne  peut  ni 
sortir  hors  du  terrain  sur  lequel  cette  maison  se  trouve  située, 
ni  se  mettre  en  communication  directe  avec  d'autres  personnes, 
que  pour  vaquer  aux  strictes  affaires  de  sa  profession,  de  son 
métier  ou  de  son  état,  mais  aucune  personne  de  cette  maison 
ne  pourra  aller  à  l'école,  à  l'église,  au  théâtre,  ou  à  aucune 
assemblée  publique. 

59.  Lorsque  la  variole,  le  choléra  asiatique,  le  typhus,  la 
diphtérie,  le  croup,  la  fièvre  scarlatine,  la  fièvre  typhoïde,  ou 
la  rougeole,  existe  dans  la  maison  d'uu  laitier,  ce  laitier  ne 
peut  continuer  la  vente  ou  la  distribution  du  lait  de  ses 
vaches  qu'après  que  le  bureau  d'hygiène  a  préposé,  aux  frais 
de  ce  laitier,  une  personne  à  la  surveillance  de  sa  vacherie 
et  de  sa  laiterie. 

Cette  personne  doit  voir  à  ce  que  ceux  qui  sont  chargés 
de  l'entretien  des  vaches,  de  la  traite  du  lait,  de  la  manipula- 
tion des  vaisseaux  destinés  à  le  contenir,  de  la  vente  ou  de 
la  distribution  du  lait,  n'aient  aucun  accès  dans  la  maison 
infectée,  ni  eux,  ni  le  lait,  ni  les  vaisseaux,  et  n'aient  aucune 
communication,  soit  directe,  soit  indirecte,  avec  les  personnes 
qui  demeurent  dans  cette  maison. 

Cette  surveillance  doit  être  maintenue  pendant  tout  le 
temps  que  dure  la  maladie,  et  jusqu'à  ce  que  le  médecin  de 
la  famille  ait  déclaré,  par  certificat,  la  maladie  terminée,  si 
c'est  un  cas  de  fièvre  typhoïde  ou  de  rougeole,  et  jusqu'à  ce 
que  le  bureau  d'hygièDe  ait  donné  un  certificat  de  désinfec- 
tion, si  c'est  un  cas  de  variole,  de  choléra  asiatique,  de  diphté- 
rie, de  croup,  ou  de  fièvre  scarlatine. 

60.  Lorsqu'un  cas  de  variole,  de  choléra  asiatique,  de 
typhus,  de  diphtérie,  de  croup,  ou  de  fièvre  scarlatine,  s'est 
déclaré  dans  une  maison,  aucune  des  personnes  qui  habitent 
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cette  maison  ne  doit  prendre  de  l'ouvrage  à  domicile,  soit 
pour  le  commerce,  soit  pour  les  familles  ;  et  le  chef  de  cette 
maison  doit  empêcher  que  les  effets  introduits  dans  la  maison 
avant  l'apparition  de  la  maladie,  en  soient  sortis  sans  avoir 
été  préalablement  désinfectés. 

61.  Personne  autre  que  le  médecin  ou  le  ministre  du  culte 
ne  peut  entrer  dans  une  maison  infectée  par  la  variole,  le 
choléra  asiatique,  le  typhus,  la  diphtérie,  le  croup,  ou  la  fièvre 
scarlatine,  tant  que  la  désinfection  n'a  pas  été  faite. 

62.  Lorsqu'une  maladie  réputée  contagieuse  existe  dans 
une  maison,  aucun  chef  d'école  ne  doit  admettre  dans  son 
école  aucune  personne  venant  de  cette  maison,  tant  qu'il  ne 
lui  sera  pas  présenté  un  certificat  du  bureau  d'hygiène  ou  du 
médecin  de  la  famille,  attestant  que  tout  danger  d'infection  a 
disparu. 

63.  Lorsqu'un  cas  de  maladie  contagieuse  s'est  déclaré  dans 
une  maison,  le  bureau  d'hygiène,  après  le  départ,  la  guérison, 
ou  l'inhumation,  de  la  personne  qui  en  était  atteinte,  devra 
procéder  ou  faire  procéder  à  la  désinfection  de  cette  maison  et 
des  effets  y  contenus,  et  cela  de  la  manière  et  suivant  le 
procédé  que  le  dit  bureau  d'hygiène  jugera  convenable,  et 
personne  ne  doit  s'opposer  à  cette  désinfection. 

64.  Personne  ne  peut  donner,  vendre,  prêter,  ou  exposer 
en  vente,  des  vêtements  ou  autres  effets  infectés  par  la 
variole,  le  choléra  asiatique,  le  typhus,  la  diphtérie,  le  croup, 
la  fièvre  scarlatine,  ou  la  fièvre  typhoïde,  sans  les  avoir  au- 
paravant désinfectés  d'après  les  instructions  du  bureau 
d'hygiène  ou  du  médecin  de  la  famille. 

65.  Le  cadavre  de  toute  personne  morte  de  la  variole,  du 
choléra  asiatique,  du  typhus,  de  la  diphtérie,  du  croup,  ou  de 
la  fièvre  scarlatine,  doit  rester  isolé  dans  la  chambre  qu'elle 
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a  occupée  pendant  la  maladie,  et  ce,  jusqu'au  moment  des 
funérailles. 

66.  Aucune  personne  morte  de  maladie  contagieuse  ou 
infectieuse,  enfant  ou  autre,  ne  sera  transportée  au  cimetière 
ou  d'un  endroit  quelconque  à  un  endroit  dans  la  cite  de 
Québec,  pour  enterrement  ou  autrement,  dans  aucune  voiture 
de  louage  ou  autre  destinée  généralement  ou  employée  pour 
le  transport  de  personnes  vivantes. 

67.  Nul  ne  peut  assister  aux  funérailles  ou  à  l'inhumation 
d'une  personne  morte  de  variole,  de  choléra  asiatique,  de 
typhus,  de  diphtérie,  de  croup,  ou  de  fièvre  scarlatine,  s'il 
n'est  ministre  du  culte  en  fonctions,  officier  public  ou  témoin 
nécessaire,  ou  strictement  indispensable  pour  le  transport  ou 
l'inhumation  du  cadavre,  à  moins  que  le  dit  cadavre  n'ait  été 
déposé  dans  un  cercueil  en  métal  solide  ou  doublé  en  métal 
et  hermétiquement  fermé. 

68.  Lorsqu'un  décès  a  été  causé  par  la  variole,  le  choléra 
asiatique,  le  typhus,  la  diphtérie,  le  croup,  la  fièvre  scarla- 
tine, la  fièvre  typhoïde,  ou  la  rougeole,  le  chef  de  la  maison 
où  tel  décès  a  eu  lieu  doit,  avant  l'inhumation,  en  prévenir  le 
ministre  du  culte,  afin  de  le  mettre  en  mesure  d'exercer  le 
pouvoir  que  lui  confère  l'article  3468  des  Statuts  refondus  de 
la  province,  de  prohiber  l'entrée  des  cadavres  contagieux  dans 
l'église. 

69.  Le  cadavre  d'une  personne  morte  de  variole,  de  choléra 
asiatique,  de  typhus,  de  diphtérie,  de  croup,  de  fièvre  scarla- 
tine, ou  de  fièvre  typhoïde,  doit  être  enterré  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  le  décès,  à  moins  que  le  dit  cadavre 
n'ait  été  déposé  dans  un  cercueil  en  métal  solide,  ou  doublé 
en  métal,  et  hermétiquement  fermé. 
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70.  Le  bureau  d'hygiène  aura  le  droit  de  faire  faire  des 
visites  ou  inspections  dans  les  domiciles  privés  et  les  établis- 
sements publics,  pour  s'assurer  que  les  dispositions  du  pré- 
sent règlement  sont  observées  ;  et  il  est  défendu  de  s'opposer 
aux  dites  visites  et  inspections,  pourvu  toutefois  que  la  per- 
sonne chargée  de  les  faire  soit  un  des  employés  du  bureau 
d'hygiène,  portant  un  costume  ou  un  insigne  propre  à  le  faire 
reconnaître  comme  employé  du  bureau  d'hygiène,  ou  un 
constable  de  la  cité,  ou  toute  autre  personne  munie  d'un 
ordre  signé  par  le  président  du  comité  de  santé,  ou  par  le 
médecin  officier  de  santé  de  la  cité,  ou  par  le  secrétaire  du 
bureau  d'hygiène. 

71.  Dans  tous  les  cas  auxquels  il  n'est  pas  autrement 
pourvu  par  le  présent  règlement,  lorsqu'une  personne  tenue 
par  ce  dit  règlement  de  remplir  une  obligation  ou  de  s'abs- 
tenir d'un  acte  quelconque,  négligera  ou  omettra  de  faire 
l'acte  requis,  ou  fera  l'acte  prohibé,  ou  se  rendra  coupable 
d'une  infraction  quelconque  du  présent  règlement,  telle  per- 
sonne sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  quarante 
piastres,  recouvrable  devant  la  cour  du  recorder  de  la  cité  de 
Québec. 

Et  lorsque  l'offense  consistera  dans  l'omission  de  faire  une 
chose  ordonnée  par  ce  règlement,  l'ingénieur  de  la  cité,  ou 
les  contre-maîtres,  sous  son  contrôle,  ou  le  bureau  d'hygiène 
de  la  cité,  ou  quelque  officier  du  dit" bureau  d'hygiène,  peut, 
selon  l'urgence  et  les  circonstances  de  chaque  cas,  accomplir 
ou  faire  accomplir  ce  qui  est  requis,  aux  frais  de  la  cité,  qui 
pourra  ensuite  recouvrer  les  dits  frais  de  la  personne  en 
défaut,  par  action  de  dette  devant  la  cour  du  recorder  de  la 
dite  cité. 
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RÈGLEMENT  N°  333 

du  10  avril  1895 
Concernant  l'inspecteur  de  viande. 


1.  L'inspecteur  des  viandes  sera  sous  le  contrôle  du  comité 
de  santé. 

2.  Il  sera  du  devoir  du  dit  inspecteur  de  visiter  et  inspec- 
ter les  marchés  publics  et  les  étaux  privés  des  bouchers  et 
regrattiers  en  la  dite  cité,  où  l'on  vend  de  la  viande,  de  la 
venaison,  de  la  volaille,  du  gibier,  des  viandes  préparées,  de 
la  charcuterie,  du  poisson,  des  fruits  et  des  légumes,  et 
d'examiner  avec  soin  les  viandes  et  autres  articles  ou  denrées 
qui  y  sont  vendus  ou  offerts  en  vente  ;  et  à  cette  fin  le  dit 
inspecteur  est  par  le  présent  autorisé  à  entrer  quand  et  aussi 
souvent  qu'il  sera  jugé  nécessaire  dans  tout  étal  public  ou 
privé  de  boucher  ou  de  regrattier  dans  la  dite  cité,  ainsi  que 
dans  tout  local  dont  on  fait  usage  pour  les  fins  de  tel  état  ; 
et  quiconque  refusera  d'admettre  ou  s'opposera  à  l'entrée  du 
dit  inspecteur  dans  tel  étal,  ou  empêchera  ou  essaiera  d'em- 
pêcher la  saisie  et  confiscation  d'aucune  viande  ou  denrée» 
comme  susdit,  dans  le  dit  étal,  sera  passible  de  la  pénalité 
ci-après  pourvue. 

3.  Le  dit  inspecteur,  lorsqu'il  visitera  les  marchés  et  étaux 
privés  comme  susdit,  pourra,  et  il  est  par  le  présent  autorisé 
à  saisir  et  confisquer  toute  viande,  marchandise,  ou  denrée 
ci-dessus  mentionnée,  qu'il  jugera  après  examen  être  déchar- 
née, aigre,  meurtrie,  gâtée,  putride,  et  malsaine,  ou  aucun 
veau  ou  agueau  âgé  de  moins  de  trois  semaines,  ou  inven- 
dable à  cause  de  sa  maigreur,  ou  la  chair  d'aucun  animal  qui 
serait  mort  de  maladie,  ou  qui  n'aurait  pas  été  dans  un  état 
sain  lorsque  tué,  ou  du  lard  ladre,  ou  de  la  viande  soufflée 
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ou  apprêtée  frauduleusement,  ou  de  bélier  âgé  de  plus  d'un 
an,  ou  de  verrat  âgé  de  plus  de  six  mois,  ou  de  volailles  ou 
pièces  de  gibier  gâtées,  putrides  ou  malsaines,  ou  tous  pois- 
sons, fruits,  légumes,  gâtés  ou  malsains;  et  le  dit  inspecteur 
pourra  disposer  de  telle  viande,  marchandise  ou  denrée  ainsi 
confisquée,  en  les  faisant  consommer,  brûler,  ou  enterrer,  ou 
d'après  les  instructions  qui  lui  seront  données  par  le  dit 
comité  de  santé. 

4.  Le  dit  inspecteur  fera,  dans  un  livre  qu'il  tiendra  à  cet 
effet  dans  son  bureau  ou  dans  tout  autre  lieu  indiqué  par  le 
comité  des  marchés,  un  procès-verbal  de  jour  en  jour  de  ses 
visites  dans  les  marchés  et  étaux  privés,  ainsi  que  de  toute 
et  chaque  infraction  des  règlements  en  force  concernant  la 
vente  des  viandes  et  autres  denrées  comme  susdit,  avec  le 
nom  du  contrevenant  ;  lequel  livre  sera  en  tout  temps  ouvert 
à  l'inspection  publique;  il  fera  de  plus  rapport  au  greffier 
de  la  cour  du  recorder  des  noms  de  tous  tels  contrevenants, 
pour  faire  procéder  contre  eux  immédiatement. 

5.  Il  ne  sera  pas  permis  au  dit  inspecteur  ou  à  toute  autre 
personne  à  son  emploi  de  commercer,  soit  directement  ou 
indirectement,  ou  d'avoir  aucun  intérêt  ou  profit  dans  la 
vente  d'aucune  viande  ou  autre  denrée,  dans  aucun  des  mar- 
chés publics  ou  étaux  privés  de  bouchers  ou  regrattiers. 

G.  Toute  contravention  à  aucune  des  dispositions  du  pré- 
sent règlement  sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende 
et  des  frais,  par  un  emprisonnement  pour  un  espace  de  temps 
n'excédant  pas  deux  mois. 
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EÈGLEMENT  N°  321 

du  15  mai  1894 
Concernant  la  vente  et  l'inspection  du  lait. 


1.  Le  bureau  d'hygiène  ou  le  comité  de  santé  de  la  cité  de 
Québec  nommera  un  inspecteur  de  lait,  choisi  parmi  son  per- 
sonnel, ou  toute  autre  personne  avec  l'assentiment  du  conseil 
de  la  dite  cité,  lequel  sera  tenu  de  visiter  toutes  les  laiteries 
et  dépôts  de  lait  dans  la  dite  cité,  d'entrer  dans  toute  place  ou 
local  où  l'on  tient  ou  garde  du  lait  pour  le  vendre,  et  inspec- 
ter toute  voiture  dont  on  se  sert  pour  charroyer  le  lait.  Et 
chaque  fois  qu'il  aura  lieu  de  croire  que  le  lait  qui  s'y  trouve 
est  falsifié  ou  malsain,  ou  n'a  pas  la  moyenne  standard  ci- 
après  établie,  ou  que  celait  est  soupçonné  d'être  un  véhicule 
de  contagion  ou  d'infection,  que  la  source  de  la  contagion 
provienne  de  sujets  humains  ou  de  sujets  animaux,  il  en 
prendra  des  spécimens  qu'il  fera  analyser  ou  suffisamment 
éprouver,  et  pourra,  sur  l'ordre  du  médecin  municipal  à  cet 
effet,  en  défendre  la  vente,  s'il  est  trouvé  falsifié  ou  malsain. 
Il  conservera  un  certificat  du  résultat  de  l'analyse,  ou  celui 
par  épreuve  faite  par  l'analyse,  ou  celui  par  qui  l'épreuve  a 
été  faite,  pour  servir  de  preuve  en  cas  de  poursuite. 

2.  Le  dit  inspecteur  du  lait  aura  droit  et  devra  visiter 
tout  endroit  ou  établissement  dans  la  dite  cité  où  l'on  garde 
des  vaches,  pour  s'assurer  si  elles  sont  saines  ou  malades,  et 
sur  rapport  défavorable  du  dit  inspecteur  ou  d'un  médecin 
vétérinaire  dont  les  services  peuvent  être  requis,  ou  de  toute 
autre  personne  déléguée  à  cet  effet,  le  médecin  municipal 
pourra  suspendre  temporairement  ou  canceller  toute  licence 
pour  vente  de  lait  que  pourra  avoir  obtenue  de  la  manière 
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ci-après  pourvue,  tout  propriétaire   de  tels  auimaux  ou  pro- 
priétaires occupants  de  tels  établissements. 

3.  Toute  personne  faisant  commerce  de  lait  dans  la  dite 
cité  sera  strictement  tenue  de  déclarer  immédiatement  au 
bureau  de  santé  ou  à  l'inspecteur  du  lait  lui-même,  tout  cas 
de  maladie  contagieuse  ou  non,  qui  surviendra  dans  sa 
famille,  sa  maison,  ou  parmi  ses  employés,  ou  ses  animaux. 

4.  Il  est  défendu  de  vendre  du  lait  dans  la  cité  de  Québec 
à  moins  d'avoir  obtenu  du  dit  inspecteur  une  licence  à  cet 
effet",  et  payé  pour  icelle  la  somme  d'une  piastre  au  trésorier 
de  la  cité.  Pourvu  que,  en  ce  qui  concerne  les  laitiers  rési- 
dant en  dehors  de  la  cité,  nulle  telle  licence  ne  soit  accordée 
à  aucun  d'eux  à  moins  qu'il  ne  signe  une  déclaration  par  la- 
quelle il  consent  à  ce  qu'il  soit  permis  à  l'inspecteur  de  lait 
de  la  cité  de  visiter  à  des  heures  raisonnables,  son  établisse- 
ment où  sont  gardées  les  vaches  dont  le  lait  est  destiné  à 
être  vendu  dans  la  cité,  et  à  se  conformer  aux  instructions 
que  l'inspecteur  jugera  à  propos  de  donner. 

5.  Il  sera  du  devoir  du  dit  inspecteur  d'émettre  des  licen- 
ces comme  il  est  ci-dessus  ordonné.  Il  tiendra  un  registre 
du  nombre  de  licences,  des  noms  et  des  résidences  des  per- 
sonnes qui  les  recevront,  et  rapportera,  pour  être  poursuivi 
devant  la  cour  du  recorder,  tout  cas  de  contravention  au 
présent  règlement. 

6.  Personne  ne  vendra  ou  n'offrira  en  vente,  ou  ne  gar- 
dera en  sa  possession,  avec  intention  de  vendre  dans  la  cité, 
du  lait  falsifié  ou  malsain,  ou  du  lait  provenant  de  vaches 
malades,  ou  de  vaches  nourries  de  substances  préjudiciables 
à  la  qualité  du  lait  ;  ou  du  lait  provenant  de  vaches  saines, 
mais  en  contact  avec  des  animaux  malades,  ou  des  personnes 
malades  ou  résidant  dans  des  maisons   où  il  y  a  des  cas  de 
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maladies  contagieuses,  ou  du  lait  redouté  comme  pouvant 
devenir  uu  véhicule  de  contagion  ou  d'infection,  que  la 
source  de  contagion  provienne  de  sujets  humains  ou  de  sujets 
animaux,  ou  tout  lait  qui  n'atteint  pas  la  moyenne  (standard) 
suivante  :  trois  pour  cent  de  beurre,  douze  pour  cent  de 
matières  solides  (gras  compris),  et  une  densité  de  10.29  à 
10.33,  à  une  température  de  60  degrés  Fahrenheit. 

Tout  lait  vendu,  offert,  ou  exposé  en  vente  contrairement 
aux  dispositions  de  la  présente  section  pourra  être  saisi  et  con- 
fisqué par  le   dit  inspecteur  du  lait  ou  tout  officier  de  santé. 

7.  Personne  ne  vendra,  n'offrira  en  vente,  ou  ne  gardera 
en  sa  possession,  avec  intention  de  vendre  dans  la  dite  cité, 
du  lait  dont  ou  aurait  extrait  quelque  partie  constituante 
importante,  ou  qui  aura  été  étendu  d'eau  ;  néanmoins  le  lait 
écrémé  pourra  être  vendu  comme  tel  s'il  est  contenu  dans 
des  bidons  portant  extérieurement,  à  moins  de  douze  pouces 
de  leur  bord  supérieur,  le  mot  "  écrémé  "  en  lettre  d'au  moins 
deux  pouces  de  hauteur,  et  s'il  est  servi  dans  des  mesures 
semblablement  marquées. 

8.  La  laiterie  où  l'on  dépose  et  où  l'on  garde  du  lait  des- 
tiné au  commerce  doit  être  dans  un  appartement  séparé  et 
spécial  qui  ne  sert  que  pour  la  laiterie.  Cette  laiterie  doit 
être  située  au  moins  à  vingt  pieds  de  toute  étable  et  de  tout 
amas  de  fumier  et  de  déchets. 

9.  Lorsqu'une  vacherie  ou  une  laiterie  n'est  pas  tenue 
conformément  aux  prescriptions  contenues  dans  les  sections 
6,  7  et  8,  du  présent  règlement,  le  bureau  d'hygiène,  ou 
comité  de  santé,  par  ordre  du  médecin  municipal  à  cet  effet, 
doit  prohiber  la  vente  ou  la  distribution  du  lait  en  provenant, 
tant  que  cette  vacherie  ou  cette  laiterie  n'a  pas  été  rétablie 
dans  les  conditions  voulues  par  les  dites  sections. 
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10.  Le  présent  règlement  est  considéré  comme  faisant 
partie  du  dit  règlement  ¥o  313  passé  comme  susdit  le  dit 
2  mai  1893. 

11.  Toute  personne  tenue  par  le  présent  règlement  de 
remplir  une  obligation  ou  de  s'abstenir  d'un  acte  quelconque, 
qui  négligera  ou  omettra  de  faire  l'acte  requis,  ou  fera  l'acte 
prohibé,  ou  se  rendra  coupable  d'une  infraction  quelconque 
du  présent  règlement,  telle  personne  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  vingt  piastres,  recouvrable  devant  la 
cour  du  recorder  de  la  dite  cité  de  Québec. 

N.  B.— Voir  aussi  S.  R.  C,  eh.  107,  sec.  2,  (a),  (e),  (1), 
(2),  (5),  sec.  6,  7,  8,  9,  10,  11,  14,  15,  22,  23,  28,-52  Vict., 
ch.  43,  (fédéral),  et  1  Ed.  VII,  (de  Québec),  eh.  19,  sec.  46, 
47,  48. 


REGLEMENTS 

Pour  prévenir  les  accidents  causés  par  les  murs,  cheminées, 
ou  bâtiments  tombés  en  ruine. 

1.  Chaque  fois  qu'il  y  aura  dans  les  limites  de  cette  cité 
aucuns  vieux  murs,  cheminées,  ou  bâtiments,  tombés  en 
ruines,  et  qui  menaceront  la  sûreté  publique,  il  sera  du  devoir 
de  l'inspecteur  des  chemins  de  cette  cité  d'en  faire  la  visite, 
accompagné  d'une  personne  compétente,  et  de  les  examiner 
vingt-quatre  heures  après  en  avoir  donné  avis,  en  affichant 
cet  avis  à  tels  murs,  cheminées,  ou  bâtiments  ;  et  là-de?sus  ils 
feront  et  signeront  un  rapport  établissant  le  fait  ;  et  le  dit  ins- 
pecteur des  chemins  fera  ensuite  afficher  un  duplicata  du  dit 
rapport  sur  une  partie  de  tels  murs,  cheminées,  ou  bâtiments, 
ou  l'y  fera  attacher  avec  un  avis  sommant  le  ou  les  proprié- 
taires de  démolir,  abattre,  ou  renverser,  immédiatement,  les 
dits  murs,  cheminées,  ou  bâtiments,  ou  tel  d'iceux  qui  pourra 
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menacer  la  sûreté  publique,  sur  quoi  les  dits  propriétaire  ou 
propriétaires  seront  tenus  et  obligés  de  les  démolir  ou  abattre 
immédiatement  à  leurs  frais  et  dépens. — Règl.  du  7  février 
1862,  sec.  1. 

2.  Faute  par  les  dits  propriétaire  ou  propriétaires  de  démo- 
lir, abattre,  ou  renverser  les  dits  murs,  cheminées,  ou  bâti- 
ments, ou  partie  d'iceux  comme  susdit,  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  après  que  le  dernier  avis  susmentionné  aura 
été  affiché  et  placardé,  il  sera  du  devoir  du  dit  inspecteur  des 
chemins  de  les  faire  abattre,  démolir  et  renverser. — Régit,  du 
•7  février  1862,  sec.  2. 

3.  Tout  tel  propriétaire  ou  occupant  paiera  une  amende 
n'excédant  pas  cinq  livres  courant,  ou  encourra  un  emprison- 
nement n'excédant  pas  trente  jours,  et  sera  en  outre  tenu  de 
rembourser  toutes  sommes  d'argent  qui  auront  été  dépensées 
pour  faire  la  dite  démolition  ou  autres  travaux  à  ctre  faits, 
de  même  que  pour  la  visite  des  lieux  et  les  frais  du  rapport 
en  double. — Du  régit,  du  25  août  1857. 


MARCHÉS  ET  HAVBE  DU  PALAIS. 


Règlements  passés  le  et  depuis  le  26  juin  1846,  tels  qu'a- 
mendés et  changés  en  différents  temps  par  la  loi. 

MARCHÉ   DE   LA    BASSE-VILLE. 

1.  Le  marché  de  la  Basse- Ville  embrassera — 1°  Le  marché 
d'en  haut,  ou  l'étendue  de  terrain  bornée  à  l'ouest  par  la  rue 
Notre-Dame,  au  sud  par  l'église  (de  Notre-Dame  de  la  Vic- 
toire), au  nord  par  le  passage  communiquant  entre  la  rue  de 
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la  Place  et  la  rue  Notre-Dame,  et  à  l'est  par  les  propriétés  y 
contiguës  ; — 2°  le  marché  d'en  bas,  ou  marché  Finlay,  borné 
au  nord  par  la  rue  de  la  Place,  à  l'est  par  le  fleuve  St- 
Laurent,  à  l'ouest  et  au  sud  par  les  propriétés  privées  y 
contiguës,  y  compris  l'espace  au  nord,  servant  de  marché  au 
poisson  ; — 3°  le  marché  Champlain,  borné  à  l'est  par  le  fleuve 
St-Laurent,  à  l'ouest  par  la  rue  du  Cul-de-Sac,  au  nord 
par  les  propriétés  privées  y  contiguës,  au  sud  parla  propriété 
de  Sa  Majesté,  appelée  quai  et  hangar  de  la  reine. — Régit. 
du  21  mars  1851,  sec.  2,  tel  qu'amendé  par  la  sec.  l'du 
régit,  du  12  avril  1858. 

N.  B. — Cette  description  du  marché  de  la  Basse- Ville  n'est 
plus  exacte,  parce  que  le  terrain  où  était  autrefois  le  marché 
d'en  haut  n'est  plus  employé  comme  marché.  Le  marché 
Finlay  n'est  plus  borné  au  fleuve,  mais  il  est  borné  à  la  rue 
Dalhousie. 

MARCHÉ    MONTCALM. 

2.  Toute  cette  étendue  de  terrain  sise  et  située  dans  le 
quartier  Montcalm,  en  la  cité  de  Québec,  et  laquelle  est  bornée 
comme  suit:  au  nord-est  en  partie  par  la  rue  St-Jean  et  la 
rue  des  Glacis,  et  partie  par  la  ligne  bornant  en  profondeur 
les  terrains  privés  faisant  face  sur  les  rues  St-Joachim  et  St- 
Eustache  :  vers  l'est  parle  mur  d'escarpe  des  fortifications  de 
la  cité,  et  vers  le  sud  par  la  rue  St-Patrice,  est  érigée  en 
marché  public,  sous  le  nom  de  "  marché  Montcalm  ".  La  halle 
construite  sur  ledit  marché  est  aussi  érigée  en  halle  publique, 
sous  le  nom  de  "  halle  du  marché  Montcalm  ",  et  le  bureau 
de  pesage  en  bureau  public,  sous  le  nom  de  "  bureau  de 
pesage  du  marché  Montcalm". — Régit.  No  255. 

N.  B. — Cette  description  du  marché  Montcalm  n'est  plus 
exacte.  Ce  marché  est  borné  au  nord-est  par  le  mur  des  for- 
tifications, au  nord  par  la  rue  St-Jean,  partie  au  nord-ouest 
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par  le  lot  de  terrain  No  4117  du  cadastre  pour  le  quartier 
Montcalm,  au  sud-ouest,  partie  par  la  rue  des  Glacis  et  par- 
tie par  la  rue  d'Youville,  et  au  sud  par  la  rue  d'Youville. 

MARCHÉ    BERTHELOT. 

3.  Le  marché  Berthelot  embrassera  l'étendue  de  terrain 
située  dans  le  quartier  St-Jean  (maintenant  Montcalm), 
contenant  trois  cent  trente  pieds  de  front  du  côté  du  sud, 
trois  cent  vingt-six  pieds  et  sept  pouces  du  côté  du  nord,  sur 
cent  dix  pieds  de  profondeur,  y  compris  la  largeur  des  rues 
qui  l'environnent,  lesquelles  sont  de  la  largeur  de  trente 
pieds,  bornée  comme  suit  :  au  nord  par  la  ligne  nord  de  la 
rue  Nouvelle  (maintenant  St.  Patrick),  au  sud  par  la  ligne 
sud  d'une  rue,  à  l'ouest  par  la  ligne  ouest  de  la  rue  Berthelot, 
et  à  l'est  par  une  autre  rue  ;  de  sorte  que  le  dit  marché  a, 
déduction  faite  de  la  largeur  des  dites  rues,  deux  cent  soixante- 
dix  pieds  de  longueur  sur  cinquante  pieds  de  profondeur, 
mesuré  sur  les  ligues  des  dites  rues  respectivement. — Régit, 
du  21  mars  1851,  sec.  4. 

MARCHÉ    JACQUES-CARTIER. 

4.  Cette  partie  de  terrain  située  au  faubourg  St-Roch  de 
cette  cité,  entre  les  rues  de  la  Couronne,  St-François,  Notre- 
Dame-des-Anges,  et  Jacques-Cartier,  est  érigée  en  marché 
public  sous  le  nom  de  marché  Jacques-Cartier. — Régit,  du 
12  avril  1858,  sec.  12. 

N.  B. — Comme  on  le  voit,  cette  description  ne  fait  aucune 
mention  de  la  rue  St-Joseph,  qui  traverse  cette  étendue  de 
terrain. 

MARCHÉ    DU    PALAIS. 

5.  Toute  cette  étendue  de  terrain  sise  et  située  dans  le 
quartier  St-Pierre,  du  côté  sud  de  la  rue  St-Paul,  avec  aussi 
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cette  lisière  de  terrain  située  à  la  fourche  de  la  rue  St-Paul, 
et  comprise  entre  la  rue  St-Paul  nord,  la  rue  St-Paul  sud,  et 
la  rue  St-Roch,  est  érigée  en  marché  public  sous  le  nom  de 
"  marché  du  Palais,"  et  la  maison  de  pesée  construite  sur  le 
dit  marché  est  érigée  en  pesée  publique  sous  le  nom  de 
"  pesée  du  marché  du  Palais,"  et  les  étaux  temporaires  pour 
l'usage  des  bouchers,  construits  sur  le  dit  marché,  jusqu'à  ce 
qu'une  bâtisse  plus  étendue  y  soit  placée,  seront  érigés 
en  halle  publique  sous  le. nom  de  "halle  du  marché  du 
Palais."— Régit.  No  268. 

MARCHÉ    ST-PIERRE. 

6.  Le  marché  St-Pierre,  dans  le  quartier  St-Valier,  com- 
prend l'étendue  de  terrain  bornée  au  nord-est  par  la  rue 
Duquesne,  au  sud-est  par  la  rue  Montcalm,  au  sud-ouest  par 
la  rue  Durochers,  et  au  nord-ouest  par  la  rue  St-Valier, 
moins  les  lots  de  terrain  désignés  par  les  Nos  1176  et  1177 
au  cadastre  officiel  pour  la  paroisse  St-Sauveur  de  Québec. 

DES    CLERCS   DE   MARCHÉ. 

7.  Les  clercs  de  marché  rempliront  tous  leurs  devoirs  par 
eux-mêmes.et  n'emploieront  de  députés  ou  d'assistants  qu'avec 
la  permission  spéciale  du  conseil  de  ville. — Régit,  du  21 
mars  1851,  sec.  6. 

8.  Chaque  clerc  de  marché  sera  chargé  de  la  régie  du  mar- 
ché pour  lequel  il  aura  été  nommé;  il  veillera  à  ce  que  tous 
les  règlements  des  marchés  et  de  police  soient  strictement 
exécutés  dans  les  limites  de  son  marché  ;  il  intentera  sans  délai 
toutes  poursuites  contre  ceux  qui  les  violeront,  et  inspectera 
de  temps  à  autre,  sans  pouvoir  exiger  aucun  honoraire,  les 
poids,  mesures,  balances,  ou  autres  instruments  servant  à 
peser  dont  on  fera  usage  sur  son  marché,  ainsi  que  les  choses 
ou  denrées  offertes  en  vente  ;  il  s'assurera  que  personne  ne 
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vend  à  faux  poids  ou  à  fausse  mesure,  et  intentera  toutes 
poursuites  contre  tous  ceux  qui  le  feraient.  Il  veillera  à  ce 
que  les  bouchers  ferment  leurs  étaux  à  l'heure  où  les  marchés 
doivent  être  fermés,  et  fermera  la  halle  de  son  dit  marché.  Il 
devra,  autant  que  possible,  régler  toute  difficulté  qui  pourrait 
s'élever  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs,  et  enfin  suivre 
toutes  les  instructions  et  remplir  tous  les  devoirs  qui  lui 
seront  prescrits  ou  par  la  corporation  ou  par  le  co'nité  des 
marchés. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  7. 

9.  Aucun  clerc  de  marché  n'achètera  ni  vendra  directe- 
ment ou  indirectement,  aucun  effet  ou  aucune  denrée  que 
ce  soit  sur  les  dits  marchés,  ni  n'achètera  pour  d'autres  que 
pour  sa  propre  famille. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  8. 

10.  Il  sera  du  devoir  de  chaque  clerc  de  marché  de  perce- 
voir fidèlement,  sur  le  marché  sur  lequel  il  sera  placé,  toutes 
les  taxes  imposées  par  ce  règlement,  de  les  payer  tous  les 
jours  au  trésorier  de  la  cité  ;  et  toute  négligence,  incapacité, 
partialité,  ou  la  plus  légère,  atteinte  à  la  fidélité  dans  l'accom- 
plissement de  ce  devoir  ou  de  tout  autre  devoir  qui  pourra 
lui  être  confié  comme  clerc  de  marché,  entraînera  sa  destitu- 
tion immédiate. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  9. 

11.  Il  sera  du  devoir  de  tout  clerc  de  marché  de  classifier 
autant  que  possible  les  diverses  classes  de  vendeurs,  et  de 
placer  les  uns  contre  les  autres  tous  ceux  qui  vendent  les 
mêmes  choses  ou  des  choses  qui  ont  de  la  similitude. — 
Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  10. 

12.  Il  sera  du  devoir  de  tout  tel  clerc  de  saisir  et  confis- 
quer toutes  denrées  et  choses  confiscables  par  ce  règlement, 
en  présence  de  deux  témoins,  et  d'entrer  en  même  temps 
dans  un  livre  tenu  pour  cela,  les  poids  ou  quantité  et  des- 
cription de  ces  denrées  ou  choses  ainsi  confisquées,  ainsi  que 
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le  nom  du  propriétaire  ou  du  vendeur. — Régit,  du  21  mars 
1851,  sec.  11. 

13.  Tout  tel  clerc  de  marché  tiendra  un  compte  exact  de 
tout  l'argent  qu'il  recevra  et  payera  au  trésorier  de  la  cité,  et 
fournira  à  Son  Honneur  le  maire,  le  premier  jour  de  chaque 
mois  qui  ne  sera  pas  un  dimanche  ou  jour  de  fête,  uu  état 
fidèle  et  certifié  de  l'argent  qu'il  aura  ainsi  reçu  et  payé,  pour 
l'information  du  dit  conseil  de  la  cité  de  Québec. — Régit,  du 
21  mars  1851,  sec.  12. 

14.  Toute  personne  sur  les  dits  marchés  sera  tenue  d'obéir 
aux  ordres  et  commandements  des  dits  clercs  de  marchés,  ou 
autre  personne  nommée  par  la  dite  corporation  pour  agir  en 
cette  qualité,  touchant  l'exécution  de  ce  règlement,  et  per- 
sonne n'aura  le  droit  de  les  empêcher  de  .remplir  leurs 
devoirs. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  34,  et  sec.  8  du  régit. 
du  21  avril  18G0. 

TENUE   DES    MARCHÉS. 

15.  Les  marchés  seront  ouverts  à  l'usage  du  public  pour 
la  vente  de  toutes  denrées  ou  choses  généralement  qui  se 
vendent  sur  les  marchés,  à  la  réserve  de  celles  qui  sont  spé- 
cialement prohibées  par  ce  règlement. — Régit,  du  21  mars 
1851,  sec.  13. 

10.  Les  mots  denrées  et  provisions,  dans  le  présent  règle- 
ment, signifieront  toute  chose  servant  à  la  nourriture  de 
l'homme  ou  des  animaux,  qui  se  vend  ordinairement  sur  les 
marchés. — Régit.  No  203,  sec.  7. 

17.  Il  ne  sera  permis  de  vendre  sur  les  marchés  aucune 
marchandise  ou  autre  chose  manufacturée,  si  ce  n'est  que  les 
habitants  de  la  campagne  pourront  y  vendre  tout  objet  manu. 
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facturé  par  eux-mêmes  avec  des  matières  provenant  de  leurs 
terres. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  15. 

18.  Les  marchés  seront  ouverts  tous  les  jours,  les  diman- 
ches exceptés,  depuis  le  point  du  jour  jusqu'à  six  heures  du 
soir,  et  les  samedis  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  du  premier 
mai  au  trente-un  octobre  ;  et  jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  du 
premier  novembre  au  trente  avril,  chaque  année  ;  et  il  ne 
sera  permis  à  personne  de  vendre  ou  d'exposer  en  vente 
aucune  chose  sur  les  dits  marchés  en  aucun  autre  temps. — 
Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  16. 

19.  Toute  personne  qui  vendra  ou  exposera  en  vente  sur 
aucun  des  dits  marchés  des  denrées  ou  choses  non  prohibées 
par  ce  règlement,  sera  tenu  de  prendre  la  place,  sur  le  mar- 
ché, qui  lui  sera  indiquée  par  le  clerc  de  ce  marché,  lequel 
aura  plein  pouvoir  et  autorité  de  contraindre  toute  personne 
à  obéir  à  cet  égard. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  18. 

20.  Personne  ne  placera  ni  exposera  aucunes  denrées  ou 
autres  choses  sur  les  marchés,  sur  d'autres  tables,  bancs,  ou 
formes,  que  ceux  permis  par  la  dite  corporation. — Régit,  du 
21  mars  1851,  sec.  22. 

21.  Personne  ne  placera  ni  exposera  en  vente  par  terre  ou 
sur  le  pavé  des  dits  marchés,  aucune  des  denrées  ou  choses 
qu'elle  pourrait  avoir  à  vendre,  excepté  des  cochons  morts, 
des  moutons  entiers,  ou  du  bœuf  par  quartier,  autrement  que 
dans  des  boîtes,  quarts,  poches,  ou  paniers,  ou  sur  des  établis 
ou  tables,  à  moins  que  ces  denrées  ou  choses  ne  soient  dans 
des  charrettes  ou  voitures  ;  et  personne,  pour  quelque  objet 
que  ce  soit,  n'entrera  avec  un  cheval  ou  voiture  dans  la  partie 
du  marché  de  la  Basse- Ville  connue  sous  le  nom  de  marché 
d'en  bas,  ni  y  placera  aucun  cheval  ou  voiture  durant  les 
heures  de  marché,  à  savoir  entre  l'ouverture  et  la  clôture  du 
dit  marché. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  24. 
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22.  Personne  ne  vendra  ni  exposera  aucun  effet  ou  mar- 
chandise quelconque  en  vente  à  l'encan  sur  les  dits  marchés, 
excepté  dans  les  cas  où  cela  se  fera  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un 
statut  spécial  ;  et  dans  ces  cas,  celui  qui  fera  la  veute  sera 
tenu  d'exhiber  au  clerc  du  marché  sou  ordre  ou  pouvoir  de 
ce  faire. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  25. 

23.  Il  ne  sera  permis  à  aucune  autre  personne  qu'à  ceux 
qui  ont  droit  de  vendre  sur  les  marchés,  de  placer  ou  laisser 
sur  aucun  des  marchés  de  cette  ville,  durant  les  heures  de 
marché,  aucun  cheval,  voiture,  quart,  boîte,  banc  ou  autre 
objet  ou  chose  que  ce  soit. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  26. 

24.  Tout  beurre  en  quantité  excédant  deux  livres  sera 
vendu  au  poids. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  27. 

25.  Aucune  personne  ou  personnes  ne  débarqueront  d'à  bord, 
ni  n'embarqueront  à  bord,  aucun  bateau  à  vapeur  ou  autre 
bâtiment  quelconque,  par  les  marches  ou  degrés  qui  sont  sur 
la  devanture  du  marché  de  la  Basse-Ville,  nommé  le  marché 
d'en  bas,  aucun  cheval,  bête  à  corne,  mouton,  agneau  ou 
veau,  ni  aucun  boucaut,  tonne,  quart  ou  baril  que  ce  soit. — 
Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  30. 

26.  Ttute  personne  qui  vendra  ou  mettra  en  vente  au 
poids  sur  aucun  des  dits  marchés,  de  la  viande  de  boucherie, 
du  beurre,  ou  autres  denrées  ou  choses,  en  quantité  excédant 
dix  livres,  fera  peser  ces  articles  avant  de  les  délivrer,  au 
bureau  de  pesage  du  marché  où  sera  vendue  ou  exposée  en 
vente  telle  viande  de  boucherie,  beurre  ou  autres  denrées  ou 
choses,  sauf  et  excepté  les  bouchers  vendant  de  la  viande  de 
boucherie  dans  leurs  étaux,  auxquels  cette  clause  ne  s'appli- 
quera pas. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  31. 

27.  Il  n'y  aura  que  les  bouchers  qui  auront  droit  de 
couper  et  de  peser  de  la  viande  sur  les  marchés  de  cette  ville, 
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et  cela  dans  les  étaux  qu'ils  occuperont  ;  toute  autre  personne 
qui  offrira  en  vente  ou  vendra  de  la  viande  sur  les  dits 
marchés,  ne  pourra  l'y  débiter,  couper,  ni  la  peser  ailleurs 
qu'au  bureau  de  pesage  établi  sur  le  marché. — Régit,  du 
21  mars  1851,  sec.  19. 

28.  Lorsqu'aucun  article  vendu  sur  les  dits  marchés  devra 
être  pesé,  il  le  sera  au  bureau  de  pesage  établi  sur  le  marché, 
et  par  le  clerc  du  marché,  ou  le  preneur  ou  fermier  du  dit 
bureau  de  pesage,  ou  autre  personne  nommée  par  la  dite  cor- 
poration pour  agir  en  cette  qualité,  et  non  ailleurs,  pourvu 
qu'il  y  ait  sur  ce  marché  des  balances  ou  autre  machine 
propre  à  peser  ;  sinon,  sur  aucun  autre  marché  où  telle 
balance  ou  machine  se  trouvera. — Régit,  du  21  mars  1851, 
sec.  32. 

29.  Personne  ne  placera  ni  exposera  en  vente,  ni  vendra 
sur  les  dits  marchés,  aucune  viande,  denrée  ou  autre  chose 
quelconque  d'une  qualité,  d'un  poids  ou  d'une  mesure  infé- 
rieure aux  marques  indiquées  par  le  vendeur,  ou  à  ceux 
voulus  par  la  loi  ou  par  ce  règlement,  ou  marqués  sur  le 
quart,  boîte,  poche  ou  autre  chose  contenant  l'objet  à  vendre, 
ou  sur  l'objet  lui-même. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  33. 

30.  Toute  personne  qui  voudra  vendre,  ou  exposera  en 
vente,  ou  qui  vendra,  au  poids  ou  à  la  mesure,  toute  chose 
que  ce  soit  sur  les  marchés,  sans  la  peser  ou  mesurer  en  pré- 
sence des  acheteurs,  sera  tenue  de  marquer  d'une  manière 
intelligible,  sur  les  poches,  paniers,  boîtes,  ou  autres  choses 
contenant  l'objet  à  vendre,  ou  sur  l'objet  lui-même,  le  poids 
ou  la  mesure  juste  de  tel  objet,  et  s'il  est  constaté  que  tel 
article  ne  contient  pas  le  poids  ou  la  mesure  ainsi  marquée, 
il  sera  confisqué,  et  le  clerc  de  tel  marché  est  autorisé  à  le 
saisir  et  confisquer. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  35. 
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31.  Toute  personne  qui  exposera  en  vente,  ou  qui  vendra, 
au  poids  ou  à  la  mesure,  toute  chose  que  ce  soit  sur  aucun 
des  marchés  de  cette  ville,  sera  tenue  de  permettre  au  clerc 
de  tel  marché  où  elle  vendra,  de  peser  ou  mesurer  tout  effet 
ou  denrée,  afin  de  s'assurer  qu'il  n'est  pas  vendu  à  faux  poids 
ou  à  fausse  mesure,  devoir  que  remplira  tel  clerc  de  marché, 
ou  le  fermier  du  bureau  de  pesage  de  tel  marché,  ou  toute 
autre  personne,  sans  rien  charger,  à  moins  qu'il  ne  soit  cons- 
taté que  tel  effet  n'a  pas  le  poids  ou  la  mesure  dont  il  porte 
ou  dont  porte  la  marque  la  chose  qu'il  contient.  —Régit,  du 
21  mars  1851,  sec.  36. 

32.  Il  ne  sera  permis  à  personne  fréquentant  les  dits  mar- 
chés d'y  amener  ou  d'y  laisser  aucun  chien  ;  et  tout  chien 
errant  sur  aucun  des  dits  marchés  sera  tué. — Régit,  du  21 
mars  1851,  sec.  37. 

ÉTAUX. 

33.  La  dite  corporation  pourra  de  temps  à  autre  établir 
tous  et  tels  étaux  qu'elle  jugera  à  propos  pour  l'usage  des 
bouchers  sur  les  divers  marchés  de  cette  ville  ;  et  personne 
ne  vendra  ni  exposera  en  vente  dans  aucun  des  étaux  de 
boucher  sur  aucun  des  marchés  de  la  Basse  ou  Haute-Ville, 
autre  chose  que  de  la  viande  de  boucherie. — Régit,  du  21 
mars  1851,  sec.  39. 

34.  Le  louage  des  étaux  publics  sur  les  différents  marchés 
de  la  cité  se  fera  par  adjudication  publique,  au  plus  haut 
enchérisseur  sur  chaque  étal,  le  jour  qui  sera  fixé  par  le 
maire  de  la  cité,  ou  par  bail  privé  lorsque  ce  dernier  mode 
sera  considéré  plus  avantageux  par  le  comité  des  marchés 
agissant  avec  l'autorité  du  conseil. — Régit.  JSTo  177. 

35.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  boucher  de  placer,  accrocher, 
ou  mettre,  aucune  viande,  animaux,  volailles,  ou  autre  chose, 
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en  dehors  de  son  étal,  ou  ailleurs  sur  le  marché,  excepté  seu- 
lement qu'aux  halles  de  marché  qui  ont  des  toits  en  saillie  ; 
il  sera  permis  aux  bouchers  d'accrocher  des  viandes  un  jour 
avant  et  six  jours  après  Pâques,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y 
ait  qu'un  seul  rang  placé  de  manière  à  laisser  la  communica- 
tion libre  et  non  interrompue  autour  des  étaux  sous  le  dit 
toit  en  saillie. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  14. 

36.  Chaque  occupant  d'un  étal  sera  tenu  d'en  faire  blan- 
chir l'intérieur  à  la  chaux  tous  les  ans  dans  la  première 
semaine  du  mois  de  mai. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  45. 

37.  Il  ne  sera  permis  ni  d'avoir  du  feu  ni  de  fumer  dans 
aucun  des  dits  étaux. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  46. 

38.  Aucun  étal  ne  sera  tenu  ouvert  après  les  heures  de 
marché. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  49. 

39.  Chaque  boucher  sera  tenu  de  se  munir  de  balances  et 
poids,  ou  autres  instruments  à  peser,  qui  soient  justes,  de 
manière  à  donner  aux  acheteurs  le  vrai  poids  légal. — Régit, 
du  21  mars  1851,  sec.  50. 

40.  Les  bouchers  seront  tenus  de  laisser  visiter  leurs  poids 
et  balances,  ou  autres  instruments  à  peser,  par  le  clerc  du 
marché  où  leur  étal  sera  situé,  ou  par  telle  autre  personne 
qui  sera  préposée  à  cet  effet  par  la  corporation,  aussi  souvent 
que  la  corporation  le  jugera  à  propos. — Régit,  du  21  mars 
1851,  sec.  51. 

41.  Les  occupants  d'étaux  privés  dont  la  corporation  pour- 
rait ci-après  permettre  l'établissement  seront  sujets  à  toutes 
les  obligations  contenues  dans  ce  règlement. — Régit,  du  21 
mars  1851,  sec.  52. 

42.  L'on  ne  pourra  placer  ni  faire  usage  d'aucune  lumière 
dans  les  halles  de  marché,  étaux  de  boucher,  ou  autres  bâti- 
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nient  sur  les  divers  marchés  de  cette  ville,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  enfermée  dans  une  lanterne  d'au  moins  cinq  pouces 
de  diamètre,  bien  et  complètement  vitrée,et  saus  autres  ouver- 
tures que  celles  nécessaires  à  l'admission  d'une  suffisante 
quantité  d'air;  ni  à  moins  que  le  haut  de  la  lumière  ne  soit 
à  au  moins  deux  pieds,  et  les  côtés  à  au  moins  un  pied  de 
toute  matière  combustible. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  53. 

43.  Aucun  boucher  ni  autre  personne  n'embarrassera  le 
passage  entre  les  étaux  de  bouchers,  ou  conduisant  à  ces 
étaux,  sur  aucun  des  dits  marchés,  en  laissant  vis-à-vis 
d'aucun  tel  étal,  ou  dans  aucun  des  dits  autres  passages,  des 
têtes  ou  des  peaux  d'animaux,  des  cuves  de  viandes  salées 
ou  autre  viande  ou  chose  que  ce  soit  ;  ni  accrochera  ou  pla- 
cera rien  aux  dits  étaux  de  manière  à  projeter  au-dessus  ou 
dans  le  dit  passage  ;  ni  aucun  boucher  ou  autre  personne  ne 
suspendra  au  toit  ou  au  plafond  d'aucune  halle  de  marché, 
au-dessus  du  dit  passage  ou  des  dits  passages,  aucune  viande 
ou  autre  chose  que  ce  soit,  excepté  seulement  dans  le  temps 
mentionné  ci-dessus. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  56. 

PERSONNES    QUI   VENDENT    SUR   LES    MARCHÉS. 

44.  Toutes  les  personnes  qui  vendent  ou  qui  offrent  en 
vente  des  denrées  ou  autres  choses  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  se  placeront  sur  les  marchés  là  où  le  clerc  de  marché 
indiquera,  et  dans  l'ordre  qu'il  désignera. — Régit,  du  21  mars 
1851,  sec.  75. 

45.  Personne  vendant  ou  offrant  en  vente  sur  les  dits 
marchés  des  denrées  ou  autres  articles  (non  contenus  dans 
des  charrettes  ou  autres  voitures  ou  dans  les  étaux  loués  aux 
bouchers),  n'occupera  de  place  sur  le  marché  excédant  quatre 
pieds  de  largeur  sur  trois  pieds  et  demi  de  profondeur,  et 
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dans  cet  espace  seront  placés  toutes  les  denrées  et  choses  que 
cette  personne  offrira  en  vente,  ainsi  que  les  quarts,  tables, 
boîtes,  sacs,  bancs,  paniers,  ou  autres  objets  servant  pour  la 
vente  ou  mise  en  vente  de  ces  denrées  ou  autres  choses. — 
Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  76. 

46.  Aucun  regrattier  ou  autre  personne  ayant  une  licence 
de  la  dite  corporation,  ne  vendra  ni  offrira  en  vente  aucun 
article  sur  aucun  autre  marché  ou  aucune  autre  place  que  sur 
le  marché  ou  la  place  mentionnée  dans  sa  licence,  et  tel 
regrattier  ou  autre  personne  ayant  licence,  ne  pourra  vendre 
en  vertu  de  cette  licence,  que  dans  une  place  à  la  fois  sur 
aucun  tel  marché. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  82. 

47.  Les  clercs  des  dits  marchés  feront  ôter  des  dits  mar- 
chés toutes  personnes  qui  violeront  aucune  partie  ou  aucune 
des  dispositions  de  ce  règlement,  et  tous  animaux,  effets  ou 
choses  qui  seront  placés  ou  qui  se  trouveront  sur  les  dits 
marchés  en  contravention  à  ce  règlement,  ou  à  aucune  clause 
ou  partie  de  ce  règlement. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  83. 

48.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  boucher,  charcutier,  com- 
merçant de  lard,  regrattier,  vendeur  de  légumes  et  de  fruits, 
de  vendre  autre  chose  que  les  effets  ou  denrées  appartenant 
à  leur  ligne  ou  branche  de  commerce;  ainsi,  le  boucher  ne 
vendra  et  ne  détaillera  que  des  viandes  fraîches,  tel  que 
bœuf,  mouton,  veau,  bœuf  salé  et  langues.  Le  charcutier  ou 
commerçant  de  lard  ne  vendra  que  des  viandes  fumées,  jam- 
bons, saucisse,  lard  salé  et  frais,  beurre  salé,  saiudoux,  œufs, 
et  sucre  d'érable.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  regrattier  de 
de  vendre  autre  chose  que  des  volailles  de  toute  espèce, 
gibiers,  œufs,  légumes,  sucre  d'érable,  et  beurre  frais.  Le 
vendeur  de  légumes  ne  pourra  vendre  que  des  légumes  et 
des  fruits  de  toute  espèce. 
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Et  toute  personne  qui  enfreindra  aucune  des  dispositions 
de  cette  section,  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
vingt  piastres  pour  chaque  offense,  ou  à  défaut  de  paiement, 
sera  sujette  à  un  emprisonnement  n'excédant  pas  quinze 
jours,  ou  sera  sujette  à  l'amende  et  à  l'emprisonnement  sus- 
dits à  la  fois. — Régit,  du  21  avril  1860,  sec.  3  et  9. 

49.  Il  sera  permis  de  vendre  dans  la  halle  du  marché 
Finlay  toute  espèce  de  viande  salée  ou  fumée,  et  aussi  de 
viande  fraîche,  comme  dans  les  halles  des  autres  marchés  de 
cette  cité.— Régit  No  269. 

50.  Il  ue  sera  permis  à  aucun  colporteur  de  faire  ou  exer- 
cer son  métier  en  un  lieu  fixe  dans  les  limites  de  cette  cité, 
que  sur  le  marché  Champlain  et  la  partie  du  marché  Finlay 
située  au  sud  de  la  rue  Saint-Pierre,  sous  peine  d'une  amende 
n'excédant  pas  vingt  piastres  par  infraction,  ou  à  défaut  de 
paiement,  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  quinze  jours, 
ou  des  deux  à  la  fois,  de  la  dite  amende  et  du  dit  emprison- 
nement.— Régit,  du  S  juin  1860,  sec.  1  et  6. 

51.  Il  sera  permis  aux  bouchers  de  vendre  toute  sorte  de 
viande  fraîche,  salée  ou  fumée,  dans  la  halle  du  marché 
Champlain  de  cette  cité. — Régit,  du  8  avril    1861,  sec.  2. 

52.  Personne  ne  vendra  ni  n'exposera  en  vente  dans  aucun 
des  étaux  du  premier  étage  ou  soubassement  de  la  halle  du 
marché  St-Pierre,  dans  la  cité  de  Québec,  autres  choses  et 
effets  que  du  lard  frais  et  salé,  des  viandes  fumées,  jambons, 
saucisse,  beurre,  saindoux,  œufs,  sucre  d'érable. — Régit.  No 
317,  sec.  1. 

53.  Personne  ne  vendra  ni  n'exposera  en  vente  dans  aucun 
des  étaux  du  second  étage  ou  la  partie  principale  de  la  dite 
halle  du  dit  marché  St-Pierre  autres  choses  et  effets  que  des 
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viandes  fraîches,  comme  bœuf,  mouton,  veau,  caribou  et  ori- 
gnal, du  bœuf  salé  et  des  langues. — Régit.  Xo.  317,  sec.  2. 

54.  Toute  personne  qui  violera  ou  enfreindra  aucune  des 
dispositions  des  deux  sections  précédentes,  ou  qui  refusera  de 
se  conformer  à  aucune  partie  d'icelles  encourra  et  paiera  pour 
chaque  telle  violation  ou  infraction,  une  pénalité  n'excédant 
pas  vingt  piastres,  ou  subira  un  emprisonnement  n'excédant 
pas  trente  jours. — Régit.  Xo  317,  sec.  3. 

55.  Il  ne  sera  permis  à  aucune  personne  quelconque  de 
vendre  ou  acheter  aucunes  denrées  ou  provisions  destinées 
aux  marchés  publics  de  la  dite  cité,  dans  ou  sur  aucune  rue, 
place  publique,  cour,  maison,  ou  autre  bâtisse  ou  autre  lieu 
quelconque  en  la  dite  cité,  dans  lequel  les  cultivateurs  ou 
autres  personnes  se  rendant  aux  dits  marchés,  déposent  ou 
logent  leurs  denrées  et  provisions  avant  de  les  conduire  aux 
dits  marchés,  ni  sur  aucun  quai,  sur  ou  dans  aucun  bateau  à 
vapeur  ou  autre  embarcation  le  long  des  quais  de  la  dite  cité  (les 
quais  du  marché  du  Palais  exceptés),  et  dans  lesquels  bateaux 
à  vapeur  ou  autre  embarcation  des  provisions  et  denrées  sont 
ou  ont  été  amenées  pour  être  vendues  sur  les  dits  marchés, 
et  la  vente  ou  achat  des  dites  denrées  et  provisions  ne  pourra 
être  faite  que  sur  les  dits  marchés,  à  peine  d'une  amende 
n'excédant  pas  quarante  piastres,  ni  moindre  que  dix  pias- 
tres.— Régit.  Xo  203,  sec.  4. 

56.  Il  sera  permis  à  tout  cultivateur  d'exposer  en  vente 
sur  les  marchés  de  la  cité  de  Québec,  du  bœuf  par  quartier, 
en  payant  une  taxe  journalière  de  vingt-cinq  contins  pour 
une  quantité  n'excédant  pas  quatre  quartiers,  et  cinq  centins 
pour  chaque  quartier  en  sus. — Régit,  du  15  avril  18G2, 
sec.  1. 

57.  Il  sera  permis  à  tout  cultivateur  d'exposer  en  vente 
sur  les  marchés  de  la  cité  de  Québec,  de  l'avoine,  des  patates, 
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de  la  gaudriole,  farine  d'avoine,  ou  autre  produit  de  la  terre, 
en  payant  pour  chaque  poche  contenant  aucun  des  dits  arti- 
cles, un  centin. — Régit,  No.  253,  sec.  1. 

58.  Pour  chaque  mouton  ou  veau  mort,  ou  entier,  ou  par 
quartier,  cinq  centins,  et  pour  chaque  quartier  en  sus,  deux 
centins. — Régit.  No  253,  sec.  2. 

59.  Pour  une  peau  d'aucun  animal,  cinq  centins. — Régit. 
No  253,  sec.  3. 

60.  Pour  chaque  renne,  caribou,  ou  autre  espèce  de  cerf, 
douze  centins  et  demi. — Régit.  JSTo  253,  sec.  4. 

61.  Pour  permission  de  vendre  du  poisson,  en  sus  de  toute 
autre  taxe,  cinq  centins. — Régit.  No  253,  sec.  5. 

62.  Une  taxe  quotidienne  de  cinq  centins  sera  payable  par 
tout  cultivateur  exposant  ou  offrant  en  vente  des  légumes  ou 
fruits  sur  aucun  des  marchés  de  cette  cité. — Régit.  No  253, 
sec.  6. 

63.  Il  sera  imposé  sur  tout  cultivateur  exposant  en  vente 
sur  les  dits  marchés  toute  et  telle  viande  de  boucherie  connue 
sous  le  nom  de  débris  ou  abattage,  et  comprenant  têtes,  pattes, 
filets,  rognons,  côtelettes,  socs  ou  rein,  une  taxe  journalière 
et  additionnelle  de  deux  centins. — Régit,  du  15  avril  1862, 
sec.  5. 

64.  La  taxe  suivante  sera  imposée  et  prélevée  sur  les  mar- 
chés Champlain  et  Finlay  de  cette  cité,  savoir  :  une  taxe 
journalière  de  trente  centins  sur  tout  regrattier  exposant  en 
vente  de  la  volaille,  du  sucre. — Régit,  du  15  avril  1862,  sec. 
6,  No  3,  tel  qu'amendé  implicitement  par  sec.  9  du  régit. 
No  219,  remplacée  par  sec.  7  du  régit.  No  253. 

65.  Il  sera  permis  à  tout  regrattier  d'exposer  en  vente  sur 
tous  les  marchés  de  la  dite  cité  de  Québec  des  fruits  ou  légu- 
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me?,  en  payant  une  taxe  quotidienne  de  douze  centins  et 
demi;  du  beurre  etdes  œufs,  en  payant  une  taxe  quotidienne 
de  douze  centins  et  demi. — Régit.  No  253,  sec.  7. 

66.  Pour  tous  paniers,  quart,  ou  paquets  en  dehors  de 
leurs  tables,  trois  centins  chaque. — Régit.  No  253,  sec.  8. 

67.  Pour  chaque  manne  de  choux  ou  autres  légumes,  une 
taxe  quotidienne  de  vingt-cinq  centins. — Régit.  No  253,  sec.  9. 

68.  Tout  cultivateur  ou  regrattier  payera  pour  tout  et 
chaque  cochon  qu'il  laissera  sur  le  marché  pour  vendre  ou 
autrement,  une  taxe  quotidienne  de  cinq  centins. — Régit.  No 
253,  sec.  10. 

09.  Pour  chaque  tinette  de  beurre  contenant  plus  de  vingt 
livres,  deux  centins. — Régit.  No  253,  sec.  11. 

70.  Il  sera  permis  à  toute  personne  d'exposer  en  vente  sur 
aucun  des  marchés  de  la  cité  du  poisson  frais  en  payant  une 
taxe  quotidienne  de  dix  centins,  ou  du  poisson  salé  en  payant 
une  taxe  quotidienne  de  douze  centins  et  demi. — Régit.  No 
253,  sec.  12. 

71.  Les  taux  suivants  seront  payés  par  le  propriétaire  ou 
la  personne  en  charge  des  effets  ou  chose  ci-après  détaillés, 
déchargés  des  bateaux  à  vapeur,  chaloupes,  barges,  ou  bateaux, 
et  qui  seront  déposés  sur  aucun  des  quais,  pontons,  jetées  ou 
débarcadaires  du  dit  marché  (quel  marché?  il  ne  'peut  s'agir 
que  du  marché  Champlain),  et  qui  ne  seront  pas  destinés 
à  être  vendus  sur  le  dit  marché,  les  dits  taux  payables  à  la 
première  demande  de  la  personne  chargée  de  les  percevoir, 
savoir  : 

1.  Pour  chaque  boucaut  de  sucre,  douze  centins. 

2.  Pour  chaque  quart  de  sucre,  deux  centins. 
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3.  Pour  chaque  tonne  de  mélasse,  rhum,  ou  autre  liqueur, 
douze  centins. 

4.  Pour  chaque  quart  de  fleur,  un  centin. 

5.  Pour  chaque  boîte  de  thé,  deux  centins. 

6.  Pour  chaque  boucaut  de  tabac,  douze  centins. 

7.  Pour  chaque  baril  ou  tinette  de  beurre,  un  centin. 

8.  Pour  chaque  boîte  de  tabac,  deux  centins. 

9.  Pour  chaque  sac  de  poivre,  deux  centins. 

10.  Pour  chaque  quintal  de  farine,  un  centin. 

11.  Pour  chaque  quart  de  bœuf  ou  lard,  deux  centins. 

12.  Pour  chaque  ballot  de  cuir,  douze  centins. 

13.  Pour  chaque  ballot  d'india  rubber,  deux  centins. 

14.  Pour  chaque  boîte  et  balle  de  marchandises,  douze 
centins. 

1 5.  Pour  chaque  minot  d'avoine  ou  autre  grain,  un  demi- 
centin. 

16.  Pour  chaque  poche  de  patates,  un  centin. 

17.  Pour  chaque  quart  de  poisson,  un  centin. 

18.  Pour  chaque  quart  d'anguille,  deux  centins. 

19.  Pour  chaque  courbe,  un  centin. 

20.  Pour  chaque  mouton  ou  cochon  mort,  et  chaque  quar- 
tier de  bœuf,  cinq  centins. 

21.  Pour  chaque  paquet  de  savon  ou  chandelle,  un  centin. 

22.  Pour  chaque  peau  de  bœuf,  un  centin. 

23.  Pour  chaque  corde  de  bois,  cinq  centins. 

24.  Pour  chaque  sac  de  fleur,  sucre,  gaudriole,  ou  sel,  pour 
chaque  tierçon  ou  poinçon,  et  pour  chaque  sac,  quart,  ou 
boîte,  contenant  des  effets  quelconques,  deux  centins. 

25.  Pour  chaque  manne  de  choux  et  autres  légumes,  deux 
centins. 
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2C.  Pour  tout  autre  article  non  énuméré  ci-haut,  deux 
centins  par  cent  livres  pesant. — Régit.  No  253,  sec.  13. 

72.  On  ne  chargera  aucun  taux  sur  les  articles  transportés 
de  Québec. — Régit.  No  253,  sec.  14. 

73.  Les  preneurs  des  maisons  de  pesée,  leurs  députés,  ou 
autres  personnes  nommées  par  ce  conseil,  auront  droit  d'exi- 
ger et  recevoir  les  taux  suivants,  et  pas  plus,  pour  toute  et 
chaque  pesée  ou  mesurage  qu'ils  pourront  faire,  lorsqu'ils  en 
seront  requis  par  une  des  parties  intéressées,  savoir  : 

1.  Pour  chaque  pesée  n'excédant  pas  vingt-cinq  livres 
poids  avoir  du  poids,  deux  centins. 

2.  Pour  chaque  pesée  excédant  vingt-cinq  livres  de  poids, 
mais  n'excédant  pas  cinquante  livres,  quatre  centins. 

3.  Pour  chaque  pesée  excédant  cinquante  livres,  mais 
n'excédant  pas  cent  livres,  cinq  centins. 

4.  Pour  chaque  pesée  excédant  cent  livres,  mais  n'excé- 
dant pas  deux  cents  livres,  sept  centins. 

5.  Pour  chaque  pesée  au-dessus  de  deux  cents  livres,  sept 
centins,  et  deux  centins  de  plus  pour  chaque  cent  livres  ou 
partie  de  cent  livres  en  sus. 

,  6.  Pour  mesurer  chaque  chopine,  pinte,  pot,  gallon,  ou 
minot,  deux  centins. 

7.  Pour  chaque  mesurage  linéaire  n'excédant  pas  dix  ver- 
ges, deux  centins,  et  deux  centins  de  plus  pour  chaque 
dizaine  de  verges  ou  partie  de  verges  en  sus. — Régit.  No  253, 
sec.  15. 

74.  Les  dits  clercs  de  marchés  sont  autorisés  à  demander 
et  à  percevoir  pour  la  dite  cité  une  somme  de  dix  centins 
pour  le  pesage  de  tout  et  chaque  voyage  de  foin  ou  de  paille, 
et  pour  l'octroi  d'un  certificat  du  dit  pesage,  quelque  soit  le 
volume  de  tel  voyage. — Régit.  No  315,  sec.o. 
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Pourvu  que  les  dits  clercs  des  marchés,  dans  la  pesée  de 
chaque  voyage  de  foin  ou  de  paille,  fassent  une  déduction 
pour  le  poids  additionnel  causé  par  la  pluie  ou  la  boue  en 
été,  ou  par  la  neige  ou  la  glace  en  hiver. — Régit.  No  253, 
sec.   17. 

Pour  peser  et  étamper  une  voiture,  quinze  centins. — Régit. 
No  253,  sec.  18. 

75.  Il  ne  sera  pas  loisible  à  l'avenir  aux  clercs  des  mar- 
chés d'émaner  des  permis  pour  la  vente  par  les  rues  de  la  cité, 
de  produits  de  la  terre  d'aucune  espèce  quelconque,  excepté 
de  la  paille,  et  il  est  défendu  aux  dits  clercs  des  marchés,  par 
les  présentes,  d'émaner  des  permis  comme  susdit,  excepté 
pour  la  vente  de  la  paille,  lesquels  ils  pourront  accorder  aux 
applicauts  en  par  les  derniers  leur  payant  la  somme  ci-devant 
payée  pour  iceux,  c'est  à  savoir  :  dix  centins. — Régit.  No  253, 
sec.  19. 

76.  Le  preneur,  ou  acheteur,  ou  personne  autorisée  par  la 
corporation,  sera  tenu  d'afficher  ce  tarif  imprimé  dans  les 
deux  langues  sur  une  partie  visible  du  bureau  de  pesage. 
—  Régit.  No  253,  sec.  20. 

77.  Toute  infraction  des  dispositions  précédentes  (art. 
57-76)  ou  d'aucune  d'elles  (à  moins  de  disposition  au  con- 
traire), sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas  quarante 
piastres,  à  être  poursuivie  et  recouvrée  contre  toute  personne 
violant  les  dites  dispositions  ou  aucune  d'elles,  devant  la  cour 
du  recorder  de  la  cité  de  Québec,  et  à  défaut  de  paiement  de 
la  dite  amende  et  des  frais,  la  dite  personne  condamnée  sera 
emprisonnée  pour  une  période  n'excédant  pas  deux  mois,  si 
la  dite  amende  et  les  frais  et  .ceux  d'emprisonnement  ne  sont 
pas  plus  tôt  payés. — Régit.  No  253,  sec.  23. 
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78.  Le  comité  des  marchés  nommé  par  le  conseil  pourra 
vendre  et  disposer  des  revenus  des  divers  bureaux  de  pesées 
et  parcs  aux  animaux  dans  la  cité,  aux  enchères  publiques, 
en  telles  forme  et  manière  que  le  dit  comité  le  jugera  le  plus 
avantageux  pour  les  intérêts  de  la  cité. — Régit,  du  21  mars 
1862. 

N.  B. —  Voir  aussi  59  Vict.,  ch.  47,  sec.  8. 

79.  Toute  personne  aura  droit  de  vendre  ou  d'offrir  en 
vente  sur  le  marché  du  Palais  de  cette  cité,  savoir  :  sur  le 
parc  aux  animaux  maintenant  situé  du  côté  sud  de  la  rue 
St-Paul,  et  sur  le  parc  aux  animaux  qui  existe  maintenant 
sur  le  marché  Champlain  de  cette  cité,  mais  sur  nul  autre 
marché,  et  à  nul  autre  endroit  en  la  dite  cité,  ni  à  bord  d'au- 
cun vaisseau,  goélette,  bateau  à  vapeur,  ou  embarcation, 
accostés  à  aucun  des  quais  de  la  dite  cité,  sous  peine  d'une 
amende  de  vingt  piastres,  les  animaux  ci-après  mentionnés, 
pourvu  qu'au  préalable  la  dite  personne  paye  au  clerc  des 
dits  marchés  ou  parcs,  ou  à  son  assistant,  ou  à  toute  autre 
personne  commise  à  cette  fin  par  le  maire,  les  taux  suivants, 
savoir  : 

Pour  toute  bête  à  cornes,  douze  centins. 

Pour  tout  veau,  agneau,  mouton,  ou  chèvre,  trois  centins. 

Pour  tout  cochon,  cinq  centins. 

Pour  tout  cheval,  vingt-cinq  centins. — Régit.  No  276. 

FOIN    ET    PAILLE. 

80.  Il  ne  sera  permis  à  aucune  personne  d'exposer  ou 
offrir  en  vente  du  foin  dans  aucune  rue,  ruelle,  ou  place 
publique  de  la  dite  cité,  si  ce  n'est  sur  le  marché  du  Palais, 
sur  le  marché  Berthelot,  et  sur  le  marché  St-Pierre. — Régit, 
du  21  mars   1851,  sec.   90,  telle  qu'amendé  implicitement 
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par  la  sec.  4  du  régit,  du  15  octobre  1858,  et  par  les  sec.  1 
et  3  du  régit.  No  211,  et  par  la  sec.  1,  du  régit.  No  315. 

81.  Toute  personne  qui  amènera  du  foin  ou  de  la  paille 
aux  dits  marchés,  pour  vendre,  sera,  et  elle  est  par  le  présent 
tenue  de  faire  peser  tel  foin  ou  paille  par  le  preneur  du 
bureau  de  pesage  des  dits  marchés,  ou  par  son  député,  avant 
de  le  vendre,  et  de  donner  en  même  temps  au  dit  preneur  du 
dit  bureau  de  pesage,  ou  à  son  député,  son  nom  et  celui  du 
propriétaire  du  dit  foin  ou  paille. — Régit,  du  21  mars  1851, 
sec.  91,  appliquée  au  marché  Berthelot  par  la  sec.  2  du 
régit.  No  211,  et  au  marché  St-Pierre  par  la  sec.  2  du 
régit.  No  315. 

82.  Tout  foin  ou  paille  qui  sera  vendu  dans  les  limites  de  la 
cité,  sera  regardé  comme  étant  vendu  au  poids  ;  et  lorsque  tel 
foin  ou  paille  sera  vendu  au  tonneau,  il  sera  livré  pour  chaque 
tonneau  vingt  quintaux  avoir  du  poids,  et  ainsi  en  proportion 
pour  chaque  partie  d'un  tonneau  ;  lorsque  tel  foin  ou  paille 
sera  vendu  au  cent  ou  par  plus  grand  ou  plus  petit  nombre 
de  bottes,  chaque  botte  de  foin  pèsera  seize  livres,  et  chaque 
botte  de  paille  treize  livres,  aussi  avoir  du  poids,  et  tout  foin 
ou  paille  qui  sera  pesé  au  voyage,  sera  calculé  aux  taux  ci- 
dessus  spécifiés,  et  le  nombre  de  bottes  sera  établi  sur  le 
pied  de  seize  livres  pour  chaque  botte  de  foin  et  treize  livres 
pour  chaque  botte  de  paille,  et  payé  en  proportion. — Régit, 
du  21  mars  1851,  sec.  92. 

83.  Le  vendeur,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  de  tel  foin 
ou  paille,  retournera  immédiatement  après  avoir  livré  le  dit 
foin  ou  paille,  aux  dits  marchés  du  Palais,  ou  Berthelot,  ou 
St-Pierre,  pour  faire  peser  la  charrette  ou  voiture  dans  laquelle 
aura  été  transporté  tel  foin  ou  paille,  par  le  clerc  du  marché, 
ou  le  preneur  du  dit  bureau  de  pesage,  qui  ne  pourra  deman- 
der aucun  honoraire  pour  ce  service  ;  et  si  la  dite  charrette 


—  158  — 

ou  voiture  se  trouve  être  plus  pesante  ou  plus  légère  que  le 
poids  étampé  dessus,  l'acheteur  fera  au  prix  de  tel  foiu  ou 
paille  une  augmentation  ou  une  diminution  proportionnée  au 
prix  à  payer  au  vendeur  par  l'acheteur  de  tel  foin  ou  paille. — 
Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  93,  telle  qu'amendée  par  sec. 
2  du  régit.  No  211,  et  par  sec.  2  du  régit.  No  315. 

84.  Le  propriétaire  ou  possesseur  de  toute  voiture  servant 
à  vendre  du  foin  ou  de  la  paille  sur  les  dits  marchés,  fera 
peser  et  étamper  chaque  telle  voiture  par  le  clerc  des  dits 
marchés  ainsi  qu'il  suit,  savoir:  le  poids  de  toute  charrette 
ou  autre  voiture  d'été  sera  étampé  d'une  manière  lisible  de 
chaque  côté  de  la  dite  charrette  extérieurement  et  sur  les 
moyeux  des  roues  ;  et  le  poids  de  chaque  traîneau  ou  autre 
voiture  d'hiver  du  même  genre  sera  étampé  d'une  manière 
lisible  à  l'extérieur  de  tel  traîneau  ou  voiture;  et  lorsqu'une 
voiture  non  étampée  ou  non  pesée  sera  amenée  aux  dits  mar- 
chés, le  propriétaire  ou  la  personne  qui  en  aura  la  charge 
déposera  entre  les  mains  du  dit  clerc  le  montant  des  frais  de 
pesage  et  d'étampillage,  et  aussitôt  que  la  dite  voiture  aura 
été  déchargée,  il  la  fera  peser  et  étamper  comme  il  est  ci-des- 
sus requis. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  94,  telle  qu'amen- 
dée par  sec.  2  du  régit.  No  211,  et  par  sec.  2  du  régit. 
No  315. 

85.  Aucune  personne  ou  personnes  n'amènera  ou  n'amène- 
ront, ni  enverront  aucune  voiture  chargée  de  foin  ou  paille 
aux  dits  marchés,  sans  l'avoir  fait  duement  peser  et  étamper 
conformément  au  présent  règlement. — Régit,  du  21  mars 
1851,  sec.  95,  telle  qu'amendée  par  sec.  2  du  régit.  No  211. 
et  par  sec.  2  du  régit.  No  315. 

86.  Le  preneur  du  dit  bureau  de  pesage,  sur  le  marché  St- 
Paul,  ou  le  marché  Berthelot,  ou  le  marché  St-Pierre,  don- 
nera à  toute  personne  ou  personnes  qui  auront  fait  peser  un 
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voyage  de  foin  ou  de  paille  aux  dits  marchés,  un  certificat  du 
poids  du  dit  voyage,  dans  les  termes  suivants  : 

Marché  ,  Québec,  (mettre  ici  la  date). 

Voyage  de  foin  (ou  de  paille  selon  qu'il  y  aura  lieu). 

lbs.  poids  total, 

lbs.  poids  de  la  voiture, 

lbs.  poids  net, 
Egal  à  bottes  de  1G  livres  (ou  13  livres)  chacune. 

87.  Aucun  preneur  des  dits  étaux,  bureaux  de  pesage,  ou 
autre  propriété  appartenant  à  la  corporation  de  cette  cité, 
n'aura  droit  de  réclamer  aucun  dommage,  compensation,  ou 
réduction  de  loyer,  à  l'égard  d'aucun  étal,  bureau  de  pesage, 
ou  autre  propriété  ainsi  louée,  pour  ou  à  raison  d'aucune 
défectuosité,  ou  de  l'inexécution  ou  de  l'exécution  imparfaite 
du  présent  règlement  ou  d'aucune  partie  ou  clause  de  ce 
règlement. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  102. 

88.  Toute  personne  qui  portera  atteinte  ou  enfreindra  ou 
violera  aucune  des  dispositious  contenues  dans  le  présent 
règlement  (du  21  mars  1851),  ou  aucune  partie  ou  clause 
de  ce  règlement,  encourra  et  payera  pour  toute  et  chaque 
telle  offense,  violation  ou  infraction,  une  pénalité  n'excédant 
pas  cinq  livres  courant,  et  un  emprisonnement  n'excédant 
pas  trente  jours. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  103. 

QUAIAGE    AUX  QUAIS   DE   LA   CORPORATION   A    LA    BASSE- VILLE. 

89.  Le  propriétaire,  maître,  ou  personne  en  charge  de  tout 
bâtiment,  steamboat,  ou  autre  embarcation,  (les  chaloupes  et 
bateaux  exceptés),  qui  accostera  à  aucun  des  quais,  pontons, 
jetées,  ou  débarcadères,  du  marché  de  la  Basse-Ville,  ou  qui 
se  placera  en  front  d'aucun  des  dits  quais,  pontons,  jetées,  ou 
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débarcadères,  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  la  corpora- 
tion, paiera,  à  défaut  d'arrangements  particuliers  avec  la  cor- 
poration, à  la  personne  nommée  par  ce  couseil  pour  les  per- 
cevoir, et  à  sa  première  demande,  quarante  piastres  par  chaque 
jour,  ou  partie  de  jour,  que  tel  bâtiment,  steamboat,  ou  autre 
embarcation,  restera  accosté,  ou  arrivera,  à  aucun  des  dits 
quais,  pontons,  jetées,  ou  débarcadères,  ou  demeurera  en  front 
d'aucun  des  dits  quais,  pontons,  jetées,  ou  débarcadère,  comme 
susdit — Régit,  du  12  avril  1858,  sec.  3. 

90.  Le  propriétaire,  maître,  ou  personne  en  charge  de 
toute  chaloupe  ou  bateau  qui  accostera  à  aucun  des  dits 
quais,  pontons,  jetées,  ou  débarcadères,  du  dit  marché  de  la 
Basse-Ville,  à  défaut  d'arrangement  particulier  avec  la  cor- 
poration, paiera  à  la  personne  nommée  par  ce  conseil  pour  les 
percevoir,  et  à  sa  première  demande,  vingt-cinq  centins  par 
chaque  jour,  ou  partie  de  jour,  que  telle  chaloupe  ou  bateau 
restera  accosté  à  aucun  des  dits  quais,  pontons,  jetées,  ou 
débarcadères  comme  susdit. — Régit,  du  12  avril  1858,  sec.  4. 

91.  Le  clerc  du  marché  de  la  Basse-Ville,  ou  la  personne 
chargée  de  remplir  ses  devoirs,  placera  et  déplacera  quand  il 
le  jugera  nécessaire,  tout  bâtiment,  steamboat,  chaloupe  et 
autre  embarcation,  qui  accostera  à  aucun  des  dits  quais,  pon- 
tons, jetées,  ou  débarcadères,  du  dit  marché,  ou  qui  se  placera 
en  front  d'iceux,  et  le  maître,  propriétaire,  ou  autre  personne 
ayant  charge  d'un  bâtiment,  steamboat,  chaloupe,  et  autre 
embarcation,  et  qui  refusera  d'obéir  au  dit  clerc  du  marché 
comme  susdit,  et  toute  autre  personne  qui  lui  résistera  ou  lui 
fera  opposition  dans  des  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  les 
présentes,  encourra  pour  toute  et  telle  offense  une  amende 
qui  n'excédera  pas  vingt  piastres,  ou  sera  sujet  à  un  empri- 
sonnement qui  n'excédera  pas  quinze  jours. — Régit,  du  12 
avril  1858,  sec.  5. 
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92.  Quand  deux  ou  plusieurs  bâtiments,  steamboats,  ou 
autres  embarcations,  seront  placés  dans  la  même  rangée,  à 
l'un  des  dits  quais,  pontons  ou  débarcadères  du  dit  marché 
de  la  Basse-Ville,  il  sera  laissé  un  passage  libre  et  non  inter- 
rompu sur  le  pont  des  bâtiments,  steamboats,  ou  autres 
embarcations,  placés  en  dedans  et  près  de  tels  quais,  pontons, 
jetées,  ou  débarcadères,  à  toute  personne,  tant  pour  charger 
que  pour  décharger,  ou  pour  toute  autre  communication  entre 
la  terre  et  le  bâtiment,  steamboat,  ou  autre  embarcation 
située  au  dehors,  et  le  propriétaire,  maître,  ou  autre  personne 
en  charge  de  tel  bâtiment,  steamboat,  ou  autre  embarcation, 
joignant  les  dits  quais,  pontons,  jetées,  ou  débarcadères,  ou 
placés  entre  deux  bâtiments,  steamboats,  ou  autres  embarca- 
tions, placés  dans  une  même  rangée  comme  susdit,  qui  refu- 
sera de  permettre  tel  passage  comme  ci-dessus,  ou  l'obstruant, 
encourra  une  amende  qui  n'excédera  pas  vingt  piastres  pour 
chaque  tel  refus  ou  obstruction,  ou  sera  sujet  à  un  emprison- 
nement qui  n'excédera  pas  quinze  jours. — Régit,  du  12  avril 
1858,  sec.  6. 

93.  Aucun  radeau  de  bois  de  chauffage,  ou  barque,  ou 
bateau,  portant  du  bois  de  chauffage,  ne  pourra  entrer  à  la 
place  de  débarquement  en  front  du  marché  de  la  Basse- Ville 
de  Québec,  ou  y  décharger,  à  peine  d'une  amende  qui  n'ex- 
cédera pas  quarante  schellings  courant,  dont  sera  passible 
tant  le  propriétaire  que  la  personne  ayant  le  soin  ou  la  charge 
de  tel  radeau,  barque,  ou  bateau,  qui  sera  conduit  à  la  dite 
place  de  débarquement. — Régit,  du  26  juin  1846,  sec.  3. 

HAVRE   DU   PALAIS. 

1.  Le  havre  du  Palais  comprend  et  comprendra  les  deux 
bassins  respectivement  nommés  bassin  du  Palais  et  bassin 
11 
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St-Paul,  et  le  quai  nommé  "Quai  Caron". — Uèylt.  du  21 
mai  1861,  'partie  de  sec.  2. 

[N.  B. — Le  quai  Caron  est  maintenant  possédé  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique.  La  cité 
possède  le  quai  du  gaz.] 

2.  Toutes  chaloupes,  bateaux,  ou  vaisseaux,  chargés  en 
tout  ou  en  partie  de  paille  ou  de  foin,  ne  pourront  se  mettre 
que  dans  le  havre  du  Palais,  dans  la  rivière  St-Charles,  pour 
là  se  défaire  de  leur  chargement,  et  nulle  part  ailleurs,  à 
peine  d'une  amende  de  quarante  schellings  courant,  laquelle 
amende  sera  exigible  du  maître,  du  propriétaire,  ou  de  toute 
autre  personne  en  charge  de  telles  chaloupes,  bateaux,  ou 
vaisseaux. — Régit,  du  26  juin  1846,  sec.  4. 

3.  Toute  personne  qui  fera  usage  d'aucune  partie  des  dits 
quais  ou  bassins  en  y  mettant,  déposant,  ou  laissant,  aucun 
vaisseau,  animaux,  bois,  matériaux,  grains,  marchandises, 
effets  ou  choses  quelconques,  ou  qui  s'en  servira  pour  aucune 
autre  fin,  sera  tenue  de  payer  à  la  personne  qui  sera  nom- 
mée par  la  corporation  comme  "  Percepteur  des  droits  du  dit 
Havre  du  Palais,"  ou  à  toute  autre  personne  qui  pourra  être 
nommée  à  cette  fin  par  la  corporation,  les  taux  ou  droits  qui 
suivent,  pour  chaque  jour  ou  partie  de  jour  durant  lesquels 
elle  se  servira  ou  fera  usage  d'aucune  partie  des  dits  quais 
ou  bassins,  savoir  : 

Pour  tout  vaisseau  jaugeant  moins  de  vingt  tonneaux, 
quinze  centins,  et  pour  chaque  tonneau  en  sus  des  premiers 
vingt  tonneaux  que  jaugeront  les  dits  vaisseaux,  un  deini- 
centin. 

Pour  chaque  pièce  de  bois  équarrie,  six  centins. 

Pour  chaque  flotte,  lambourde  ou  espars,  trois  centins. 

Pour  chaque  cent  de  rames,  quinze  centins. 
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Pour  chaque  charge  ou  partie  de  charge  de  croûtes  ou  de 
tringles,  cinquante  centins. 

Pour  chaque  cent  bottes  d'écorce,  dix  centins. 

Pour  chaque  cent  de  planches  d'un  pouce  ou  moins  d'épais- 
seur, dix  centins. 

Pour  chaque  cent  de  madriers  d'un  pouce  et  demi  d'épais- 
seur, douze  centins. 

Pour  chaque  cent  de  madriers  de  deux  pouces  d'épaisseur, 
quinze  centins. 

Pour  chaque  cent  de  madriers  de  trois  pouces  d'épaisseur, 
vingt  centins. 

Pour  chaque  cent  de  pieux,  ou  de  perches,  ou  de  piquets, 
cinq  centins. 

Pour  chaque  mille  de  bardeaux,  quatre  centins. 

Pour  chaque  mille  briques,  dix  centins. 

Pour  chaque  toise  de  pierre,  vingt-cinq  centins. 

Pour  chaque  chaldron  de  charbon,  dix  centins. 

Pour  chaque  moulin  à  battre,  quinze  centins. 

Pour  chaque  mille  de  lattes,  quatre  centins. 

Pour  chaque  vaisseau  subissant  des  réparations  durant 
l'été,  jaugeant  moins  de  cent  tonneaux,  une  piastre. 

Jaugeant  cent  tonneaux  et  moins  de  deux  cents  tonneaux, 
une  piastre  et  cinquante  centins. 

Jaugeant  plus  de  deux  cents  tonneaux,  deux  piastres. 

Pour  chaque  vaisseau  hivernant  dans  le  dit  havre  du  Palais, 
jaugeant  moins  de  cent  tonneaux,  pour  tout  l'hiver,  dix  pias- 
tres. 

Jaugeant  plus  de  cent  tonneaux  et  moins  de  deux  cents 
tonneaux,  vingt  piastres. 

Jaugeant  plus  de  deux  cents  tonneaux,  trente  piastres. 
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Pour  chaque  vaisseau  non  ponté,  ou  chaland,  deux  piastres. 
Pour  chaque  bassin  flottant,  quarante  piastres. — Régit,  du 
21  mai  1861,  'partie  de  sec.  3. 

4.  Tous  les  taux  et  droits  ci-dessus  énuinérés  et  imposés 
comme  susdit  seront  payables  par  le  ou  les  propriétaires  de 
tout  vaisseau,  animaux,  bois,  matériaux,  grains,  marchan- 
dises, effets  ou  choses  quelconques,  assujétis  à  iceux,  si  tel 
propriétaire  ou  propriétaires  est  ou  sont  sur  les  lieux,  et  con- 
nus du  percepteur  des  droits  du  havre  du  Palais,  sinon  par  le 
patron  ou  personne  en  charge  d'iceux  ;  et  tel  propriétaire  ou 
propriétaires,  patron  ou  personne  en  charge  comme  susdit, 
sera  ou  seront  tenus  de  payer  tous  les  taux  ou  droits  dus  ou 
qui  pourraient  être  dus  pour  et  à  raison  de  la  cargaison  ou 
charge  qu'il  déchargera  ou  qu'ils  déchargeront  et  pour  celle 
qu'il  prendra  ou  qu'ils  prendront  en  retour,  si  tel  est  le  cas, 
que  la  dite  cargaison  ou  charge  soit  déchargée  sur  les  dits 
quais,  ou  dans  les  dits  bassins  du  havre  du  Palais,  ou  mise  à 
bord  d'autres  vaisseaux  dans  le  dit  havre. — Régit,  du  21 
mai  1861,  sec.  4. 

5.  Personne  ne  pourra  amener  ou  placer  dans  les  dits  bas- 
sins ou  le  long  des  dits  quais  ou  sur  iceux,  aucun  vaisseau, 
animaux,  bois,  matériaux,  grains,  marchandises,  effets  ou 
choses  quelconques,  avant  d'avoir  fait  une  déclaration  au 
percepteur  du  havre  du  Palais,  au  bureau  qu'il  tiendra  à  cet 
effet  dans  le  dit  havre,  contenant  son  nom,  sa  résidence,  le 
nom  du  vaisseau,  sa  contenance,  la  nature  et  la  quantité  de 
sa  charge  ;  et  aussi  avant  qu'il  n'ait  signé  un  écrit  qui  sera 
préparé  à  cet  effet,  par  lequel  il  s'engagera  à  payer,  à  la 
demande  du  dit  percepteur,  le  montant  entier  des  droits  qu'il 
pourra  devoir  d'après  les  taux  ci-dessus  établis  pour  le  vais- 
seau, la  cargaison,  les  effets,  marchandises  ou  autres  choses 
quelconques  alors  sous  sa  charge. — Régit,  du  21  mai  1861, 
sec.  5. 
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6.  Aucun  patron  de  vaisseau  fréquentant  le  dit  havre  du 
Palais  ne  pourra  placer  aucun  vaisseau  dans  le  dit  havre,  à 
moins  d'avoir  fait  inscrire  son  nom  et  sa  résidence,  le  nom  et 
la  résidence  du  propriétaire  d'icelui  et  la  contenance  du  dit 
vaisseau,  dans  le  livre  qui  sera  tenu  à  cet  effet  par  le  percep- 
teur des  taux  du  dit  havre  du  Palais. — Régit,  du  21  mai 
1861,  sec.  6. 

7.  Il  ne  sera  permis  à  qui  que  ce  soit  de  laisser  aucun 
bois  quarré,  flottes,  lambourdes,  espars,  fongères,  ou  autres 
bois  de  longueur,  flotter  dans,  les  dits  bassins  du  dit  havre 
du  Palais,  plus  de  deux  jours. — Régit,  du  21  mai  1861, 
sec.  7. 

8.  Personne  ne  pourra  jeter,  placer,  ou  mettre,  dans  les 
dits  bassins,  aucunes  pierres,  briques,  décombres,  foin,  paille, 
fumier,  ou  immondices  quelconques. — Régit,  du  21  mai 
1861,  sec.  8. 

9.  Le  terme  "  patron  "  désignera  toute  personne  qui  aura 
la  conduite  ou  la  charge  d'aucun  vaisseau,  animaux,  bois 
flotté,  choses  ou  effets  quelconques,  soit  qu'il  en  soit  le  pro- 
priétaire, pilote,  conducteur,  ou  qu'il  en  ait  autrement  la 
charge  ou  la  conduite, — et  le  terme  "  vaisseau  "  s'appliquera 
à  tout  vaisseau  ponté,  steamboat,  chaland,  ou  autre  embarca- 
tion ou  voiture  d'eau. — Régit,  du  21  mai  1861,  sec.  9. 

10.  Les  devoirs  du  percepteur  du  dit  havre  du  Palais 
seront  : 

D'ôter  ou  faire  ôter  des  dits  havre,  bassins  et  quais,  toute 
personne,  animaux,  marchandises,  chose,  ou  vaisseau,  placés 
sans  avoir  payé  les  droits  ou  taux  imposés  par  ce  règlement, 
ou  en  contravention  à  icelui  ;  il  aura  de  plus  le  droit,  s'il  le 
juge  à  propos,  de  s'emparer  d'iceux  et  de  les  mettre  en  sûreté 
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et  retenir  jusqu'à  ce  que  les  dits  droits  soient  payés  ainsi  que 
les  frais  de  possession  et  détention. 

De  faire  mettre,  placer  et  ranger  chaque  vaisseau,  radeau, 
cage,  ou  cageux  de  bois  quelconque,  dans  les  dits  bassins  et 
le  long  des  dits  quais,  de  manière  à  ce  qu'iceux  ne  nuisent 
pas  à  la  libre  navigation  du  dit  havre  du  Palais. 

De  faire  la  perception  et  collecte  de  tous  les  droits  ci-dessus 
mentionnés,  et  de»  faire  poursuivre  sans  délai,  toute  per- 
sonne refusant  ou  négligeant  de  payer  iceux,  ou  de  se  confor- 
mer au  présent  règlement  ou  à  aucune  partie  d'icelui. — 
Régit,  du  21  mai  1861,  sec.  11,  parag.  1,  2,  3. 

11.  Il  sera  de  son  devoir,  et  il  aura  le  droit  de  s'emparer 
et  de  placer  en  sûreté,  tout  vaisseau,  bois  flotté,  animaux, 
effets  ou  choses  dont  il  ne  pourra  connaître  le  propriétaire, 
patron  ou  personne  en  charge,  et  de  retenir  tel  vaisseau,  bois 
flotté,  animaux,  effets  ou  choses,  jusqu'à  ce  que  tous  les  droits 
dus  par  rapport  à  iceux,  en  vertu  de  ce  règlement,  ainsi  que 
les  frais  de  prise  de  possession  et  détention,  aient  été  payés. 

De  tenir  un  compte  correct  et  en  détail  de  ses  recettes,  et 
de  les  verser  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  corporation 
tous  les  deux  jours,  et  de  suivre  les  instructions  qu'il  pourra 
recevoir  de  temps  à  autre  de  la  corporation. — Régit,  du  21 
mai  1861,  sec.  11,  parag.  4  et  5. 

12.  Eien  dans  le  présent  règlement  ne  pourra  être  inter- 
prété de  manière  à  empêcher  tous  officiers,  officiers  non  com- 
missionnés,  soldats,  matelots,  et  autres  employés  dans  les 
services  de  terre  ou  de  mer  de  Sa  Majesté,  de  débarquer  en 
tout  temps  avec  leurs  effets  sans  payer  les  dits  taux  dans  le 
dit  havre  du  Palais,  ou  sur  aucun  des  dits  quais. — Régit,  du 
21  mai  1861,  sec.  12. 
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13.  Toute  personne  qui  violera  ou  enfreindra  aucune  des 
dispositions  contenues  dans  le  présent  règlement,  ou  qui  refu- 
sera de  se  conformer  à  aucune  partie  d'icelui,  encourra  et 
payera  pour  chaque  telle  offense,  violation  ou  infraction  une 
pénalité  n'excédant  pas  cinq  livres  courant,  ou  subira  un 
emprisonnement  n'excédant  pas  trente  jours. — Régit,  du  21 
mai  1861,  sec.  13. 


KÈGLEMENT  N°  294 

du  5  décembre  1890 

Fixant  les  rues  par  lesquelles  doivent  être  conduits  les  ani- 
maux amenés  aux  parcs  des  marchés. 


Il  est  défendu  de  conduire  ou  mener  aucun  bétail  ou  bêtes 
à  cornes  (à  l'exception  des  vaches  à  lait  et  de  leurs  veaux) 
dans  les  rues  de  la  cité,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  les  rues 
ou  parties  de  rues  ci-après  mentionnées.  Sec.  2. 

Tous  les  bestiaux  (à  l'exception  ci-dessus),  amenés  dans  la 
cité  pour  être  vendus,  seront  conduits  au  marché  du  Palais 
de  la  cité  de  Québec,  savoir  :  au  parc  aux  animaux,  mainte- 
nant situé  sur  le  côté  sud  de  la  rue  St-Paul,  ou  au  marché 
Champlain,  savoir  :  au  parc  aux  animaux  qui  existe  mainte- 
nant sur  le  marché  Champlain  de  cette  cité.  Sec.  3. 

Tous  bestiaux  arrivant  au  marché  Finlay  pour  se  rendre 
au  dit  parc  aux  animaux  du  marché  Champlain,  seront  con- 
duits par  les  rues  Dalhousie,  Sous-le-Fort,  St-Pierre,  et  de 
là  au  dit  parc.  Sec.  4. 

Ceux  arrivant  au  marché  Finlay  pour  se  rendre  au  dit 
parc  aux  animaux  du   Palais,   seront  conduits  par  les  rues 
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Dalhousie,  St-André,  St-Thomas,  de  la  Canoterie,  St-Valier 
et  Vallière,  en  arrière  du  marché  à  foin  et  de  là  au  dit 
parc.  Sec.  5, 

Ceux  arrivant  au  marché  Champlain  pour  se  rendre  au  dit 
parc  aux  animaux  du  Palais,  passeront  par  les  rues  St- Pierre, 
du  Porche,  Dalhousie,  et  ensuite  par  les  autres  rues  men- 
tionnées en  la  section  précédente.  Sec.  G. 

Ceux  arrivant  par  le  pont  Dorchester,  passeront  par  les 
rues  du  Pont,  de  la  Reine,  St-Roch,  St-Valier  et  Vallière 
jusqu'au  dit  parc.  Sec.  7. 

Ceux  arrivant  par  la  barrière  St-Valier  passeront  par  la 
rue  St-Valier  jusqu'à  la  rue  Vallière,  et  de  là  au  dit  parc. 
Sec.  8. 

Ceux  arrivant  par  la  barrière  Ste-Foye  passeront  par  la 
rue  St-Jean,  jusqu'à  l'intersection  de  la  rue  St-Jean  avec  la 
rue  d'Aiguillon,  les  rues  d'Aiguillon,  des  Glacis,  Côte  à 
Coton,  St-Valier,  et  Vallière,  jusqu'au  dit  parc.  Sec.  0. 

Ceux  arrivant  par  la  barrière  St-Louis  passeront  par  la 
Grande- Allée,  les  rues  Salaberry,  St-Jean,  jusqu'à  l'intersec- 
tion de  la  rue  St-Jean  avec  la  rue  d'Aiguillon,  les  rues 
d'Aiguillon,  des  Glacis,  Côte  à  Coton,  St-Valier,  et  Vallière, 
jusqu'au  dit  parc.  Sec.  10. 

La  sortie  des  animaux  du  dit  parc  du  Palais  se  fera  par  le 
prolongement  de  la  rue  Fleurie,  les  rues  St-Roch,  et  St- 
Valier  jusqu'à  la  rue  transversale  la  plus  proche  du  lieu  de 
boucherie  ou  des  abattoirs  des  différents  bouchers.  Sec.  11. 

Aucun  taureau  ou  autre  animal  dangereux  ne  pourra  être 
conduit  dans  aucune  rue  de  la  cité  qu'avec  une  entrave  ou 
accouplé.  Sec.  12. 
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Quiconque  contreviendra  à  aucune  des  dispositions  précé- 
dentes du  présent  règlement  sera  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  quarante  piastres.  Sec.  14. 


RÈGLEMENT  N°  270 

du  18  décembre  1885 
Concernant  le   charbon.     . 


1.  Tout  charbon  vendu  dans  la  cité  de  Québec  pour  fins 
domestiques  sera  vendu,  on  par  tonneau,  ou  par  quintal,  ou 
par  baril,  ou  par  boisseau,  respectivement  des  poids  et  mesures 
reconnus  par  la  loi. 

2.  La  corporation  de  la  cité  de  Québec  pourra  établir,  pour 
le  mesurage  et  le  pesage  du  charbon  en  la  dite  cité  de  Québec, 
un  ou  plusieurs  bureaux  publics  de  pesage  et  mesurage,  ou 
pesées  publiques,  qui  seront  tenus  par  des  peseurs  et  mesu- 
reurs ayant  pour  eux  et  leurs  assistants  reçu  pouvoir  à  cet 
effet  de  la  dite  corporation  ;  le  tout  à  être  déterminé  par  réso- 
lution du  conseil  de  ville,  et  avis  public  de  la  dite  résolution 
sera  publié  dans  les  journaux  officiels  de  la  dite  corporation. 

3.  Toute  personne  achetant  du  charbon  en  cette  cité, 
pourra  convenir  avec  le  vendeur  de  le  faire  peser  ou  mesurer 
aux  dits  bureaux  publics  de  pesage  et  mesurage,  et  de  lui 
délivrer  un  certificat  d'aucun  tel  peseur  ou  mesureur  consta- 
tant la  quantité  ou  le  poids  de  chaque  telle  livraison. 

4.  Toute  personne  achetant  du  charbon  en  cette  cité, 
pourra  à  ses  frais,  après  que  le  vendeur  le  lui  aura  livré,  le 
faire  peser  ou  mesurer  à  aucun  des  dits  bureaux  publics  de 
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pesage  et  de  mesurage  pour  en  faire  constater  le  poids  ou  la 
mesure. 

5.  Il  ne  sera  pas  exigé  par  les  dits  peseurs  ou  mesureurs 
plus  de  cinq  centins  pour  le  pesage  de  chaque  tonneau  ou 
d'une  fraction  de  tonneau  pas  moindre  que  cinq  quintaux,  et 
pas  plus  de  deux  centins  pour  le  mesurage  ou  le  pesage  de 
toute  quantité  moindre  que  cinq  quintaux. 

6.  Les  dits  bureaux  de  pesage  et  de  mesurage  seront 
ouverts  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  de 
l'après-midi  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  les  jours 
de  fête  ;  et  toute  voiture  destinée  à  charroyer  tel  charbon 
pourra  être  pesée  à  aucun  des  dits  bureaux  gratuitement,  et 
un  certificat  du  dit  pesage  délivré  au  conducteur  d'icelle  par 
aucun  des  dits  peseurs  ou  mesureurs. 

7.  Tout  certificat  à  être  délivré  comme  susdit  à  l'acheteur 
de  tel  charbon  devra  contenir  :  le  poids  de  la  voiture,  le 
numéro  qu'elle  porte,  le  nom  du  conducteur,  le  poids  de  la 
charge,  ou  la  mesure  du  charbon  qui  y  est  contenue,  la  tare, 
et  la  date  du  pesage  ou  mesurage,  avec  le  nom  du  peseur 
ou  du  mesureur,  ce  dont  le  peseur  ou  le  mesureur  d'aucun 
des  dits  bureaux  tiendra  minute  dans  un  livre  à  cet  effet. 

8.  Tout  peseur  ou  mesureur  qui,  soit  par  fraude  ou  négli- 
gence coupable,  donne  un  certificat  où  il  appert  qu'aucune 
des  particularités  ci-haut  mentionnées  est  fausse  ou  incor- 
recte, sera  passible  de  l'amende  ci-après  pourvue. 

9.  Toute  personne  qui,  à  dessein,  fait  ou  omet  de  faire 
quelque  chose  clans  le  but  d'empêcher  que  le  vrai  poids  ou  la 
vraie  mesure  du  charbon  pesé  ou  mesuré  à  aucune  des  dites 
pesées  publiques,  ne  puisse  être  constaté,  ou  qui  place  ou 
fait  placer  dans  toute  voiture  duement  pesée  du  charbon  en 
quantité  moindre  que  la  charge  propre,   ou  qui  sciemment 
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permet  qu'on  y  place  telle  quantité  insuffisante  de  charbon, 
ou  qui  change  la  tare  ou  le  poids  de  telle  voiture  ou  charge, 
ou  qui,  comme  principal  ou  accessoire,  se  sert  d'aucun  certi- 
ficat faux  ou  frauduleux  quant  au  poids  de  toute  telle  voiture 
ou  charge,  ou  qui  directement  ou  indirectement  soustrait  ou 
aide  à  soustraire  aucune  partie  de  telle  charge,  après  qu'elle 
a  été  pesée,  ou  qui  directement  ou  indirectement  emploie 
aucun  moyen  frauduleux  quant  au  poids  d'aucune  voiture  ou 
charge  comme  susdit,  ou  qui  volontairement  consent  à  se 
prêter  à  aucune  fraude  quant  au  poids  d'aucune  voiture  ou 
charge  comme  susdit,  sera  passible  de  l'amende  ci-après 
mentionnée. 

10.  Quiconque  commettra  aucune  infraction  contre  le  pré- 
sent règlement  ou  aucune  partie  d'icelui,  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  quarante  piastres  ;  et  à  défaut  de 
paiemeut  immédiat  de  la  dite  amende  et  des  frais,  d'un  em- 
prisonnement dans  la  prison  commune  de  ce  district  pour  un 
espace  de  temps  n'excédant  pas  deux  mois: 

11.  Le  terme  "  pesée  publique  "  signifiera  les  pesées  de  la 
cité,  et  telles  pesées  qui  sont  licenciées  par  le  bureau  de 
commerce  ;  et  le  terme  "  charbon  "  inclura  le  "  coke  "  et 
toute  espèce  de  charbon  de  terre  ou  de  mine  ordinairement 
en  usaçe  comme  combustible. 


EÈGLEMENT  N°  271 

du  5  mars  1886 
Concernant  le  bois  de  chauffage. 


1.  Après    la    passation  du  présent .  règlement,  tout    bois 
de  chauffage  vendu  en  la  cité  de  Québec,  sera  vendu  à  la 
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corde,  ou  à  la  demi-corde,  ou  au  tiers  de  corde,  ou  au  quart 
de  corde. 

2.  La  corde  étalon  de  bois  de  chauffage  sera  de  huit  pieds 
de  longueur,  quatre  pieds  de  hauteur,  et  trois  pieds  ou  deux 
pieds  et  demi  de  profondeur,  le  tout  mesure  française. 

3.  Tout  tel  bois  de  chauffage  ne  pourra  avoir  moins  de 
trois  pieds  ou  deux  pieds  et  demi  de  longueur,  mesure  fran- 
çaise comme  susdit. 

4.  Il  sera  du  devoir  du  chef  de  police  et  des  officiers  et 
hommes  de  police  sous  ses  ordres  de  veiller  à  l'exécution  du 
présent  règlement. 

5.  Quiconque  commettra  aucune  infraction  contre  le  pré- 
sent règlement  ou  contre  aucune  partie  d'icelui  sera  passible, 
pour  chaque  telle  infraction,  d'une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  immédiat  de  la 
dite  amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement,  dans  la  pri- 
son commune  de  ce  district  de  Québec,  pour  un  espace  de 
temps  n'excédant  pas  deux  mois. 


RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LES  CHARRETIERS. 


1.  Toute  personne  qui  se  proposera  d'exercer  dans  cette 
cité,  le  métier  ou  industrie  de  charretier,  pour  en  tirer  profit 
ou  rémunération,  sera  tenue,  avant  d'obtenir  une  licence  à 
cet  effet,  de  faire  inscrire  son  nom,  le  lieu  de  sa  résidence,  le 
nombre  de  chevaux  et  de  voitures  de  toute  sorte  qu'elle  pos- 
sède, et  les  noms  des  serviteurs  ou  conducteurs  qu'elle  em- 
ploiera, au  bureau  du  greffier  de  la  cité,  qui  certifiera  la  date 
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de  cette  inscription  dans  un  registre  qui  devra  être  tenu  pour 
cet  objet. 

Mais  pour  obtenir  telle  licence,  toute  telle  personne  devra 

produire  entre  les  mains  du  greffier  de  la  cité  un  certificat  du 

chef  de  police  constatant  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  telle 

personne  obtienne  telle  licence  pour   elle-même  et  pour  les 

personnes  à  son  emploi. 
i 

Il  y  aura  appel  au  bureau  de  police  du  refus  du   chef  de 

police  d'octroyer  tel  certificat. — Régit.  No  275,  sec.  1. 

2.  La  licence  contiendra  une  copie  de  l'inscription  requise, 
avec  le  numéro  ou  les  numéros  accordés  au  charretier  pour 
chacune  de  ses  voitures  d'été  ou  d'hiver  respectivement,  et 
portera  la  date  de  sa  livraison,  et  sera  signée  par  le  greffier 
de  la  cité,  et  attesté  par  le  trésorier  de  la  cité. — Régit.  No  275, 
sec.  2. 

3.  Tout  charretier  qui,  après  l'obtention  de  telle  licence, 
aura  et  emploiera,  en  outre  de  ceux  qu'il  a  déjà  fait  inscrire, 
quelque  autre  voiture  ou  quelque  autre  conducteur,  ou  qui 
changera  de  résidence,  sera  tenu,  dans  les  quarante-huit 
heures  qui  suivront  telle  nouvelle  acquisition  ou  changement, 
d'en  faire  faire  l'inscription  comme  susdit  au  bureau  du  gref- 
fier de  la  cité. — Régit.  No  275,  sec.  3. 

4.  Le  greffier  de  la  cité  délivrera,  en  même  temps  que  la 
licence,  à  tout  tel  charretier  prenant  telle  licence,  deux  pla- 
ques de  fer-blanc  numérotées,  dont  l'une  sera  placée  d'une 
manière  visible  et  lisible  sur  le  derrière  de  chacune  des  dites 
voitures,  et  l'autre  fixée  d'une  manière  bien  visible  à  la  bride 
de  chaque  cheval,  et  personne  ne  devra  se  servir  de  tel  che- 
val ni  de  telle  voiture  sans  les  dits  numéros. — Régit.  No  275, 
sec.  4,  premier  parag. 
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5.  Nul  charretier,  propriétaire  d'une  ou  de  plusieurs  char- 
rettes, cabrouets,  traîneaux,  ou  autres  voitures  ordinairement 
employées  pour  le  charroyage  ou  le  transport  de  bois  de 
chauffage  ou  autres  marchandises,  effets  et  matériaux,  ne 
pourra  exercer  en  aucun  temps  son  métier  ou  son  industrie 
au  moyen  d'aucune  des  dites  voitures,  par  lui-même,  ses  ser- 
viteurs ou  ses  conducteurs,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  du  gref- 
fier de  la  cité,  en  même  temps  que  sa  licence,  deux  pièces  de 
métal  numérotées,  dont  une  sera  placée  sur  la  dite  voiture,  de 
manière  à  être  parfaitement  lisible,  et  l'autre  semblable, 
laquelle  devra  être  fixée  à  la  bride  de  manière  à  être  bien 
visible,  au  milieu  du  front  du  cheval. — Régit,  No  275,  sec.  4, 
deuxième  par ag.,  tel  qu'amendé  par  le  régit.  No  340,  sec.  1. 

6.  Tout  conducteur  d'une  voiture  pour  le  transport  des 
passagers,  dans  la  cité,  devra  obtenir  du  greffier  de  la  cité, 
une  pièce  de  métal  numérotée  du  même  nombre  que  celle 
placée  sur  le  front  du  cheval  qu'il  conduit,  et  placera  et  por- 
tera cette  pièce  de  métal  ou  numéro,  d'une  manière  visible 
sur  sa  personne. — Régit.  No  340,  sec.  2. 

7.  Tel  numéro  porté  par  tout  tel  conducteur  de  voiture  à 
passagers  ne  pourra  être  porté  par  aucune  autre  personne  que 
celle  dont  le  nom  est  enregistré  au  bureau  du  greffier  de  la 
cité  comme  étant  porteur  de  tel  numéro. — Régit.  No  340, 
sec.  3. 

8.  Nul  charretier,  ou  personne  ayant  une  licence  pour 
garder  des  voitures  de  louage,  ne  pourra  transporter  sa  licence 
à  une  autre  personne,  et  aucune  personne  ne  pourra  exercer 
le  métier  de  charretier,  ni  louer  des  voitures,  au  moyen  d'un 
tel  transport. — Régit.  No  275,  sec.  5. 

9.  Personne  ne  montera  ou  conduira,  dans  les  limites  de 
la  dite  cité,  un  animal  ou  des  animaux,  sans  être  pourvu  des 
moyens  nécessaires  pour  les  diriger  ;  et  personne  ne  conduira, 
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dans  les  limites  de  la  cité,  tel  animal  ou  tels  animaux  à  un 
train  plus  rapide  qu'un  trot  modéré. — Régit.  No  275,  sec.  6. 

10.  Personne,  à  cheval  ou  en  voiture,  passant  ou  rencon- 
trant aucune  autre  voiture,  n'occupera  plus  que  la  moitié  de 
la  rue  ou  du  chemin,  en  la  dite  cité,  et  chacun  devra  passer 
à  droite. — Régit.  No  275,  sec.  7. 

11.  Aucun  charretier  ne  placera  eu  aucun  temps  sa  voi- 
ture en  travers  dans  aucune  rue  de  la  cité  pour  charger  ou 
décharger  telle  voiture. — Régit.  No  275,  sec.  8. 

12.  Tout  propriétaire,  conducteur,  ou  toute  personne  ayant 
en  sa  charge  quelque  voiture  de  charretier  dans  cette  cité, 
donnera,  lorsqu'il  ou  elle  en  sera  requis,  le  numéro  de  telle 
voiture,  et  le  nom  et  la  résidence  du  propriétaire  d'icelle. — 
Régit.  No  275,  sec.  9. 

13.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  ayant  la  garde  d'une 
voiture  sur  une  des  stations  de  charretiers  en  cette  cité,  de 
faire  claquer  ou  tourner  son  fouet  inutilement  (ivantonly). — 
Régit.  No  275,  sec.  10. 

14.  Tout  conducteur  d'une  voiture  de  louage  dans  cette 
cité  devra,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  un  passager  dans  toute 
telle  voiture,  exhiber  une  copie  du  tarif  ou  des  prix  corres- 
pondants à  la  voiture  employée. — Régit.  No  275,  sec.  11. 

15.  Tout  charretier  qui  sera  sans  emploi  sur  l'une  des 
stations  publiques,  sera  tenu  de  servir  la  première  personne 
qui  lui  offrira  de  l'ouvrage. — Régit.  No  275,  sec.  12. 

16.  Aucun  charretier,  lorsqu'il  ne  sera  pas  employé,  ne  se 
tiendra  ailleurs  que  dans  ou  près  de  sa  voiture,  n'errera  de 
côté  et  d'autre,  ni  ne  conduira  sa  voiture  dans  la  rue  à  la 
recherche  d'emploi,  ni  n'importunera  les  passants  pour  se  faire 
employer. — Régit.  No  275,  sec.  13. 


/ 
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17.  Sur  les  stations,  lorsque  quelqu'un  requerra  les  servi- 
ces d'un  charretier,  aucun  charretier  ne  mettra  son  cheval  en 
marche  avant  d'avoir  été  engagé  ;  et  à  moins  de  nécessité, 
aucun  charretier  sur  une  station  ne  se  tiendra  à  une  distance 
de  plus  de  deux  pieds  de  sa  voiture. — Régit.  No  340,  sec.  4. 

18.  Il  est  défendu  aux  charretiers  de  se  tenir  sur  les  trot- 
toirs de  manière  à  gêner  le  passage  des  piétons. — Régit.  No 
310,  sec.  5. 

19.  Tout  charretier  ou  toute  personne  exerçant  le  métier 
de  charretier  dans  la  dite  cité  devra  être  âgé  d'au  moins  seize 
ans. — Régit.  No  275,  sec.  14. 

20.  Tout  tombereau  employé  dans  la  cité  pour  transporter 
du  charbon  ou  de  la  chaux  devra  être  de  la  contenance  d'au 
moins  douze  minots. — Régit.  No  275,  sec.  15. 

21.  Tout  tombereau  ou  autre  voiture  employé  publique- 
ment dans  la  dite  cité  par  des  charretiers  ou  autres  personnes 
pour  le  transport  de  menus  matériaux,  devront  être  construits 
de  manière  à  ne  perdre  ni  répandre  dans  les  rues  aucune 
partie  de  leur  charge,  et  telles  voitures  seront  arrangées  de 
manière  à  ne  pas  faire  un  bruit  déraisonnable. — Régit.  No 
275,  sec.  16. 

22.  Personne  n'échangera  ou  ne  prêtera  son  numéro,  ou 
ne  permettra  à  d'autres  personnes  non  employées  par  lui  de 
s'en  servir,  ou  n'aura  sur  son  cheval  un  numéro  différeut  de 
celui  de  la  voiture  à  laquelle  il  sera  attelé. — Régit.  No  275, 
sec.  17. 

23.  Personne  n'imitera  ou  ne  multipliera  d'une  manière 
frauduleuse  aucun  tel  numéro  émis  pour  des  voitures  de 
louage,  dans  la  dite  cité,  ou  n'en  fera  faire  de  copie,  ou  ne 
placera  sur  un  cheval  ou  sur  une  voiture  un  numéro  non 
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délivré  par  le  greffier  de  la  cité  comme  susdit. — Régit.  No  275, 
sec.  18. 

24.  Dans  aucun  des  certificats  d'enregistrement  des  car- 
rosses et  voitures  employés  au  louage  dans  la  dite  cité,  par 
d'autres  que  par  des  propriétaires  d'écuries  de  louage  qui 
seront  émis  désormais,  il  faudra  mentionner  distinctement 
l'espèce  de  voiture  d'hiver  ou  d'été  pour  laquelle  des  certifi- 
cats auront  été  émis,  et  personne  n'emploiera  pour  une  rému- 
nération, une  autre  espèce  de  voiture  dans  la  dite  cité,  que 
celle  pour  laquelle  telle  personne  aura  obtenu  un  ou  des  cer- 
tificats d'enregistrement  comme  susdit,  ou  ne  permettra  à 
quelqu'un  de  ses  employés  de  le  faire. — Régit.  No  275,  sec.  19. 

25.  Il  est  défendu  de  donner  à  manger  à  aucun  cheval 
dans  une  rue  ou  place  publique  ou  station  de  charretier  en  la 
dite  cité,  à  moins  que  la  nourriture  ne  soit  dans  un  sac  sus- 
pendu au  cou  du  cheval  pendant  qu'il  mangera,  de  manière 
à  ce  que  rien  ne  soit  répandu  hors  du  dit  sac. — Régit.  No 
275,  sec.  20. 

26.  Nul  charretier  ou  conducteur  de  voiture  ne  s'arrêtera 
ou  ne  restera  avec  aucun  cheval  ou  voiture  sur  aucune  des 
différentes  stations  de  charretiers  établies  sur  aucun  des  mar- 
chés de  cette  cité,  si  le  clerc  du  marché  en  a  besoin  pour 
l'usage  des  cultivateurs  ou  vendeurs  sur  les  dits  marchés. — 
Régit.  No  275,  sec.  21. 

27.  Lorsqu'une  station  de  charretiers  est  traversée  par  une 
rue  transversale,  aucun  charretier  ne  placera  sa  voiture  ou 
son  cheval  de  manière  à  gêner  ou  empêcher  l'usage  libre  de 
telle  vue.— Régit.  No  275,  sec.  22. 

28.  Aucun  charretier  ni  conducteur  employé  par  lui  n'ar- 
rêtera ou  ne  demeurera  avec  un  cheval  ou  voiture,  dans  un 

12 
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endroit  en  dehors  des  stations  de  charretier,  pendant  un 
espace  plus  long  que  le  temps  nécessaire  pour  charger  ou 
décharger  sa  voiture  ou  attendre  la  personne  qu'il  conduit. — 
Régit.  No  275,  sec.  23. 

29.  Nul  charretier  ou  conducteur  employé  par  lui,  tenant 
aucune  voiture  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  ne  demandera 
ou  ne  recevra,  pour  l'usage  ordinaire  de  telle  voiture  ou  le 
transport  d'un  voyage  ordinaire,  aucun  taux  plus  élevé  ou 
autre  que  celui  établi  par  le  tarif  qui  suit,  ou  ne  refusera  de 
travailler  ou  d'être  employé  aux  prix  qui  y  sont  mentionnés, 
pourvu  toujours  qu'il  sera  loisible  à  tout  tel  charretier  ou 
conducteur  de  demander  et  avoir  paiement  d'avance  suivant 
les  taux  établis  par  ces  présentes,  ou  après  que  le  voyage  aura 
été  fait. — Régit.  No  275,  sec.  24. 

Un  voyage  ordinaire  ou  commun  consistera  en  : 

1  pipe  ou  tonne^i 

ou     2  barriques  |  d'eau-de-vie,    de    vin,    de   mélasse    ou 

ou     3  tierces  autres  liquides, 

ou     4  quarts 

o  ,•      •      fde   lard,   de    bœuf,   de   poisson,  de  pois,  de 
6  tierces  '  '      .    I  '         r     ' 

A  .     -.sucre,  de  café,   de  poix,   de  goudron,   ou  de 

ou     4  quarts        ,  ,  .  .  ° 

'-térébenthine  d'Amérique. 

3  quarts  de  poix  ou  de  goudron  de  la  Baltique. 

ou     6  quarts  de  farine,  2  quarts  de  potasse  ou  de  perlasse. 

ou     1  boucaut  de  tabac. 

ou  12  madriers  de  3  pouces,  étalon, 

ou  34  planches  de  1  pouce,  étalon, 

ou     J  de  chaudron  de  charbon, 

ou     |  corde  de  bois  de  chauffage, 

ou  10  quintaux  ou  au-dessous  de  toute  autre    marchandise 

non  spécifiée  ci-dessus,  selon  son  volume  ou  ses  dimensions. 
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Pour  la  mise  à  exécution  de  ce  règlement,  la  cité  sera 
divisée  en  distances  ou  divisions,  comme  suit  : 

de  À 

La  limite  de  la  cité  dans  le 

quartier  Champlain  La  chapelle  des  Marins. 

La  chapelle  des  Marins  La  Nouvelle  Douane. 

La  Nouvelle  Douane  La  rue  Leadenhall. 

La  rue  Leadenhall  Le  port  du  Palais. 

Le  port  du  Palais  La  rue  de  la  Couronne. 

La  rue  de  la  Couronne  La  rue  S t- Ours. 

La  rue  St-Ours  La  rue  Albert. 

La  rue  Albert  La  limite  ouest  des  quartiers 

St-Sauveur  et  St-Valier. 

(N.  P. — La  rue  appelée  autrefois  3t- Ours  s'appelle  main- 
tenant "  Boulevard  Langelier  ;  "  la  rue  appelée  autrefois 
"  Leadenhall  "  s'appelle  maintenant  "  St-André  ;  "  et  la  rue 
appelée  autrefois  "  Albert  "  s'appelle  maintenant  "  Duro- 
cher"). 

Il  y  a  certainement  erreur  dans  cette  division  de  distances, 
et  l'espace  entre  l'ancienne  rue  Leadenhall,  maintenant  St- 
André,  et  la  Nouvelle  Douane,  ne  peut  être  considéré  comme 
une  des  distances,  puisque  cette  ancienne  rue  Leadenhall 
aboutit  à  la  Douane  même). 

Pour  charger,  transporter  ou  décharger  tout  voyage  com- 
mun ou  ordinaire  pour  l'une  des  distances  mentionnées  dans 
la  cédule  ci-dessus  ou  pour  toute  autre  distance  proportion- 
nelle ou  autre  non  autrement  décrite,  treize  centins,  et  en  aug- 
mentant de  cinq  centins  par  voyage  quand  on  le  transportera 
plus  loin  que  la  distance  entre  les  deux  stations,  et  ainsi  de 
suite,  en  augmentant  de  cinq  centins  par  chaque  distance 
additionnelle. 
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Pour  chaque  cent  barils  à  fleur  vides,  et  pour  tout  autre 
baril  de  dimension  semblable,  le  charretier  fournissant  l'appa- 
reil nécessaire  et  les  cordes,  pour  une  distance,  soixante-deux 
centins,  et  vingt  et  un  centins  pour  toute  distance  addition- 
nelle. 

Pour  transporter  chaque  cent  minots  de  grain  ou  sel,  une 
distance,  soixante  centins,  et  augmentant  de  vingt-cinq  cen- 
tins par  cent  minots  pour  chaque  distance  additionnelle. 

Dans  tous  les  cas  où  des  charges  pesantes,  consistant  en 
une  tonne  de  vin,  un  boucaut  de  tabac,  ou  en  toute  autre 
charge  de  marchandises  lourdes,  pesant  au-dessus  de  dix  quin- 
taux et  au-dessous  de  quinze  quintaux,  une  augmentation 
d'une  moitié  en  sus,  et  si  elle  pèse  au-dessus  de  quinze 
quintaux  et  au-dessous  de  vingt,  trois  fois  le  prix  d'un  voyage 
commun  ou  ordinaire,  qui  augmentera  dans  la  même  propor- 
tion et  selon  les  distances  respectives  ci-dessous  spécifiées  : 

1.  Pour  tout  voyage  ordinaire  du  quai  Allan  aux 

rues  Buade,  St-Louis,  et  Fabrique 40  cts. 

2.  Du  dépôt  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  à 

une  partie  quelconque  de  la  Basse- Ville,  mais 

pas  au  delà  du  quai  Allan 20    " 

3.  Du  quai  Allan  à  une   partie  quelconque  de  la 

Basse-Ville 25    " 

4.  D'une  partie  quelconque  de  la  Basse- Ville  à  une 

partie  quelconque  de  la  Haute- Ville  jusqu'aux 

rues  Buade,  St-Louis  ou  Fabrique 30    " 

Et  à  toute  autre  distance  plus  considérable  en  de- 
dans des  murs,  une  somme  additionnelle  de 10    " 

5.  D'une  partie  quelconque   de  la'  Basse-Ville  au 

Mont  Plaisant.., 50    " 
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6.  D'une  partie  quelconque  de  la  Basse- Ville  à  une 

partie  quelconque  du  faubourg  St-Jean 40  cts. 

7.  D'une  partie  quelconque  de  la  Basse-Ville  à  une 
partie  quelconque  du  faubourg  St-Louis 40    " 

8.  D'une  partie  quelconque  de  la  Basse- Ville  à  la 
barrière  St-Louis  50    " 

9.  D'une  partie  quelconque    de    la  Basse- Ville  au 

Havre  Diamant 30    " 

10.  D'une  partie  quelconque  de  la  Basse- Ville  à  une 
partie  quelconque  au  delà  de  la  chapelle  des 
Marins,  mais  plus  loin  que  la  barrière 50    " 

11.  D'une  partie  quelconque   de  la  Basse- Ville  au 

Havre  du  Palais. 30    " 

12.  D'une  partie  quelconque  de  la  Basse- Ville   à  la 

rue  du  Pont 30    " 

13.  D'une  partie  quelconque  de  la  Basse- Ville  au  delà 

de  la  rue  du  Pont  jusqu'à  la  rue  St-ours 50    " 

14.  D'une  partie  quelconque  de  la  Basse- Ville  à  la 

rue  Albert 50    " 

15.  D'une  partie  quelconque  de  la  Basse-Ville  à  la 

limite  ouest  des  quartiers  St-Sauveur  et  St-Valier.  50    " 

16.  Du  quai  des  Commissaires  à  une  partie  quelconque 

de  la  Basse-Ville ,.  20    " 

17.  Tonne  de  sucre,  tabac  ou  mélasse,  dans  la  Basse- 

Ville,  par  tonne -. 25    " 

Cette  sec.  29  est  la  sec.  1  du  régit.  No  292. 

30.  Nul  charretier  ou  charretiers,  ou  personnes  employées 
par  eux  comme  conducteurs,  tenant  des  carrosses,  wagons, 
calèches,  carioles,  sleigks,  ou  autres  voitures  légères  de  cette 
espèce,  ne  demanderont  ou  ne  recevront  pour  l'usage  ordi- 
naire des  dites  voitures  ou  le  transport  d'un  voyage  ordinaire, 
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aucun  taux  plus  élevé  ou  autre  que  celui  qui  est  établi  par 
les  tables  suivantes  ou  tarif,  ou  ue  refuseront  de  travailler  et 
d'être  employés  aux  prix  qui  y  sont  mentionnés,  pourvu  tou- 
jours qu'il  sera  loisible  à  tout  charretier  ou  charretiers  ou 
personnes  employées  par  eux  comme  conducteurs,  de  deman- 
der et  avoir  paiement  d'avance,  ou  après  que  le  voyage  aura 
été  fait,  suivant  les  taux  établis  par  ces  présentes. 

Voitures  à  un  cheval. 

Temps  alloué. — Un  quart  d'heure  : 

Pour  1  ou  2  personnes $0  25 

Pour  3  ou  4         "         0  40 

Temps  alloué. — Une  demi-heure  : 

Pour  1  ou  2  personnes 0  40 

Pour  3  ou  4         "         0  60 


o 


s 


^ 


Première  heure  : 

Pour  1  ou  2  personnes 0  75 

Pour  3  ou  4       "  100 

Chaque  heure  subséquente  : 

Pour  1  ou  2  personnes ,  0  60 

Pour  3  ou  4         •'  0  75 

Voitures  à  deux  chevaux. 

r         Temps  alloué. — Un  quart  d'heure  : 

Pour  1  ou  2  personnes 80  50 

Pour  3  ou  4         "        0  65 

Temps  alloué. — Une  demi-heure  : 

Pour  1  ou  2  personnes 0  65 

Pour  3  ou  4         " 0  57 


Pour  1  ou  2  personnes 1  00 

Pour  3  ou  4         «        125 
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Bagage. 

Pour  toute   malle  portée  sur  l'une  des  voitures 

susdites $0  10 

Nulle  charge  pour  les  sacs  de  voyage,  valises,  boîtes  ou 
paquets  que  l'on  peut  porter  à  la  main. 

Toute  course  qui  dépasse  la  demi-heure  sera  chargée  à 
l'heure.  Les  fractions  d'heures  pour  les  courses  au  delà  d'une 
heure  seront  payées  au  prorata  des  charges  ci-haut  établies 
pour  les  courses  à  l'heure. 

Pour  les  courses  entre  minuit  et  quatre  heures  du  matin, 
il  sera  payé  cinquante  pour  cent  en  sus  des  charges  ci-dessus. 

Ne  sont  pas  inclus  dans  le  mot  "  personnes,"  dans  le  dit 
tarif,  et  sont  exempts  de  charge,  les  enfants  au-dessous  de 
cinq  ans,  portés  sur  les  genoux  de  leurs  parents  ou  gardiens. 

Le  mot  course,  partout  où  il  se  trouve  dans  le  dit  tarif, 
doit  être  interprété  comme  admettant  les  arrêts  (stoppages) 
dans  la  limite  du  temps  fixé  pour  telle  course. 

Les  charretiers  et  ceux  qui  les  engagent  ont  cependant  le 
droit  de  faire  entre  eux  des  conventions  pour  des  taux  diffé- 
rents de  ceux  des  tarifs. — Régit.  No  340,  sec.  7. 

Cette  sec.  30  est  la  sec.  25  du  régit.  No  275,  remise  en  force 

par  le  régit.  No  367,  avec   l'amencleme7it  du  parag.  qui 

précède. 

Stations  de  charretiers. 

31.  A  l'avenir,  les  places  ci-après  décrites  et  désignées  seront 
les  seules  stations  de  charretiers  dans  les  limites  de  la  cité, 
savoir  : — Préambule  de  la  sec.  26  du  régit.  No  275. 

1 .  Une  rangée  de  voitures  sur  le  côté  nord  de  la  rue  Ste- 
Anne,  entre  la  rue  Desjardins  et  l'avenue  Chauveau,  seule- 
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ment  pour  les  voitures  destinées  au  transport  des  personnes. 
—Régit.  No  371,  sec.  1. 

2.  Une  rangée  de  voitures  du  côté  nord  de  la  rue  St-Louis, 
vis-à-vis  le  rond,  mais  sans  empiéter  sur  la  ligne  de  la  dite 
rue. 

3.  Grande  Allée,  côté  sud,  vis-à-vis  l'avenue  Dufferiu, 
quartier  Montcalm. 

4.  Sur  le  marché  Montcalm,  au  nord-est,  en  descendant 
vers  la  rue  St- Jean. 

5.  Eue  d'Aiguillon,  à  l'intersection  de  la  rue  St-Jean. 

6.  La  partie  sud  du  marché  Jacques-Cartier,  et  sur  la  rue 
de  la  Couronne,  au  bout  du  petit  marché  et  le  long  du  cou- 
vent des  Sœurs  de  la  Congrégation. 

6L  Le  haut  de  la  rue  du  Pont. — Régit.  No  275,  Sec.  26, 
Nos  1,  2,  3,  4,  5,  G,  6i. 

7.  Le  terrain  borné  par  les  rues  St-Eoch,  St-Paul,  et  des 
Fossés,  préparé  à  cet  effet  et  appartenant  à  la  cité. — Régit. 
No  311. 

8.  Eue  Henderson,  le  long  du  terrain  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  depuis  la  rue  St-Paul  en  allant  vers 
le  nord. 

V  9.  Eue  St-Pierre,  en  arrière  de  la  Banque  de  Montréal. 

11.  Au  bout  nord-est  de  la  halle  Finlay. 

12.  Eue  Champlain,  sur  le  terrain  de  la  corporation,  près 
de  la  barrière,  du  côté  du  fleuve. 

12h.  Du  côté  sud  de  la  rue  des  Sœurs,  entre  les  rues  Dal- 
housie  et  St-Pierre,  quartier  St-Pierre. 
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13.  Le  quai  du  marché  Champlain,  savoir  : 

L'espace  qui  se  trouve  entre  le  côté  ouest  de  la  halle  du 
marché  et  la  rue  Cul-de-Sac  sera  réservé  pour  les  calèches, 
wagons,  et  autres  voitures  d'hiver  et  d'été,  pour  le  transport 
des  personnes. 

Le  côté  nord  de  la  dite  halle  du  marché  sera  réservé  pour 
une  rangée  de  charrettes,  cabrouets,  camious,  le  long  de  la 
ligne  uord  du  quai  Champlain,  excepté  vis-à-vis  la  rue  Notre- 
Dame,  et  une  autre  rangée  du  côté  près  de  la  halle,  parallèle 
à  la  première,  laissant  un  espace  entre  elles  d'au  moins 
vingt  pieds  pour  une  voie  de  communication  de  la  rue  Notre- 
Dame  à  la  rue  Cul-de-Sac.— Régit.  No  275,  sec.  26,  Nos  8, 
9,  11,  12,  13. 

Le  côté  sud  de  la  rue  St-Valier,  en  face  du  marché  St- 
Pierre,  entre  les  rues  Duquesne  et  Durochers,  sera  à  l'avenir 
une  station  pour  les  charretiers. — Régit.  No  371,  sec.  3. 

[N.  B. — Il  ne  paraît  pas  y  avoir  de  règlement  concernant  la 
station  sur  le  boulevard  Langelier,  près  de  la  rue  St- Joseph], 

32.  Toute  contravention  à  aucune  des  dispositions  du  pré- 
sent règlement  sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende 
et  des  frais,  par  un  emprisonnement  pour  un  espace  de  temps 
n'excédant  pas  deux  mois. — Régit.  No  275,  sec.  27. 


RÈGLEMENT  N°  193 

du  22  décembre  1865 

Concernant  les  chevaux  laissés  seuls  dans  les  rues. 


1.  Il  ne  sera  permis  à  qui  que  ce  soit  de  laisser  dans  une 
rue,  ruelle,  passage,  place  publique,  ou  sur  un  quai,  dans  les 
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limites  de  la  cité  de  Québec,  aucun  cheval  sans  une  personne 
capable  d'avoir  la  garde  de  tel  cheval  pendant  le  temps  que 
le  dit  cheval  sera  ainsi  dans  telle  rue,  ruelle,  passage,  place 
publique,  ou  sur  tel  quai,  à  moins  que  le  dit  cheval  ne  soit 
retenu  ou  gêné  par  une  chaîne  de  fer  dont  un  bout  sera  atta- 
ché à  la  bride  de  tel  cheval,  et  que  l'autre  bout  auquel  sera 
fixé  un  morceau  de  fer  pesant  au  moins  vingt-cinq  livres, 
sera  déposé  sur  le  sol  ou  pavé  de  telle  rue,  ruelle,  passage, 
place  publique,  ou  quai  :  tel  cheval,  dans  tous  les  cas,  devra 
être  placé  de  manière  à  ne  gêner  ni  obstruer  le  passage  des 
voitures  ou  des  piétons. 

2.  Le  maître,  propriétaire,  ou  possesseur,  de  tel  cheval, 
sera  responsable  personnellement,  et  pourra  être  poursuivi 
pour  toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  règlement, 
soit  que  cette  infraction  résulte  de  la  part  du  dit  maître,  pro- 
priétaire, ou  possesseur,  du  dit  cheval,  ou  de  la  part  de  son 
engagé,  serviteur,  ou  autre  personne  à  son  service,  ou  à 
laquelle  il  aura  loué  ou  prêté  tel  cheval. 

3.  Tout  constable  de  police  prendra  et  conduira  à  un  des 
enclos  publics  de  cette  cité  tout  cheval  qu'il  trouvera  dans 
une  rue,  ruelle,  passage,  place  publique,  comme  susdit,  en 
contravention  aux  dispositions  ci-dessus  ou  à  aucune  d'icelles. 

Le  maître,  propriétaire,  ou  possesseur,  de  tel  cheval,  sera 
tenu  de  payer  les  frais  de  garde  et  de  nourriture  du  dit 
cheval,  pendant  la  durée  de  sa  détention  dans  le  dit  enclos, 
lesquels  dits  frais  seront  prélevés  suivant  la  loi,  et  sera  tenu 
en  outre  de  payer  l'amende  ci-après  mentionnée.  Si  le  dit 
constable  de  police  connaît  le  maître,  propriétaire,  ou  posses- 
seur, du  dit  cheval,  ou  s'il  porte  à  la  bride  ou  sur  la  voiture 
sur  laquelle  il  est  attelé,  un  numéro  qui  puisse  faire  con- 
naître son  maître,  propriétaire,  ou  possesseur,  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  conduire  le  dit  cheval  à  l'enclos  public. 
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4.  Toute  infraction  à  aucune  deî  dispositions  du  présent 
règlement  sera,  sur  conviction  de  l'offense  devant  la  cour  du 
recorder  de  la  dite  cité,  punie  par  une  amende  n'excédant 
pas  quarante  piastres,  laquelle  sera  recouvrée  et  prélevée 
conformément  à  la  loi. 


KËGLEMENT  DU  12  MARS  1855. 


Toute  barrique,  tonne,  quart,  ou  autre  vaisseau  dont  fera 
usage  tout  charroyeur  d'eau,  charretier  ou  autre  personne 
quelconque,  charroyant  ou  faisant  charroyer  de  l'eau  dans  la 
cité  de  Québec,  sera  couvert  et  fermé,  soit  avec  un  couvert 
en  métal,  ou  en  bois,  ou  en  grosse  toile,  dite  toile  à  voile, 
lequel  couvert  sera  solidement  lié,  arrêté  et  retenu  à  la  dite 
barrique,  tonne,  quart,  ou  autre  vaisseau,  de  manière  à  empê- 
cher l'eau  d'en  jaillir  ou  d'en  sortir,  et  de  tomber  et  de  se 
répandre  dans  les  rues. 

Toute  personne  qui  portera  atteinte  ou  enfreindra  le  pré- 
sent règlement,  ou  aucune  partie  d'icelui,  encourra  et  payera 
pour  toute  et  chaque  telle  offense  ou  infraction  une  pénalité 
n'excédant  pas  deux  livres  courant. 


RÈGLEMENT  DU  10  DÉCEMBRE  1852 
Pour  défendre  d'atteler  les  chiens. 


Vu  que  l'usage  d'atteler  des  chiens  sur  des  voitures  d'hiver 
ou  d'été,  pour  l'amusement  des  enfants,  ou  pour  transporter 
des  effets,  à  prix  d'argent  ou  autrement,  entraîne  des  dangers 
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pour  les  passants;  qu'il  soit  en  conséquence,  et  il  est  par  ces 
présentes  défendu  à  qui  que  ce  soit  d'atteler  aucun  chien  sur 
des  voitures  d'hiver  ou  d'été,  soit  par  amusement,  ou  pour 
transporter  aucune  personne  ou  chose,  à  prix  d'argent  ou 
autrement,  dans  aucune  partie  de  cette  cité,  à  peine  d'une 
amende  qui  n'excédera  pas  la  somme  de  cinq  livres  courant, 
laquelle  amende  sera  exigible  du  propriétaire  ou  de  la  per- 
sonne en  charge  de  la  voiture  ou  des  voitures  tirées  par  un 
chien  ou  des  chiens  comme  susdit. 


EÈGLEMENT  N°  361 

du  4  août  1899 

Concernant  l'usage  des  bicycles,  vélocipè les,  dans  les  rues. 


1.  Il  est  défendu  à  toute  personne  quelconque,  montée  sur 
un  vélocipède,  bicycle,  tricycle,  ou  autre  véhicule  ou  engin 
de  locomotion  de  cette  nature,  dans  la  cité  de  Québec  : 

a.  De  passer  sur  un  trottoir  ; 

b.  De  tourner  au  coin  des  rues  à  un  train  rapide  ; 

c.  De  porter  un  enfant  avec  soi  ; 

d.  D'aller  à  une  vitesse  excédant  un  train  modéré. 

2.  Toute  telle  personne  désignée  en  la  section  précédente 
doit  : 

e.  Avoir  en  tout  temps  le  plein  contrôle  du  véhicule  par 
les  pédales  et  les  poignées  ; 

/.  En  approchant  du  coin  des  rues,  et  y  tournant,  sonner 
une  cloche  d'alarme  ; 

g.  Le  soir,  après  soleil  couché,  avoir  une  lampe  allumée 
attachée  au  véhicule  ; 
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h.  Passer  sur  le  côté  droit  du  chemin  ; 

i.  Aveitir  par  le   son  de  la  cloche   d'alarme   lorsqu'elle 
dépasse  une  autre  personne   ou  voiture  allant  à   un   train  w 
moins  rapide,  et  passer  à  gauche  de  telle  personne  ou  voiture. 

3.  Lorsque  plusieurs  personnes,  montées  sur  des  bicycles 
ou  autres  véhicules  comme  ci-dessus  dit,  font  route  ensemble 
dans  les  rues,  elles  ne  doivent  pas  avancer  plus  que  deux  de 
front. 

4.  Aucune  personne  à  cheval,  ou  conduisant  un  cheval  ou 
des  chevaux  attelés  à  une  voiture,  ou  un  bicycle,  ne  circulera 
dans  le  parc  Victoria  après  six  heures  du  soir. 

5.  Toute  contravention  à  aucune  des  dispositions  du  pré- 
sent règlement  sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres  ;  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende 
et  des  frais,  par  un  emprisonnement  pour  un  espace  de  temps 
n'excédant  pas  deux  mois. 


PARC  VICTORIA 


EÈGLEMENT  N°  347 

Du  18  juin  1897 

Etablissant  le  parc  Victoria. 


Attendu  que  par  les  statuts  de  la  Législature  de  cette  pro- 
vince, 59  Victoria,  chapitre  47,  section  23,  et  60  Victoria, 
chapitre  59,  section  11,  la  cité  de  Québec  a  été  autorisée  à 
établir  un  parc  ou  place  publique  dans  la  partie  nord-ouest 
de  la  cité,  ou  en  dehors  des  limites  de  la  cité. 

Attendu  que  pour  établir  le  dit  parc,  la  dite  cité  de  Québec 
a  acquis  des  Dames  Eeligieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Qué- 
bec le  terrain  ci-après  décrit,  situé  sur  la  rive  gauche  de  la 
rivière  St-Charles,  le  dit  terrain  en  forme  de  presqu'île  devant 
être  relié  à  la  rive  droite  de  la  rivière  St-Charles  par  deux 
ponts  dont  la  construction  a  été  autorisée  par  Son  Excellence 
le  gouverneur  général  du  Canada,  le  5  septembre  1896,  con- 
formément à  la  loi  ; 

Attendu  que  la  date  fixée  pour  l'inauguration  du  dit  parc 
coïncide  avec  la  date  de  la  commémoration  du  soixantième 
anniversaire  de  l'avènement  de  Notre  Très  Gracieuse  Souve- 
raine, Sa  Majesté  la  Eeine  Victoria,  au  trône  d'Angleterre  ; 

Attendu  que  suivant  le  vœu  unanime  de  ce  conseil,  une 
requête  a  été  adressée  à  Son  Excellence  le  Gouverneur-Géné- 
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rai,  le  priant  d'obtenir  de  Sa  Majesté  son  consentement  à  ce 
que  le  nouveau  parc  soit  appelé  Parc  Victoria,  et  ce  pour 
perpétuer  la  mémoire  des  effets  bienfaisants  de  son  long 
règne  dans  tout  l'empire  britannique,  et  eu  particulier  pour 
ce  pays,  et  aussi  pour  conserver  le  souvenir  du  séjour  dans 
notre  cité  de  plusieurs  des  membres  de  la  famille  royale  qui 
ont  su  gagner  l'estime  de  nos  concitoyens. 

Attendu  que  par  l'entremise  du  Très  Honorable  J.  Cham- 
berlain, son  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  et  de  Son 
Excellence  lord  Aberdeen,  gouverneur  général  du  Canada, 
Sa  Majesté  la  Eeine  a  fait  connaître  Son  gracieux  assenti- 
ment à  ce  que  le  dit  parc  soit  nommé  Parc  Victoria  ; 

Et  ce  conseil,  voulant  marquer  par  une  fête  publique  et 
solennelle  la  célébration  des  noces  de  diamant  du  règne  de 
Sa  Majesté  la  Eeine  Victoria. 

Il  est  en  conséquente  ordonné  et  statué  par  le  conseil  de  la 
cité  de  Québec,  et  le  dit  conseil,  par  les  présentes,  ordonne  et 
statue  comme  suit,  savoir  : 

1.  Un  parc  ou  lieu  de  promenade  et  de  récréation  pour  le 
public  est  par  les  présentes  établi  près  de  l'endroit  où  Jacques 
Cartier,  le  découvreur  du  fleuve  St-Laurent,  a  hiverné  à 
Québec  en  1535,  sur  l'étendue  de  terrain  en  forme  de  pres- 
qu'île environnée  par  la  rivière  St-Charles,  formant  partie  du 
lot  de  terrain  désigné  par  le  No  4  du  cadastre  officiel  du  ter- 
ritoire cadastré  sous  le  nom  de  paroisse  Notre-Dame-des- 
Anges,  sur  la  rive  gauche  de  la  dite  rivière  St-Charles,  et 
s'étendant  à  l'ouest  jusqu'au  col  ou  isthme  de  la  dite  pres- 
qu'île ; 

2.  Afin  de  perpétuer  la  mémoire  du  60e  anniversaire  de 
l'avènement  de  Notre  Très  Gracieuse  Souveraine,  Sa  Majesté 
la  reine  Victoria,  au  trône  d'Angleterre,  savoir  le   22  juin 
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1897,  le  dit  parc   est  par  les  présentes  nommé  et  sera  connu 
sous  le  nom  de  PARC  VICTORIA; 

3.  Deux  ponts  seront  construits  sur  la  dite  rivière  St- 
Charles  pour  relier  le  dit  parc  à  la  cité,  lesquels  ponts  seront 
faits  selon  les  plans  approuvés  par  son  Excellence  le  Gouver- 
neur Général  du  Canada. 

4.  Une  avenue  de  soixante  pieds  de  largeur  sera  ouverte  sur 
le  lot  de  terrain  désigné  par  le  No  3  au  cadastre  officiel  de  la 
dite  paroisse  Notre- Dame-des- Anges,  laquelle  avenue  s'éten- 
dra en  droite  ligne  depuis  le  point  de  jonction  des  rues  Bédard 
et  St-Ambroise,  jusqu'à  l'un  des  dits  ponts  ci-dessus  men- 
tionnés, laquelle  avenue  sera  appelée  "  Avenue  Parent." 


RÈGLEMENT  N"  348 
du  18  juin  1897 

Concernant  le  bon  ordre  au  parc  Victoria. 


Attendu  que  par  les  statuts  de  la  Législature  de  cette  pro- 
vince, 59  Victoria,  chapitre  47,  section  23,  et  60  Victoria, 
chapitre  59,  section  11,  la  cité  de  Québec  a  été  autorisée  à 
emprunter  les  sommes  d'argent  requises  pour  établir  un  parc, 
et  qu'elle  construit  actuellement  ce  parc,  maintenant  connu 
sous  le  nom  de  "  Parc  Victoria,"  selon  un  règlement  de  ce 
conseil  ;  et  attendu  qu'il  convient  de  faire  certaines  disposi- 
tions ultérieures  concernant  le  dit  parc. 

Il  est  en  conséquence  ordonné  et  statué  par  le  conseil  de 
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ville  de  la  cité  de  Québec,  et  le  dit  conseil  ordonne  et  statue 
comme  suit,  savoir  : 

1.   Il  est  défendu  : 

De  faire  trotter  ou  de  laisser  trotter  les  chevaux  sur  les 
ponts  conduisant  au  dit  parc. 

De  gâter,  briser,  endommager,  ou  enlever,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  aucune  partie  des  dits  ponts,  des  clô- 
tures, kiosques,  ou  pavillons,  serres,  bancs,  sièges,  lampes, 
poteaux  de  lampes,  appareils  d'éclairage,  arbres,  arbrisseaux, 
plantations  quelconques,  pelouses,  fleurs,  dans  le  dit  parc. 

De  marcher  sur  les  pelouses  dans  le  dit  parc. 

De  se  coucher  sur  les  pelouses,  ou  dans  les  allées,  ou  sur 
les  bancs,  ou  sur  les  dits  ponts. 

De  salir,  ou  souiller,  ou  troubler,  les  eaux  dans  le  dit  parc. 

De  jouer  à  la  balle,  à  la  crosse,  au  ballon,  ou  autre  jeu  ou 
exercice,  ou  à  des  jeux  de  hasard,  dans  le  dit  parc,  ou  sur  les 
dits  ponts,  ou  dans  l'avenue  Parent. 

De  grimper  sur  les  arbres,  les  clôtures,  ou  sur  les  arches, 
rampes,  garde-corps,  garde-fous,  des  dits  ponts,  ou  de  se  tenir 
debout  sur  les  bancs  ou  sièges. 

De  molester  ou  chasser  les  oiseaux  dans  le  dit  parc. 

De  conduire  ou  faire  passer  des  chevaux  ou  autres  animaux 
attelés  à  des  voitures  ou  non  attelés,  ailleurs  que  par  le  che- 
min destiné  peur  cette  fin,  dans  le  dit  parc. 

D'y  faire  des  courses  de  vélocipèdes,  ou  autres  engins  de 
locomotion  pouvant  gêner  ou  nuire  à  la  circulation  des  piétons. 

D'offrir  ou  exposer  des  marchandises  ou  denrées  en  vente 
dans  le  dit  parc,  ou  sur  les  dits  ponts. 

D'apporter,  ou  de  vendre,  ou  donner,  ou  boire,  dans  le  dit 
parc,  ou  sur  les  dits  ponts,  ou  dans  la  dite  avenue,  des 
liqueurs  ou  boissons  alcooliques  ou  enivrantes. 
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D'afficher  dans  le  dit  parc  ou  sur  aucune  partie  des  dits 
ponts,  aucune  enseigne,  aucun  placard,  drapeau,  bannière, 
annonce  ou  avis  d'une  nature  quelconque,  à  l'exception  des 
drapeaux,  affiches  ou  avis  que  la  cité  ou  l'autorité  munici- 
pale jugera  à  propos  d'y  faire  ou  placer. 

De  se  battre,  d'être  ivre,  d'insulter  de  quelque  manière 
que  ce  soit  les  personnes  dans  le  dit  parc  ou  sur  les  dits 
ponts. 

D'y  être  masqué  ou  déguisé. 

D'exposer  des  objets  indécents,  ou  d'y  exposer  sa  personne 
d'une  manière  indécente. 

De  jeter  du  dit  parc  ou  des  dits  ponts  dans  la  dite  rivière 
St-Charles,  aucun  objet  quelconque. 

De  lancer  ou  jeter  des  pierres  ou  autres  projectiles. 

De  porter  des  armes  offensives,  armes  à  feu. 

De  faire  du  bruit  ou  du  tumulte,  de  crier,  de  chanter. 

De  faire  faire  explosion  à  des  pétards,  fusées,  ou  autre 
espèce  de  feux  d'artifices,  dans  le  dit  parc  ou  sur  les  dits 
ponts. 

De  mettre  aucun  animal  mort,  aucune  carcasse  ou  chose 
malpropre,  ou  de  mauvaise  odeur,  dans  le  dit  parc  ou  sur  les 
dits  ponts. 

D'entrer  ou  demeurer  dans  le  dit  parc  après  dix  heures  du 
soir,  excepté  dans  des  occasions  spéciales,  lorsque  le  gardien 
du  dit  parc  le  laissera  ouvert  après  dix  heures  aux  visiteurs. 

2.  Il  y  aura  à  chacun  des  dits  ponts  une  barrière  que  le 
gardien  du  parc  devra  ouvrir  à  sept  heures  du  matin,  et  fer- 
mer à  dix  heures  du  soir,  à  moins  de  permission  au  contraire 
de  l'autorité  municipale  compétente. 

3.  Le  gardien  du  dit  parc  devra  empêcher  d'y  entrer  des 
animaux  errants,  des  chiens  ou  autres.    Il  devra  enlever  du 
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dit  parc,  ou  en  faire  disparaître,  toute  chose  malpropre,  ou 
exhalant  une  mauvaise  odeur. 

4.  Le  coût  de  la  construction  du  dit  parc  et  des  dits  ponts 
sera  payé  avec  l'argent  obtenu  au  moyen  d'obligations  auto- 
risées par  la  loi  comme  dit  ci-devant. 

5.  Toute  contravention  à  aucune  des  dispositions  du  pré- 
sent règlement  sera  punissable  par  une  amende  n'excédant 
pas  quarante  piastres,  recouvrable  devant  la  cour  du  recorder 
de  la  dite  cité,  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende  et 
des  frais,  par  un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois. 


RÈGLEMENTS 

Concernant  le  département  du  feu  et  les  incendies,  et  pour 
prévenir  les  accidents  par  le  feu. 


1.  Le  département  du  feu  de  cette  cité  sera  sous  la  direc- 
tion du  comité  du  feu  du  conseil. — Régit.  No  208,  sec.  1. 

2.  En  outre  du  chef  de  la  brigade  du  feu  et  de  deux  assis- 
tants ou  sous-chefs,  à  être  choisis  et  nommés  par  le  conseil, 
le  comité  du  feu  choisira  et  nommera  autant  de  gardiens  de 
poste,  d'assistants-gardiens  et  de  pompiers,  qu'il  le  trouvera 
nécessaire. — Régit.  No  341,  sec.  1. 

3.  Ces  officiers  et  hommes  sont  appelés  "  brigade  du  feu 
de  la  cité,"  et  en  leur  qualité  de  pompiers  auront  droit  à  tous 
les  privilèges,  immunités  et  exceptions,  pourvus  par  la  loi. — 
Régit.  No  208,  sec.  2. 

4.  Il  y  aura  autant  de  stations  ou  postes  de  pompiers  qu'il 
sera  jugé  utile  par  ce  conseil  d'en  établir,  lesquelles  stations 
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seront  classées  par  numéros  consécutifs  de  un  à  six,  et  dans 
chacune  desquelles  sera  placée  telle  partie  des  membres  du 
département  du  feu  que  le  comité  du  feu  déterminera  de 
temps  à  autre,  lesquels  rempliront  tous  les  devoirs  qui  leur 
seront  assignés,  et  spécialement  celui  de  protéger  la  propriété 
contre  les  incendies,  et  d'arroser  les  rues.  Chaque  station  sera 
munie  des  appareils  nécessaires,  équipement  de  chevaux,  voi- 
tures, échelles,  haches,  flambeaux,  etc.,  etc. — Régit.  No  208, 
sect.  3,  telle  qu'amendée  par  régit.  No  341,  sec.  2. 

5.  Le  dit  comité  du  feu  pourra,  après  en  avoir  préalable- 
ment obtenu  le  consentement  du  dit  conseil,  augmenter  le 
personnel  actuel  du  département,  en  ajoutant  au  nombre  des 
stations,  dans  le  cas  où  l'accroissement  de  la  cité  rendrait 
cette  mesure  nécessaire. — Régit.  No  208,  sec.  4. 

6.  Les  gardiens,  assistants  gardiens,  et  les  conducteurs, 
formeront  une  compagnie  de  brigade  du  feu  comme  susdit, 
composé  de  six  sections  ;  ils  seront  employés  au  maniement 
des  pompes,  des  boyaux,  et  à  l'usage  et  pratique  des  échelles 
et  crochets,  haches,  etc.,  suivant  les  exigences  du  service,  et 
en  conformité  des  règles  et  règlements  que  le  comité  du  feu 
établira. — Régit.  No  208,  sec.  5. 

7.  Les  alarmes  du  feu  seront  communiquées  au  bureau 
central,  et  de  ce  dernier  aux  différentes  stations,  au  moyen 
du  télégraphe  électro  magnétique. — Régit.  No  208,  sec.   10. 

8.  Un  premier  opérateur  et  surintendant,  et  pas  moins  de 
deux  aides,  seront  chargés  de  faire  fonctionner  l'établisse- 
ment des  alarmes  du  feu,  suivant  les  règlements  et  les 
ordres  que  le  comité  du  feu  établira  à  cet  égard.  Le  dit  surin- 
tendant sera  aussi  chargé  des  réparations  que  pourront 
requérir  les  appareils  télégraphiques  des  départements  de  la 
police  et  de  l'aqueduc;  et  les  frais  de  ces  réparations,  ainsi 
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que  les  dépenses  encourues  pour  faire  fonctionner  le  télé- 
graphe électrique  de  ces  départements,  se  répartiront  entre 
ces  derniers  respectivement. — Régit.  No  208,  sec.  11. 

9.  11  sera  du  devoir  du  chef  de  la  brigade  du  feu  de  la  cité 
de  Québec,  et  en  son  absence,  de  son  député,  et  ils  sont  tous 
deux  et  chacun  d'eux  nommés  à  cette  fin,  de  donner  tels 
ordres  qu'eux  ou  l'un  d'eux  jugera  convenables  pour  la  gou- 
verne de  toutes  les  personnes  à  aucun  feu  dans  les  limites 
de  la  cité  de  Québec,  et  toute  personne  refusant  d'obéir  aux 
ordres  du  dit  chef  ou  de  son  député  encourra  la  pénalité  ou 
l'emprisonnement  ci-après  imposé. — Régit.  No  226,  sec.  1, 
telle  qu'amendée  'par  régit.  No  341,  sec.  3. 

10.  Personne  n'assaillira  ou  maltraitera  de  quelque  manière 
que  ce  soit  un  pompier  ou  membre  de  la  brigade  du  feu,  ou 
membre,  officier  ou  employé  du  dit  conseil  de  la  cité  de 
Québec,  dans  l'exécution  de  son  devoir,  à  aucun  feu  dans  les 
limites  de  la  dite  cité  de  Québec,  ou  lui  résistera,  ou  le  gênera 
dans  l'exécution  de  son  devoir,  ou  l'empêchera  de  le  remplir  ; 
ni  ne  coupera  ou  endommagera,  en  aucune  manière  que  ce 
soit,  aucune  partie  des  boyaux,  dévidoirs,  pompes  à  incen- 
dies, échelles,  crochets,  ou  autre  appareil  quelconque,  dont  on 
se  sert  aux  incendies. — Régit.  No  226,  sec.  2  et  3. 

11.  Personne  n'ouvrira  aucune  des  boîtes  de  signal  liées 
au  télégraphe  d'alarme  d'incendies  de  la  cité,  dans  le  dessein 
de  donner  une  fausse  alarme,  ni  s'immiscera  en  aucune 
manière  dans  les  dites  boîtes,-  soit  en  les  brisant,  en  les  cou- 
pant, les  endommageant,  ou  les  défigurant,  ou  ne  fera  mou- 
voir l'appareil  en  icelles,  excepté  en  cas  d'incendie,  ou  ne  se 
mêlera  aucunement  des  dites  boîtes,  ou  ne  coupera,  ou  n'en- 
dommagera, aucun  poteau  ou  fil  relié  au  dit  télégraphe 
d'alarme. — Régit.  No  226,  sec.  4. 
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12.  Toute  personne  qui  enfreindra  ou  violera  aucune  des 
dispositions  ci-dessus  encourra  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement,  un  emprisonne- 
ment de  pas  plus  de  deux  mois  de  calendrier,  le  tout  confor- 
mément à  la  loi. — Régit.  No  226,  sec.  5. 

13.  Le  chef  de  la  brigade  du  feu,  ou  en  son  absence,  ou 
en  son  incapacité,  le  député  chef,  aura  le  pouvoir  d'ordonner 
la  démolition  de  toute  maison  ou  bâtisse  qu'il  jugera  néces- 
saire de  faire  ainsi  démolir  ou  abattre  pour  empêcher  le  feu 
de  s'étendre  plus  loin,  à  la  condition  toutefois  qu'il  devra 
préalablement  obtenir  à  cet  égard  la  sanction  du  maire  alors 
en  office,  ou  en  l'absence  de  ce  dernier,  celle  du  pro-maire  ou 
du  président  du  comité  du  feu  ou  de  deux  membres  du  con- 
seil.— Régit.  No  208,  sec.  16,  tel  qu'amendé  par  le  régit. 
No.  341,  sec.  3. 


RÈGLEMENT  N°  199,  DU  16  AVRIL  1866. 


14.  Personne  ne  pourra  à  l'avenir  ériger,  construire,  établir, 
mettre  en  opération,  en  la  cité  de  Québec,  aucune  ma.ehineji 
vapejir,  établissement  de  savonnerie,  chandellerie,  fabrique 
d'huile,  de  gâteaux  d'huile,  ou  pain  de  lin,  de  caoutchouc,  de 
\j  toile  cirée,  de  teinture,  brasserie,  distillerie,  d'usine  à  gaz, 
fabrique  de  vernis,  raffinerie  de  sucre,  raffinerie,  entrepôt  de 
pétrole  ou  huile  de  charbon,  ou  autre  huile  que  ce  soit,  fabri- 
que de  composition  pour  couvrir  les  toits,  établissement  de 
produits  chimiques,  de  rectification  d'alcool,  et  généralement 
toute  fabrique  ou  établissement  où  l'on  fait  ou  prépare  des 
ouvrages,  matières  ou  choses,  sujets  ou  tendant  à  mettre  en 
danger  la  propriété,  la  sûreté  ou  la  santé  publiques  dans  les 
limites  de  la  dite  cité,  sans  en  avoir  obtenu  préalablement  la 
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permission  du  conseil  de  la  dite  cité,  laquelle  permission  sera 
signée  par  le  greffier  du  dit  conseil,  qui  aura  droit  de  perce- 
voir pour  telle  permission  la  somme  mentionnée  au  tarif 
ci-après.  Sec.  1, 

15.  Telle  permission  ne  sera  accordée  que  sur  le  rapport 
qui  sera  fait  à  cette  fin  au  dit  conseil  par  le  comité  du  feu  ou 
le  comité  de  santé,  suivant  le  cas,  sur  l'opportunité  ou  le 
danger  d'accéder  à  la  demande  faite  pour  obtenir  telle  per- 
mission. Sec.  2,  premier  alinéa. 

16.  Sur  ce  rapport,  le  conseil  décidera  si  dans  l'intérêt  de 
la  santé  et  de  la  sécurité  de  la  cité,  il  convient  d'accorder  ou 
de  permettre  la  construction,  l'érection,  opération,  de  la 
machine  à  vapeur,  ou  la  fabrique,  ou  établissement  deman- 
dés. Sec.  2,  second  alinéa. 

17.  Le  dit  conseil,  s'il  accorde  la  demande,  pourra  imposer 
toute  restriction,  condition,  qu'il  jugera  nécessaire  relative- 
ment à  la  nature  de  la  bâtisse  dans  laquelle  devra  être  placée 
telle  machine  à  vapeur,  ou  dans  laquelle  il  aura  été  demandé 
d'établir  aucune  des  fabriques  ci-dessus  énumérées,  ou  rela- 
tivement à  la  dimension  et  la  hauteur  de  la  cheminée  ou  des 
cheminées  qui  seront  attachées  à  telle  bâtisse.  Sec.  2, 
troisième  alinéa. 

18.  La  personne  désirant  obtenir  la  dite  permission  devra 
donner *au  moins  dix  jours  d'avis  public  de  son  intention  de 
demander  telle  permission  au  dit  conseil,  dans  deux  au 
moins  des  papiers  nouvelles  publiés  en  langue  française,  et 
deux  au  moins  des  papiers  nouvelles  publiés  en  langue 
anglaise  dans  la  dite  cité. 

De  plus  le  dit  avis  sera  affiché  dans  les  deux  langues  sur 
la  façade  de  la  bâtisse  dans  laquelle  la  dite  machine  à  vapeur 
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ou  autre  fabrique  ou  établissement  comme  susdit  devra  être 
établi  ou  mis  en  opération.  Sec.  3,  premier  alinéa. 

19.  Aucune  telle  demande  ne  sera  accordée  à  moins  que 
l'avis  n'ait  été  publié  et  affiché  comme  susdit,  afin  que  ceux 
qui  résident  dans  le  voisinage  du  pétitionnaire  ou  du  lieu  où 
il  demande  à  établir,  placer,  ou  mettre  en  opération,  telle 
machine,  fabrique,  ou  établissement,  et  toute  autre  partie 
intéressée,  puissent  avoir  l'occasion  de  s'opposer  à  ce  que  la 
dite  permission  soit  accordée,  et  d'être  entendus  à  l'appui  de 
leur  opposition.  Sec.  3,  2ème  alinéa. 

20.  Sur  réception  de  telle  demande,  le  comité  du  feu  ou 
de  santé,  suivant  le  cas,  ordonnera  à  l'officier  qui  sera  nommé 
à  cette  fin  par  le  dit  conseil  de  procéder  à  la  visite  et  examen 
des  lieux  dans  ou  sur  lesquels  le  pétitionnaire  se  propose 
d'établir,  placer,  ou  mettre  en  opération,  telle  machine  à 
vapeur,  fabrique  ou  établissement.  Sec.  4,  1er  alinéa. 

21.  Le  dit  officier  fera  rapport  par  écrit  au  dit  comité 
de  sa  visite  et  examen,  et  certifiera  par  ce  rapport  si  les  lieux 
et  les  appareils  qui  y  sont  attachés  sont  conformes  à  la  loi, 
et  faits  et  disposés  de  manière  à  ne  pas  mettre  en  danger  les 
propriétés  environnantes,  ou  à  ne  pas  affecter  la  santé  ou  la 
sûreté  publiques.  Sec.  4,  second  alinéa. 

22.  Personne  n'aura,  ni  ne  gardera,  vendra,  ou  fabriquera, 
à  l'état  brut  ou  raffiné,  dans  aucune  bâtisse  ou  lieu  dans  la 
dite  cité,  aucune  huile  de  pétrole,  de  terre,  ou  de  roc,  benzole, 
naphte,  kérosène,  huile  de  charbon,  ou  autre  fluide  combus- 
tible de  quelque  nature  ou  espèce  que  ce  soit,  en  quantité 
excédant  cinq  barils  en  tout  et  partout,  et  à  la  condition  que 
telle  quantité  soit  enfermée  ou  déposée  dans  des  réservoirs 
en  fer  bien  fermés,  ou  dans  des  magasins  ou  bâtisses  isolés, 
bien  aérés  et  expressément  adaptés  à  cet  objet  au  moyen  de 
bords  soulevés   ou  autres  moyens,  de  manière   à  empêcher 
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efficacement  ces  articles  de  déborder  ou  de  s'écouler  au  delà 
des  lieux  où  ils  sont  gardés  ou  emmagasinés.  Sec.  5. 

23.  Personne  ne  fabriquera  ou  n'emmagasinera  aucun  des 
articles  mentionnés  dans  la  secfeion  précédente  dans  aucune 
bâtisse  en  bois,  ou  bâtisse  en  bois  recouverte  de  brique,  ou 
autre  bâtisse  couverte  en  bardeau  ou  autre  bois,  en  dedans 
des  limites  de  la  dite  cité,  à  moins  que  les  dits  articles  ne 
soient  tenus  dans  des  boîtes  ou  réservoirs  en  fer  bien  fermés  ; 
ou — Sec.  6. 

24.  Ne  fabriquera  ou  emmagasinera  aucun  des  articles 
mentionnés  dans  la  section  cinq  ci-dessus,  en  aucune  quan- 
tité excédant  celle  mentionnée  dans  la  dite  section  dans 
aucune  bâtisse  située  à  moins  de  cent  pieds  de  distance  de 
toute  autre  bâtisse,  et  à  moins  qu'elle  ne  soit  séparée  des 
autres  bâtisses  par  un  mur  de  pierre  ou  de  brique  de  pas 
moins  de  dix  pieds  de  hauteur  sur  au  moins  douze  pouces 
d'épaisseur.  Sec.  7. 

25.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  que  la  dite  bâtisse  soit  en- 
tourée d'un  mur  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  précédente  section, 
si  cette  bâtisse  se  trouve  à  une  distance  de  plus  de  300  pieds 
de  toute  autre  bâtisse;  mais  aucun  des  articles  ci-dessus 
énumérés  ne  sera  en  ce  cas,  gardé  ou  emmagasiné  qu'au  rez- 
de-chaussée,  et  non  dans  aucun  autre  étage  supérieur  ;  et  il 
faudra  en  outre  que  cette  bâtisse  n'ait  aucune  communication 
avec  une  autre  bâtisse  ou  magasin  au  moyen  de  canal  ou 
égout  de  quelque  espèce  que  ce  soit.    Sec.  8. 

26.  Quiconque  désire  garder,  emmagasiner,  vendre,  ou 
fabriquer,  aucun  des  articles  susmentionnés,  en  quantité 
excédant  celle  de  cinq  barils,  devra  donner  avis  de  son  inten- 
tion par  écrit  au  comité  du  feu  ;  il  désignera  dans  cet  écrit 
la  bâtisse  ou  le  lieu  dans  lesquels  il  désire  garder,  emmaga- 
siner, vendre,  ou  fabriquer,  les   dits   articles,   et  la  manière 
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dont  il  aura  l'intention  de  les  garder.   Sec.  9,  1ère  phrase  du 
1er  alinéa. 

27.  L'officier  nommé  comme  susdit  ira  visiter  et  examiner 
les  lieux,  et  fera  rapport  pair  écrit  au  dit  comité  du  feu,  si  les 
lieux  sont  disposés  conformément  aux  prescriptions  du  pré- 
sent règlement.  Sec.  9,  seconde  phrase  du  1er  alinéa. 

28.  Sur  ce  rapport,  le  dit  comité  accordera  ou  refusera  la 
permission  demandée,  selon  qu'il  le  jugera  à  propos  ;  mais 
cette  permission  devra  être  approuvée  par  le  conseil  de  la 
dite  cité.  Sec.  9,  oènxe  phrase  du  1er  alinéa. 

29.  Le  dit  officier,  pour  telle  visite,  examen  et  rapport, 
aura  droit  d'exiger  et  recevoir  pour  la  dite  corporation  la 
somme  fixée  ci-après.    Sec.  9,  1ère  phrase  du  2nd  alinéa. 

30.  Telle  permission  ainsi  que  celle  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle ci-dessus,  demeurera  en  force  à  compter  du  jour  où  elle 
aura  été  accordée  par  le  conseil  jusqu'au  premier  de  mai  sui- 
vant, et  sera  renouvelée  chaque  année  sur  paiement  de  $10 
fait  au  greffier  de  la  dite  cité,  qui  signera  la  dite  permission. 
Sec.  9,  dernière  phrase  du  2nd  alinéa. 

31.  L'officier  nommé  comme  susdit  par  le  dit  conseil,  outre 
les  devoirs  qui  lui  sont  déjà  prescrits  par  le  présent  règle- 
ment, fera  de  temps  à  autre  la  visite  et  l'examen  des  lieux  où 
aucun  des  articles  sus  mentionnés  sera  gardé,  emmagasiné, 
vendu,  ou  fabriqué,  pour  s'assurer  de  l'exécution  des  dispo- 
sitions précédentes,  et  il  devra  poursuivre  sans  délai  tout 
contrevenant  à  aucune  des  dites  dispositions.  Sec.  10. 

32.  Quiconque  refusera  au  dit  officier  ou  à  toute  autre 
personne  nommée  par  le  dit  conseil,  l'admission,  dans  une 
maison,  bâtisse  ou  lieu  dans  lesquels  aucun  des  articles  men- 
tionnés dans  la  section  cinq  ci-dessus  (art.  22  ci-devant),  ou 
s'opposera  à  ce  qu'il  fasse  la  visite  et  examen  des  lieux  dans 
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tous  les  cas  où  cette  visite  et  cet  examen  sont  prescrits  par  le 
présent  règlement,  ou  lui  résistera,  ou  l'injuriera  de  paroles, 
ou  l'assaillira  ou  frappera,  encourra,  sur  conviction,  une 
amende  n'excédant  pas  vingt  piastres.  Sec.  11. 

33.  Aucune  machine  à  vapeur  en  cette  cité  ne  sera  à  l'ave- 
nir chauffée  avec  du  bois  ou  autre  combustible  autre  que  le 
charbon  de  terre,  depuis  le  premier  avril  jusqu'au  premier  de 
décembre  de  chaque  année,  ces  deux  jours  inclus,  à  moins 
que  la  cheminée  ou  tuyau  de  telle  machine  ne  soit  couverte 
à  son  extrémité  extérieure  d'un  couvercle  en  fil  de  laiton 
suffisamment  serré  de  manière  à  empêcher  le  passage  ou 
l'émission  des  étincelles  de  feu.    Sec.  12. 

34.  Toute  chaudière,  bouilloire,  ou  cuvette,  en  cuivre  ou 
autre  métal,  dont  se  servent  les  fabricants  de  chandelles  de 
suif,  de  savon,  les  peintres,  chimistes,  pharmaciens,  ou  autres 
industriels  de  cette  classe,  dans  les  limites  de  la  dite  cité, 
seront  fixées  et  assujéties  dans  la  pierre  ou  brique  posée  dans 
un  lit  de  mortier,  de  manière  à  empêcher  tout  contact  entre 
le  contenu  de  la  chaudière,  bouilloire,  où  cuvette,  et  le  feu  ; 
et  le  foyer  au-dessous  sera  construit  de  manière  à  pouvoir,  au 
moyen  d'une  porte  de  fer,  renfermer  le  feu  sûrement.  Sec.  13. 

35.  Toute  maison  qui  sera  ci-après  bâtie  dans  la  dite  cité, 
avec  des  pignons,  aura  les  dits  pignons  élevés  d'au  moins 
deux  pieds  au-dessus  du  niveau  du  toit,  et  les  consoles  se 
projetteront  de  neuf  pouces  au  moins.  Sec.  14. 

36.  Toute  maison  ou  bâtisse  qui  sera  ci-après  couverte  en 
fer-blanc  ou  autre  métal  sera  couverte  de  manière  à  ce  que  le 
fer-blanc  ou  autre  métal  passe  par-dessous  la  projection  du 
toit  et  se  rende  jusque  sous  la  sablière,  s'il  y  en  a  une.  Sec.  15. 

37.  Toutes  personnes  quelconques  se  proposant  de  bâtir 
ou  rebâtir  aucune  .maison  ou   autre  bâtiment,  ou  de  faire 
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aucune  clôture  sur  aucune  des  rues  de  oette  cité,  devront 
obtenir  un  procès-verbal  d'alignement  de  l'inspecteur  des 
chemins  de  la  cité  de  Québec  ;  et  toute  personne  qui  com- 
mencera ou  fera  commencer  aucun  ouvrage  pour  l'exécution 
de  telle  maison,  bâtiment,  ou  clôture,  avant  d'avoir  obtenu 
un  tel  procès-verbal  d'alignement,  sera  passible  d'une  péna- 
lité de  deux  livres  dix  schellings,  et  les  propriétaires  seront 
sujets  à  la  démolition  de  leurs  bâtiments.  —  Régit,  de  police 
du  mois  d'avril  1818,  sec.  1. 

38.  Tous  maçons,  charpentiers,  entrepreneurs,  ou  ouvriers, 
commençant  aucun  tel  ouvrage  de  construction  ou  reconstruc- 
tion avant  de  s'être  procurés  tel  procès-verbal  d'alignement, 
ou  négligeant  de  s'y  conformer,  encourront  une  pénalité  de 
deux  livres  courant. — Régit,  d'avril  1818,  sec.  2. 

39.  Partout  où  le  toit  d'aucune  maison  ou  bâtisse  inclinera 
du  côté  d'aucune  rue,  ruelle,  ou  voie  publique,  dans  la  dite 
cité,  le  propriétaire  ou  la  personne  ayant  l'administration  de 
telle  maison  ou  bâtisse  aura  soin  d'avoir  en  tout  temps  sous 
les  bords  du  toit  de  telle  maison  ou  bâtisse,  une  bonne  et 
suffisante  gouttière,  dalle,  supportée  par  de  bons  crochets  de 
fer,  ou  des  appuis  de  pierre  pourvus  de  chevilles  de  fer,  pour 
servir  de  garde  à  la  dite  gouttière,  dalle,  et  pour  l'empêcher 
de  glisser  et  de  s'échapper  des  dits  appuis,  à  laquelle  gout- 
tière seront  attachés  autant  de  dalots  qu'il  sera  nécessaire, 
lesquels  ne  projetteront  pas  plus  de  six  pouces  en  dehors  de 
telle  maison  ou  bâtisse,  y  seront  attachés  fortement,  et  des- 
cendront jusqu'à  une  distance  de  douze  pouces  des  pavés  ou 
trottoirs  :  et  tel  propriétaire  ou  personne  aura  en  tout  temps 
le  soin  d'avoir  un  conducteur  fixé  en  dessous  et  à  partir  de 
chacun  des  dits  dalots  à  travers  le  dit  trottoir  ou  pavé,  de 
manière  à  recevoir  l'eau  qui  s'écoulera  du  toit  et  la  trans- 
porter au  delà  du  trottoir,  lequel  conducteur  sera  de  pierre 


—  205  — 

où  il  y  a  un  trottoir  de  pierre,  et  de  bois  partout  ailleurs  ;  et 
tout  propriétaire  ou  personne  qui  négligera  de  se  conformer  à 
aucune  des  règles  contenues  dans  cette  section  encourra  et 
payera  une  amende  ou  somme  de  dix  schellings  courant  pour 
chaque  offense,  et  une  autre  somme  de  deux  schellings  et 
demi  pour  chaque  jour  pendaut  lequel  il  ou  elle  négligera  de 
se  conformer  à  aucune  des  dites  règles,  après  avis  à  cet  effet 
de  la  part  de  l'inspecteur  des  chemins,  jusqu'à  ce  que  les 
dites  sommes  de  dix  schellings  et  de  deux  schellings  et  demi 
se  montent  à  cinq  livres  courant. — Régit,  du  15  avril  1  842. 

40.  Toute  personne  qui  emploiera  ou  mettra  aucune  pou- 
tre, linteau,  poteau,  ou  pilier  d'aucune  espèce,  en  bois,  pour 
supporter  d'une  manière  permanente  aucun  mur  de  pierre, 
brique,  ou  autre  matière,  ou  partie  de  mur  d'aucune  maison, 
ou  autre  bâtiment,  situé  dans  les  limites  de  la  cité,  ou  qui 
mêlera  dans  la  construction  des  murs  de  face  et  de  pignon 
extérieurs  de  maison  ou  autre  bâtiment,  aucun  bois  apparent, 
comme  jambe  étrière,  cadre  de  bois  en  usage  ici,  et  qu'on  met 
tant  en  dehors  qu'en  dedans  pour  faire  tout  ensemble  l'appui, 
les  pieds  droits  et  les  lintaux  des  portes  et  fenêtres,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  cinq  livres  courant,  et  les  dépeus,  pour 
toute  et  chaque  contravention  et  pour  chaque  jour  que  sub- 
sistera la  cause  de  telle  contravention. — Régit,  du  19  juin 
1845,  sec.  3  et  4. 

41.  Toute  cheminée  qui  sera  construite  dans  la  dite  cité 
sera  élevée  d'au  moins  deux  pieds  au-dessus  du  faîte  du  toit 
de  la  maison  ou  bâtisse,  lorsque  telle  maison  ou  bâtisse  sera 
sans  pignons  et  sera  couverte  en  fer-blanc  ou  autre  métal,  ou 
ardoise  ;  et  d'au  moins  cinq  pieds  au-dessus  du  faîte  de  telle 
maison  ou  bâtisse  ayant  des  pignons  ou  qui  ne  sera  pas  cou- 
verte en  métal  ou  ardoise. — Régit.  No  199,  sec.  16. 

42.  Si  une   cheminée   a  été  construite  à  une  distance  de 


—  206  — 

douze  pieds  de  toute  bâtisse  d'une  plus  grande  hauteur  que 
la  bâtisse  sur  laquelle  se  trouve  telle  cheminée,  le  proprié- 
taire ou  occupant  de  la  bâtisse  plus  basse  fera  élever  à  ses 
frais  telle  cheminée,  à  une  hauteur  suffisante  pour  garantir 
la  bâtisse  voisine  de  tout  danger  auquel  pourraient  l'exposer 
les  étincelles  s'échappant  de  la  bâtisse  sur  laquelle  est  con- 
struite la  dite  cheminée.  Régit.  No  199,  sec.  17. 

43.  Mais  si  la  bâtisse  moins  élevée  a  été  construite  avaut 
l'érection  de  la  bâtisse  plus  haute,  dans  ce  cas  le  propriétaire 
ou  occupant  de  la  bâtisse  plus  haute  fera  élever  à  ses  frais  la 
cheminée  de  la  bâtisse  plus  basse  à  une  hauteur  suffisante 
pour  garantir  sa  propriété  de  tout  danger. — Régit.  No  199, 
sec.  18. 

44.  Les  tuyaux  de  toute  cheminée  qui  sera  construite 
dans  la  dite  cité,  seront  de  forme  rectangulaire,  circulaire,  ou 
ovale. 

Si  un  tuyau  est  de  forme  rectangulaire,  la  somme  totale 
des  quatre  côtés  intérieurs  de  la  cheminée  ne  sera  pas  moins 
de  quarante-quatre  pouces  français,  et  aucun  des  dits  côtés 
n'aura  moins  de  neuf  pouces,  même  mesure. 

Si  le  tuyau  est  de  forme  circulaire  ou  ovale,  la  circonfé- 
rence n'aura  pas  moins  de  quarante-quatre  pouces,  mesure 
susdite.—  Régit.  No  199,  sec.  19. 

45.  Toute  cheminée  construite  en  la  dite  cité  sera  en 
pierre  ou  en  brique,  et  aura  huit  pouces  français  d'épaisseur 
au  moins,  et  sera  cimentée  ou  enduite  de  mortier  dans  toute 
sa  surface  intérieure,  à  moins  que  le  tuyau  de  la  dite  chemi- 

^  née  ne  soit  formé  du  haut  en  bas  par  un  tube  de  grès  ou  de 
glaise  cuite  vernissé  en  dedans  et  le  dit  tube  aura  dix-huit 
pouces  de  diamètre. — Régit.  No  199,  sec.  20. 
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46.  Quiconque  bâtira  ou  fera  bâtir  en  cette  cité  une  fausse 
cheminée  ou  une  cheminée  adossée,  ou  qui  fera  ou  fera  faire  un 
âtre  à  une  distance  d'une  cheminée  principale  ou  d'une  che- 
minée d'une  maison  ou  bâtisse  communiquant  avec  telle  che- 
minée par  un  tuyau  détourné,  pour  conduire  la  fumée  à  la 
cheminée  principale  ou  autre  cheminée,  encourra  pour  chaque 
âtre  ou  cheminée  ainsi  érigée  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres  ;  et  chaque  jour  que  tel  âtre,  fausse  che- 
minée, ou  cheminée,  subsistera  en  contravention  à  la  présente 
disposition,  constituera  une  offense  distincte  et  séparée  pour 
laquelle  le  contrevenant,  propriétaire,  ou  occupant,  de  la  mai- 
son ou  bâtisse  dans  laquelle  se  trouvera  tel  âtre  ou  cheminée, 
sera  passible  de  la  dite  amende. — Régit.  JSTo  199,  sec.  21. 

47.  Toute  cheminée  ou  âtre  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cédent qui  existe  actuellement  en  la  dite  cité,  sera  démolie 
ou  entièrement  bouchée  de  pierre  ou  de  brique  cimentée  de 
mortier,  à  peine  par  le  contrevenant,  propriétaire  ou  occu- 
pant, locataire,  de  la  maison  ou  bâtisse  dans  laquelle  se 
trouve  tel  âtre  ou  cheminée  comme  susdit,  de  l'amende  men- 
tionnée dans  le  dit  article. — Régit.  No  199,  sec.  22. 

48.  Tout  tuyau  de  poêle  passera  dans  une  cheminée  de 
brique  ou  de  pierre,  et  sera  inséré  d'au  moins  six  pouces, 
mesure  susdite,  dans  la  maçonnerie  de  la  dite  cheminée,  et 
ne  dépassera  dans  aucun  cas  la  surface  intérieure  du  tuyau  ; 
et  tout  occupant  de  maison  ou  partie  de  maison  dans  laquelle 
tel  tuyau  sera  posé  en  contravention  à  la  présente  disposi- 
tion sera  passible,  sur  conviction,  de  l'amende  ci-après  men- 
tionnée.—Régit.  No  199,  sec.  23. 

49.  On  ne  fera  passer  plus  de  deux  tuyaux  de  poêles  dans 
la  même  cheminée,  ou  dans  le  même  étage,  dans  aucune 
maison  ou  partie  de  maison,  sous  peine  par  l'occupant  d'icelle 
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d'encourir  sur    conviction     l'amende  ci-après    mentionnée. 
Sec.  24. 

50.  Il  ne  sera  pas  permis  à  l'occupant  d'une  maison  ou 
partie  de  maison  de  bois,  ou  autre  bâtisse  en  bois  qui  ne  sera 
pas  pourvue  d'une  bonne  cheminée  de  brique  ou  de  pierre 
sur  une  fondation  solide  en  brique  ou  en  pierre,  de  faire  du 
feu  d'aucune  manière  dans  telle  maison,  partie  de  maison,  ou 
autre  bâtisse  en  bois.  Sec.  25. 

51.  Il  est  défendu  de  faire  passer  un  tuyau  de  poêle  dans 
une  cloison  de  bois,  ou  cloison  de  bois  lattée  et  enduite  de 
mortier,  plâtre,  ou  autre  substance,  dans  une  maison  ou 
autre  bâtisse,  à  moins  que  le  tuyau  ne  passe  à  travers  une 
pierre  à  tuyau  placée  dans  telle  cloison,  ou  cloison  lattée 
comme  susdit,  et  éloignée  d'au  moins  six  pouces  de  toute 
partie  de  la  dite  cloison,  ou  cloison  lattée,  et  à  une  distance 
de  huit  pouces  au  moins  de  toute  poutre,  ou  du  plafond,  ou 
plancher  de  haut,  de  la  chambre  ou  autre  partie  de  telle 
maison  ou  bâtisse  à  travers  laquelle  le  dit  tuyau  passera  :  et 
le  dit  tuyau  sera  fixé  d'une  manière  solide  et  sûre  aux  pou- 
tres, plafond  ou  plancher  de  haut  par  un  fil  de  fer  ou  des 
chaînes  ou  des  cercles  de  fer.  Sec.  26,  1er  et  2tul  alinéas. 

52.  Le  dit  tuyau  sera  de  plus  entouré  de  pierre  ou  de 
fer- blanc  ou  de  tôle  clouée  solidemeut  à  la  dite  cloison  ou 
cloison  lattée,  sous  peine  par  l'occupant,  locataire,  de  telle 
maison,  bâtisse,  ou  partie  de  maison  ou  bâtisse,  d'encourir 
sur  conviction  l'amende  ci-après  mentionnée.  Sec.  26,  Sème 
alinéa. 

53.  Tout  poêle  dont  on. fera  usage  dans  une  maison, 
bâtisse,  ou  partie  d'icelle,  sera  placé  à  une  distance  d'au 
moins  huit  pouces  d'aucune  cloison  ou  autre  construction  en 
bois,  pourvu  qu'il  y  ait  un  écran  de  fer-blanc  ou  tôle  entre 
la  dite  cloison  et  le  poêle,  et  à  une  distance  d'au  moins  douze 
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pouces,  s'il  n'y  a  pas  de  tel  écran.  Tout  poêle  dont  on  fera 
ainsi  usage  aura  un  cendrier  d'une  grandeur  convenable,  fait 
en  métal,  et  sera  placé  devant  la  porte  du  poêle.  Sec.  27, 
alinéas  1  et  2. 

54.  Le  dessous  de  tel  poêle  sera  à  une  distance  d'au  moins 
huit  pouces  du  plancher  de  bas  de  l'appartement  dans  lequel 
le  poêle  sera  placé  ;  à  peine  par  l'occupant  de  telle  maison, 
bâtisse,  ou  partie  d'icelle,  d'encourir  sur  conviction  l'amende 
ci-après  mentionnée.  Sec.  27,  3ème  alinéa. 

55.  Tout  occupant,  locataire,  de  maison  ou  de  bâtisse,  ou 
de  partie  d'icelle,  devra  faire  poser  des  bouchons  en  fer  ou  en 
tôle  dans  les  cheminées  de  la  dite  maison  ou  bâtisse,  et  placer 
des  couvercles  enfer-blanc  ou  en  tôle  dans  tout  trou  de  tuyau 
pratiqué  dans  une  cheminée  dont  il  ne  fera  pas  usage.  Sec.  28. 

56.  Tout  occupant,  locataire,  d'une  maison,  bâtisse,  ou 
partie  de  maison  ou  bâtisse,  dont  la  cheminée  prendra  feu, 
encourra  une  amende  n'excédant  pas  cinq  piastres,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'il  s'est  conformé  aux  règlements  concer- 
nant le  ramonage  des  cheminées.  Sec.  29. 

57.  Il  est  défendu  de  porter  ou  transporter  du  feu  dans 
une  rue,  chemin,  ou  place  publique,  ou  d'une  maison  ou 
bâtisse  à  une  autre  maison  ou  bâtisse,  à  moins  que  le  dit  feu 
ne  soit  soigneusement  enfermé  dans  un  vaisseau  de  fer. 
Sec.  30. 

58.  Aussi  de  faire  usage  d'un  poêle  ou  de  faire  du  feu 
dans  une  étable  ou  bâtisse  où  il  y  aura  du  foin,  de  la  paille, 
ou  des  bestiaux.  Sec.  31,  1er  alinéa. 

59.  Quiconque  ira  dans  telle  étable  ou  bâtisse,  ou  dans 
une  cave  ou  grenier,  avec  une  lumière  non  enfermée  dans 
une  lanterne  close  et  fermée,  ou  y  entrera  avec  une  pipe 
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ou  cigare  allumés,  encourra  l'amende  ci-après  mentionnée. 
Sec.  31,  2nd  alinéa. 

60.  Personne  ne  gardera  ou  permettra  qu'on  garde  dans  la 
maison  ou  partie  de  maison  par  lui  occupée,  des  copeaux,  du 
foin,  ou  de  la  paille,  excepté  le  foin  ou  la  paille  nécessaire 
pour  les  lits,  et  cette  paille  ou  ce  foin  seront  enfermés  dans 
de  la  toile  ou  autre  étoffe.  Sec.  32. 

61.  Personne  ne  jettera  ou  déposera  des  cendres  chaudes 
dans  un  vaisseau  de  bois  ou  sur  un  plancher,  dans  une 
maison,  bâtisse,  ou  ne  gardera  des  cendres  chaudes  ou  de  la 
chaux  éteinte  dans  un  vaisseau  de  bois  ou  sur  un  plancher 
dans  aucune  maison  ou  bâtisse  quelconque  ou  appentis. 
Sec.  33. 

62.  Tout  propriétaire  ou  occupant  de  maison  veillera  à  ce 
que  les  cheminées  y  soient  en  bon  ordre,  et  sans  obstruction 
de  manière  à  pouvoir  être  facilement  ramonées.  Sec.  34,  1er 
alinéa. 

63.  L'inspecteur  des  cheminées,  sur  plainte  à  lui  faite 
qu'une  cheminée  est  défectueuse,  la  visitera,  et  s'il  trouve 
qu'il  soit  nécessaire  d'y  faire  des  réparations,  il  ordonnera  au 
propriétaire  ou  occupant  de  telle  maison  de  faire  réparer 
immédiatement  la  dite  cheminée,  et  le  dit  propriétaire  ou  occu- 
pant sera  tenu  de  se  conformer  à  cet  ordre.  Sec.  34,  2nd 
alinéa. 

64.  11  ne  sera  pas  permis  de  placer  ou  insérer  dans  une 
cheminée  en  construction,  ou  dans  aucune  ouverture  de  che- 
minées ou  souches  d'icelles,  aucune  poutre,  lien  ou  traverse, 
pour  aucune  fin  quelconque,  à  moins  que  telle  poutre,  lien 
ou  traverse  ne  soit  à  six  pouces  du  tuyau  de  la  dite  chemi- 
née. Sec.  35,  1er  alinéa. 
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65.  Les  foyers  ou  âtres  seront  ajustés  avec  des  pierres 
plates,  ou  des  pavés  de  pierre  ou  de  marbre  ou  de  fer  de  dix- 
huit  pouces  au  moins  de  largeur,  et  excéderont  six  pouces  à 
chaque  bout  les  ouvertures  ou  âtres. 

Les  dites  pierres  plates  ou  pavés  seront  placés  sur  une 
maçonnerie  en  brique  ou  en  pierre  d'une  largeur  d'au  moins 
dix-huit  pouces  du  devant  de  la  cheminée.  Et  s'il  n'y  a  pas 
de  vide  au-dessus,  elles  pourront  être  ajustées  sur  la  terre. 
Sec.  35. 

66.  Tout  charpentier  ou  ouvrier  travaillant  en  bois  devra 
chaque  jour  ramasser  ou  faire  ramasser,  et  transporter  en  un 
lieu  sûr,  tous  les  copeaux  et  ripes  qui  seront  dans  sa  boutique 
ou  autre  lieu  où  il  travaillera.  Sec.  36. 

67.  Aucun  charpentier  ou  menuisier  ne  se  servira  de  poêle 
dans  une  boutique  ou  autre  bâtisse  en  construction,  à  moins 
que  le  poêle  ne  soit  placé  convenablement  sur  un  bon  bassin 
au-dessous  du  poêle,  en  fer-blanc  ou  en  fer,  sur  toute  la  lon- 
gueur du  dit  poêle,  et  qui  projettera  au  moins  douze  pouces 
en  avant  du  dit  poêle.  Sec.  37. 

68.  Personne  ne  brûlera  ou  ne  fera  brûler  en  plein  air 
aucune  chose  ou  matière  combustible.  Sec.  38. 

69.  Toute  maison  devra  avoir  sur  un  des  côtés  de  son  toit 
autant  d'échelles  qu'il  sera  nécessaire  pour  qu'on  puisse  mon- 
ter promptement  sur  le  sommet  de  chaque  cheminée  de  telle 
maison,  et  aussi  une  ou  plusieurs  échelles  conduisant  du 
toit  sur  le  sol  dans  la  cour  de  telle  maison.  Sec.  39,  premier 
alinéa. 

70.  Si  une  maison  est  située  de  manière  à  ne  pouvoir 
placer  d'échelle  dans  sa  cour,  dans  *ce  cas  on  pratiquera  dans 
le  toit  une  lucarne  de   pas  moins  de   trois  pieds  de  hauteur 
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sur  deux  de  largeur,  et  les  échelles  sur  le  toit  seront  placées 
de  manière  à  permettre  de  communiquer  facilement  avec  la 
lucarne.  Les  dites  échelles  seront  fixées  solidement,  et  rete- 
nues au  toit  par  des  crochets  de  fer.  Et  le  propriétaire  ou 
tout  occupant  de  telle  maison  sera  tenu  de  veiller  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  disposition.  Sec.  39,  second  alinéa. 

71.  11  est  défendu  de  tirer  ou  décharger  aucun  fusil,  arque- 
buse, ou  autre  arme  à  feu  quelconque,  ou  chose  que  ce  soit, 
chargée  de  poudre  à  tirer,  ou  de  mettre  le  feu  à  aucun 
pétard,  fusée,  ou  autre  espèce  de  feu  d'artifice  quelconque,  ou 
de  jeter  tel  pétard,  fusée,  ou  autre  espèce  de  feu  d'artifice, 
dans  aucune  partie  ou  lieu  que  ce  soit  de  la  dite  cité. 

Mais  cette  disposition  ne  concerne  ni  les  exercices  mili- 
taires, ni  les  mineurs,  ni  les  représentations  publiques  de  feu 
d'artifice,  qui  pourront  être  permises  par  les  règlements  de  la 
dite  cité.  Sec.  40. 

72.  Il  est  défendu  de  garder  ou  de  vendre  en  quelque 
quantité  que  ce  soit,  en  la  dite  cité,  aucun  pétard,  fusée,  ou 
des  préparations  pyrotechniques  ou  de  feu  d'artifice.  Sec.  41. 

73.  Les  honoraires  qui  suivent  pourront  être  exigés  et 
perçus  par  les  officiers  du  conseil  préposés  à  l'exécution  du 
présent  règlement  : 

Pour  permission  ou  licence  de  construire 
ou  établir  une  machine  à  vapeur,  ou 
établissement   de    savonnerie,    etc.,  la 

somme  de 810  00 

Pour  visite,  examen  des  lieux  et  rapport...   10  00 

Pour  permission  de  garder,  vendre,  etc 10  00 

Pour  visite,  examen  des  lieux  et  rapport 10  00 
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Lesquels  honoraires,  conformément  à  la  loi,  feront  partie 
des  fonds  de  la  corporation.  Sec.  42. 

74.  Quiconque  gardera  chez  lui,  soit  pour  les  vendre  ou 
pour  son  usage,  des  allumettes  chimiques,  les  enfermera  dans 
une  boîte  de  fer,  tôle  ou  fer-blanc.     Sec.  4:4:. 

75.  Toute  maison,  bâtisse,  ou  construction,  ou  couverture 
en  bois  ou  en  bardeau  sur  une  maison,  bâtisse,  construction, 
ou  érection  quelconque,  couverte  en  bois  ou  en  bardeau,  sera 
blanchie  à  la  chaux  ou  recouverte  de  tout  autre  liquide 
incombustible;  et  ensuite,  chaque  année,  dans  le  cours  du 
mois  de  juin,  sera  blanchie  à  la  chaux  ou  recouverte  de  tout 
autre  liquide  incombustible,  toute  et  chaque  fois  qu'il  sera 
jugé  nécessaire  par  l'officier  nommé  à  cette  fin  par  le  conseil 
de  la  dite  cité.  Sec.  45. 

76.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  dit  règlement,  ou 
à  aucune  d'elles,  sera,  sur  conviction  devant  la  cour  du  recor- 
der de  la  dite  cité,  punie  par  une  amende  n'excédant  pas 
$40,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  présent 
règlement,  et  à  défaut  de  paiement  de  l'amende  et  des  frais, 
par  un  emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé,  à  la  dis- 
crétion de  la  dite  cour,  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux 
mois,  conformément  à  la  loi.  Sec.  4:9,  premier  par ag. 

77.  Chaque  jour  qu'une  chose  continuera  d'exister  ou 
d'être  omise  contrairement  aux  dispositions  du  dit  règlement 
ou  d'aucune  d'elles,  seia  considéré  comme  une  offense  dis- 
tincte et  séparée,  pour  laquelle  le  contrevenant  encourra  une 
amende  distincte  et  séparée  n'excédant  pas  340,  et  qui  sera 
prélevée  comme  susdit.  Sec.  49,  second  parag. 
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KÈGLEMENT  N°  312 

du  10  avril  1895 

Pour  rendre  obligatoire  le  ramonage  des  cheminées 


1.  Toute  cheminée  dont  il  sera  fait  usage  dans  aucune 
maison  ou  bâtisse  quelconque  dans  la  cité  de  Québec  devra 
être  ramonée  par  un  ou  les  ramoneurs  à  l'emploi  de  la  cité 
au  moins  une  fois  par  année  à  compter  de  la  date  du  présent 
règlement. 

2.  Tout  propriétaire  ou  occupant  de  maison  ou  bâtisse 
quelconques  qui  aura  une  ou  des  cheminées  à  faire  ramoner, 
devra  le  demander  par  réquisition  adressée  à  cet  effet  à  l'ins- 
pecteur des  cheminées,  indiquant  le  jour  et  l'heure  qu'il  dési- 
rera avoir  les  ramoneurs. 

Si  l'inspecteur  des  cheminées  ne  peut  envoyer  les  ramo- 
neurs au  jour  et  à  l'heure  fixés  dans  la  réquisition  de  tel 
propriétaire  ou  occupant  de  maison,  il  pourra  alors  lui-même 
sous  le  plus  court  délai  fixer  le  temps  auquel  les  ramoneurs 
pourront  s'y  rendre. 

3.  Tout  propriétaire  ou  occupant  de  maison  qui  désirera 
faire  ramoner  ses  cheminées  une  deuxième  ou  une  troisième 
fois  dans  le  cours  de  la  même  année  pourra  aussi  le  faire  sur 
réquisition  tel  que  pourvu  dans  la  section  précédente. 

4.  Tous  les  ramoneurs  à  l'emploi  de  la  dite  cité  seront 
sous  la  direction  de  l'inspecteur  des  cheminées,  et  il  sera  de 
leur  devoir  d'obéir  à  tous  les  ordres  et  instructions  du  dit 
inspecteur  relativement  au  ramonage  des  cheminées. 

5.  Tout  propriétaire  ou  occupant ,  de  maison  veillera  à  ce 
que  les  cheminées  y  soient  en  bon  ordre  et  sans  obstruction, 
de  manière  à  pouvoir  être  facilement  ramonées. 
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6.  Toute  personne  qui  se  rendra  coupable  d'aucune  infrac- 
tion au  présent  règlement  encourra  et  payera  une  amende 
n'excédant  pas  quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement 
d'icelle,  sera  passible  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas 
deux  mois. 

Le  chef  de  la  brigade  du  feu  de  la  cité  de  Québec  sera  et 
agira  comme  inspecteur  des  cheminées  dans  la  dite  cité  pour 
les  fins  du  présent  règlement. 


BÈGLEMENT  N°  335 

du  28  juin  1895,  tel  qu'amendé  par  le  règlement  N°  370,  du  23 
novembre  1900 

Concernant  le  chemin  de  fer  électrique  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  de  Québec,  Montmorency  et  Charlevoix 
(maintenant  compagnie  de  chemin  de  fer,  d'éclai- 
rage et  de  force  motrice  de  Québec),  dans  cer- 
taines rues  de  la  cité  de  Québec. 


1.  Il  est  par  le  présent  permis  à  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  de  Québec,  Montmorency  et  Charlevoix,  de  construire, 
aux  conditions  ci-après  énoncées,  un  chemin  de  fer  pour  le 
transport  des  passagers  dans  la  cité  de  Québec,  au  moyen  de 
chars  mus  par  l'électricité,  dans  les  rues  ci-après  mention- 
nées, et  dans  telles  autres  rues  que  le  conseil  pourra  désigner 
à  l'avenir. 

2.  Pour  la  construction  du  dit  chemin,  il  est  permis  à  la 
dite  compagnie  de  faire  dans  les  dites  rues  des  tranchées  ou 
excavations  pour  y  poser  et  maintenir  des  poteaux  en  fer 
soutenant  les  fils   qui  transporteront  le  pouvoir  électrique, 
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mais  uniquement  pour  le  service  de  ses  chars  et  pour  nulle 
autre  fin  ;  pourvu  que  la  cité  ne  sera  tenue  de  fournir  à  la 
compagnie  aucun  terrain,  ni  eau,  ou  autre  chose  quelconque. 

3.  Tous  les  travaux  nécessaires  pour  la  construction  et 
l'établissement  des  lignes  du  dit  chemin  de  fer,  y  compris  la 
localisation  des  voies  et  des  lisses  dans  les  dites  rues,  devront 
être  faits  par  la  dite  compagnie  avec  soin  et  suivant  les  règles 
de  l'art,  le  tout  sujet  à  la  surveillance  et  l'approbation  de 
l'ingénieur  de  la  cité. 

4.  La  largeur  des  voies  du  dit  chemin  sera  de  quatre  pieds 
et  huit  pouces  et  demi. 

5.  Le  modèle  des  lisses  et  des  chars  ou  voitures  dont  se 
servira  la  compagnie  devra  être  approuvé  par  l'ingénieur  de 
la  cité. 

6.  Après  avoir  fait  les  excavations  et  posé  les  lisses  et 
autres  appareils  nécessaires  au  fonctionnement  du  dit  chemin, 
la  compagnie  devra,  sous  la  direction  de  l'ingénieur  de  la 
cité,  enlever  le  surplus  des  terres  et  autres  matériaux  tirés 
des  excavations,  et  la  cité  aura  le  droit  de  refaire,  aux  frais 
de  la  compagnie,  la  partie  brisée  des  rues,  pour  la  remettre 
comme  elle  était  auparavant.  Mais  si  la  réparation  de  la  rue 
est  faite  avec  un  pavage  plus  dispendieux  que  l'ancien,  alors 
la  cité  ne  recouvrera  de  la  compagnie  que  ce  qu'aurait  coûté 
la  réparation  de  la  rue  avec  les  matériaux  y  employés  précé- 
demment. 

7.  En  construisant  le  dit  chemin,  la  compagnie  devra  se 
conformer  au  niveau  des  différentes  rues  dans  lesquelles  il 
passera. 

8.  Si,  en  aucun  temps  après  la  pose  des  lisses  ou  après  la 
construction  du  dit  chemin,  la  cité  change  le  niveau  d'une  ou 
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plusieurs  des  dites  rues,  ou  si  un  nouveau  pavage  de  telles 
rues  est  fait  par  la  cité,  la  dite  compagnie  devra  se  conformer 
à  cet  autre  niveau  ou  pavage,  et  faire  à  ses  frais  tous  les 
travaux  nécessités  pour  elle  par  ce  changement  de  niveau  ou 
de  pavage  ;  et  elle  n'aura  aucun  recours  en  dommages  contre 
la  cité  à  cet  égard. 

9.  Si  en  aucun  temps  il  devient  nécessaire  pour  la  cité  de 
faire  des  excavations  dans  aucune  des  dites  rues,  pour  répa- 
ration, ou  renouvellement,  ou  pose,  de  tuyaux  de  l'aqueduc 
ou  de  drainage,  ou  des  canaux  d'égout,  ou  pour  constater  des 
défectuosités  dans  iceux,  ou  pour  dégeler  l'eau  dans  les  dits 
tuyaux,  et  qu'il  s'en  suive  quelque  dérangement  ou  interrup- 
tion de  trafic  pour  la  dite  compagnie,  cette  dernière  n'aura 
pas  de  recours  en  dommages  contre  la  cité  à  cet  égard. 

10.  Si  l'exploitation  du  dit  chemin  est  troublée  ou  inter- 
rompue pour  cause  de  travaux  quelconques  dans  les  dites 
rues  par  d'autres  compagnies  ayant  droit  de  se  servir  des 
dites  rues,  comme  la  compagnie  du  gaz,  les  compagnies  de 
téléphone,  d'éclairage  à  la  lumière  électrique,  de  télégraphe, 
de  chemins  de  fer  à  engins  mus  par  la  vapeur,  ou  si  la  dite 
exploitation  est  troublée  ou  interrompue  d'une  manière  quel- 
conque ou  pour  une  raison  quelconque  par  les  dites  compa- 
gnies, la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  Québec,  Mont- 
morency et  Charlevoix  n'aura  aucun  recours  en  dommages 
contre  la  cité  de  Québec  à  cet  égard. 

11.  Lorsque  la  compagnie  commencera  ses  travaux  dans 
une  rue,  elle  devra  les  faire  avec  diligence  et  sans  interrup- 
tion, et  à  l'entière  satisfaction  de  l'ingénieur  de  la  cité  et  du 
comité  des  chemins. 

12.  La  dite  compagnie  ne  devra  commencer  les  travaux 
de  construction  du  dit  chemin  de  fer  qu'après  qu'un  contrat 
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notarié  aura  été  passé  entre  elle  et  la  dite  cité,  le  dit  contrat 
devant  contenir  les  conditions  énoncées  dans  le  présent  règle- 
ment. 

(Sec.  13,  devenue  inutile). 

14.  Le  dit  chemin  de  fer  sera  divisé  en  les  sept  sections 
décrites  eu  la  cédule  ci-jointe,  sujet  aux  additions,  modifica- 
tions, ou  changements,  qui  pourront  dans  l'avenir  être  ordon- 
nés par  le  conseil. 

(Sec.  15,  devenue  inutile). 

16.  La  compagnie  se  servira  d'abord  du  système  connu 
sous  le  nom  de  "  Trolley  System  "  ;  mais  dans  le  cas  où  un 
autre  système  meilleur  viendrait  généralement  en  usage,  la 
compagnie  sera  tenue  de  l'adopter,  s'il  en  est  ainsi  décidé  par 
trois  arbitres  nommés,  un  par  la  cité,  un  par  la  compagnie, 
et  l'autre  par  les  deux  premiers  arbitres  ;  le  dit  changement 
devant  être  fait  aux  frais  de  la  compagnie.  Ce  changement 
pourra  être  ordonné,  pourvu  qu'il  ne  cause  pas  de  sérieux 
embarras  à  la  compagnie. — Telle  qu'amendée  par  le  régit. 
Ko  370,  sec.  1. 

17.  La  compagnie  enlèvera  la  neige  et  la  glace  sur  la  voie 
entre  les  lisses  de  son  dit  chemin,  et  sur  une  largeur  de  deux 
pieds  le  long  des  dites  lisses  en  dehors  d'icelles,  et  elle  ne 
devra  pas  employer  de  sel  pour  la  faire  fondre,  excepté  sur 
les  rails,  daus  les  rampes,  les  courbes,  les  aiguilles,  et  dans 
les  voies  d'évitement.  Pendant  la  saison  d'été  elle  entre- 
tiendra aussi  en  bon  ordre  le  dit  chemin  sur  la  même  largeur 
qu'en  hiver. 

18.  Si  le  conseil  de  la  cité  le  juge  opportun,  il  pourra 
ordonner  que  l'ingénieur  de  la  cité  fasse  enlever  tout  ou 
partie  de  la  neige  ou  de  la  glace  entre  les  deux  trottoirs  dans 
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les  rues  ou  parties  de  rues  où  passeront  les  chars  de  la  dite 
compagnie,  même  la  neige  jetée  ou  tombée  du  toit  des  maisons 
dans  les  dites  rues  ;  et  la  compagnie  sera  tenue  de  rembourser 
à  demande  à  la  cité  la  moitié  du  coût  de  cet  enlèvement  de 
neige  et  glace. 

19.  Lorsque  les  chars  de  la  compagnie  seront  en  circulation 
sur  le  dit  chemin,  les  conducteurs  d'autres  voitures  devront 
s'écarter  du  dit  chemin,  afin  de  le  laisser  libre  pour  le  passage 
des  dits  chars. 

20.  Si,  afin  de  rendre  le  système  plus  complet,  le  conseil 
décide,  par  résolution,  et  après  rapport  à  cet  effet  du  comité 
des  chemins,  de  permettre  à  la  compagnie  de  construire  son 
chemin  dans  d'autres  rues  que  celles  désignées  en  le  présent 
règlement,  alors  la  compagnie  devra  le  construire  dans  celles 
qui  lui  seront  indiquées  par  résolution  du  conseil.  La  com- 
pagnie devra  construire  une  ligne  de  son  chemin  électrique 
sur  la  rue  Champlain,  dans  le  quartier  Champlain,  depuis  la 
barrière  de  péage  jusqu'au  marché,  lorsqu'une  requête  à  cette 
fin,  signée  par  la  majorité  des  contribuables  sera  présentée  au 
conseil. 

21.  Le  conseil  de  ville  pourra,  après  recommandation  à 
cet  effet  du  comité  des  chemins,  permettre  à  la  compagnie  de 
poser  une  double  voie  pour  son  dit  chemin  de  fer  dans  les 
rues  où  telle  double  voie  sera  nécessaire. 

22.  La  dite  compagnie  pourra  acquérir  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  des  rues  de  Québec,  et  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  urbain  St-Jean,  le  droit  accordé  à  ces  compa- 
gnies par  la  cité  de  se  servir  de  certaines  rues,  et  alors  la  dite 
compagnie  devra  remplacer,  sur  les  chemins  de  ces  deux 
compagnies,  les  chars  tirés  par  des  chevaux,  par  des  chars 
mus  par  l'électricité.  Et  si  l'achat  de  l'une  ou  des  deux  com- 
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pagnies  de  tramways  à  chevaux  ci-dessus  mentionnées  rend 
inutile  l'établissement  de  rails  dans  certaines  rues  mention- 
nées dans  le  présent  règlement,  la  compagnie  devra,  avec 
l'autorisation  du  conseil,  s'abstenir  de  poser  ses  rails,  si  l'on 
peut  s'en  dispenser  sans  nuire  à  l'efficacité  du  service. 

23.  Les  chars  devront  circuler  tous  les  jours  de  l'année 
sans  interruption.  Mais  si  pendant  la  saison  d'hiver  la  tem- 
pérature rend  impossible  l'usage  des  chars,  le  conseil  pourra 
permettre  à  la  compagnie  de  se  servir  de  sleighs  au  lieu  des 
chars  lorsque  le  conseil  jugera  qu'il  est  impossible  de  se  ser- 
vir de  chars. 

La  partie  du  dit  chemin  qui  traverse  le  parc  Victoria 
pourra  être  fermée  pendant  les  mois  d'hiver. — Telle  qu'amen- 
dée par  régit.  Ko  370,  sec.  2. 

24.  Chaque  char  ou  autre,  véhicule  dont  se  servira  la  com- 
pagnie devra  être  numéroté  à  l'extérieur. 

25.  Les  chars  serviront  exclusivement  au  transport  des 
passagers,  et  les  rues  par  lesquelles  chaque  char  doit  passer 
seront  indiquées  clairement  sur  la  partie  extérieure  de  tel 
char. 

26.  La  compagnie  ne  devra  pas  transporter  plus  de  passa- 
gers que  les  chars  ne  peuvent  en  contenir  commodément,  et 
le  nombre  de  passagers  pour  chaque  char  devra  être  déter- 
miné d'avance  par  l'ingénieur  de  la  cité,  avec  l'approbation 
du  comité  des  chemins,  et  indiqué  sur  une  carte  affichée  dans 
et  à  l'extérieur  de  chaque  char. 

27.  De  temps  à  autre  la  compagnie  doit  afficher,  à  l'inté- 
rieur des  chars,  des  tableaux  dans  les  langues  française  et 
anglaise,  et  approuvés  par  le  conseil  de  ville,  indiquant  les 
sections  du  chemin  en  opération,   et  les  heures  des  trajets 
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dans  chaque  section;  et  les  dits  tableaux  seront  aussi  publiés 
sous  forme  de  circulaire  pour  être  distribués  aux  passagers 
par  la  compagnie,  et  toutes  autres  informations  données  par 
affiches  dans  les  dits  chars  seront  aussi  imprimées  dans  les 
deux  langues. — Régit.  No  370,  sec.  o. 

28.  La  vitesse  des  chars  ne  devra  jamais  dépasser  huit 
mille  à  l'heure,  à  travers  les  parties  de  la  cité  où  la  circula- 
tion de  la  foule  est  considérable,  ou  dans  les  rues  où  se  tran- 
sigent les  affaires  ;  tous  les  chars  devront  procéder  lente- 
ment et  avec  précaution  en  traversant  les  intersections  des 
rues,  et  surtout  en  tournant  les  coins  des  rues.  Mais  la  cité 
se  réserve  le  droit  de  changer  la  vitesse  des  chars  dans  les 
différentes  sections.  Les  mécaniciens  détourneront  le  cou- 
rant électrique  à  toutes  le.3  traverses  des  rues. 

29.  Lorsqu'un  char  doit  être  arrêté  à  un  coin  de  rue  trans- 
versale pour  y  laisser  monter  ou  descendre  des  passagers,  tel 
char  devra  être  arrêté  en  deçà  de  telle  rue  transversale,  et 
non  vis-à-vis  de  la  dite  rue  transversale,  à  moins  qu'il  ne  soit 
nécessaire  de  faire  autrement  pour  éviter  une  collision  ou  un 
accident. — Régit.  No  370,  sec.  4. 

30.  Lorsqu'un  char  doit  être  arrêté  à  un  coin  de  rue  trans- 
versale après  l'avoir  traversée,  tel  char  ne  sera  arrêté  qu'après 
avoir  traversé  complètement  la  dite  rue  transversale,  et  non 
sur  l'espace  d'icelle,  à  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire  de  faire 
autrement  pour  éviter  une  collision  ou  un  accident. — Régit. 
No  370,  sec.  5. 

31.  Nul  char  ne  doit  être  arrêté  dans  une  rue  que  le  temps 
nécessaire  pour  permettre  aux  passagers  d'entrer  dans  le  char 
ou  d'en  sortir  avec  toute  la  diligence  possible. 

32.  Il  est  défendu  d'entrer  dans  un  char  ou  d'en  sortir  à 
moins  que  ce  char  ne  soit  complètement  arrêté. 
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33.  Chaque  char  doit  être  muni  d'un  timbre  d'avertisse- 
ment que  fera  résonner  l'homme  qui  dirige  le  pouvoir  moteur 
lorsque  le  char  est  à  une  distance  d'au  moins  quarante  pieds 
de  chaque  traverse  de  rue,  et  chaque  fois  que  la  chose  est 
nécessaire. — Régit.  No  370,  sec.  6. 

34.  Les  conducteurs,  et  les  préposés  au  transbordement 
des  passagers,  ou  agents  de  correspondances  de  chars,  devront 
être  capables  de  parler  les  deux  langues,  française  et  anglaise, 
et  ils  annonceront  également  dans  ces  deux  langues,  aux 
passagers,  les  noms  des  rues  sur  le  parcours  des  chars. 

35.  Après  le  coucher  du  soleil,  les  chars  devront  être 
munis  de  signaux  de  lumière  de  couleur,  qui  devront  être 
placés  visiblement  aux  deux  extrémités  des  chars. 

La  compagnie  doit  placer  et  maintenir  en  bon  ordre,  dans 
le  parc  Victoria,  dix  lumières,  aux  endroits  indiqués  par  le 
comité  des  chemins. — Telle  qu'amendée  par  régit.  No  370, 
sec.  7. 

36.  Le  service  des  chars  se  fera  de  cinq  heures  du  matin 
jusqu'à  minuit,  sur  toutes  les  lignes.  Après  minuit,  la  com- 
pagnie pourra  exiger  de  chaque  passager  dix  centins  pour  le 
prix  du  passage,  et  tel  passager  n'aura  pas  droit  à  un  chan- 
gement de  char. 

37.  Les  chars  se  suivront  à  des  intervalles  de  pas  plus  de 
cinq  minutes,  excepté  de  huit  heures  du  soir  jusqu'à  minuit, 
pendant  lequel  espace  de  temps  les  chars  se  suivront  à  des 
intervalles  de  pas  plus  de  dix  minutes.  Le  conseil  pourra, 
par  résolution,  modifier  le  temps  fixé  pour  la  circulation  des 
chars  dans  les  différentes  sections. 

Cette  disposition  sera  applicable  seulement  dans  les  parties 
de  la  cité  où  une  telle  circulation  est  requise  pour  les  besoins 
du  public. — Telle  qu'amendée  par  régit.  No  370,  sec.  8. 
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38.  Les  chars  devront  être  convenablement  éclairés  et 
chauffés  suivant  le  besoin. 

39.  Pendant  l'espace  de  temps  entre  cinq  heures  du  matin 
et  minuit,  la  compagnie  n'aura  pas  le  droit  d'exiger  plus  que 
cinq  centins  pour  le  prix  du  transport  d'un  passager  d'un 
endroit  à  un  autre,  soit  en  allant,  soit  en  revenant.  En  payant 
le  prix  de  son  passage,  chaque  passager  a  droit,  sans  charge 
additionnelle,  de  changer  de  chars  aux  endroits  où  les  lignes 
du  dit  chemin  se  croisent  ou  se  rencontrent,  de  manière  à 
pouvoir  aller  sans  interruption  d'un  point  à  un  autre. 

Il  ne  sera  rien  exigé  pour  le  transport  des  enfants  âgés  de 
moins  de  sept  ans,  accompagnés  de  leurs  parents,  pourvu 
qu'ils  n'occupent  pas  un  siège. — Telle  qu'amendée  par  régit. 
No  370,  sec.  9. 

40.  La  compagnie  devra  aussi  vendre  des  billets  dans  tous 
ses  bureaux  et  ses  chars,  à  raison  de  six  pour  vingt-cinq  cen- 
tins, et  de  vingt-cinq  pour  une  piastre,  et  émettre  des  billets 
à  raison  de  dix  pour  vingt-cinq  centins,  pour  les  enfants  de 
moins  de  quatorze  ans  qui  fréquentent  les  écoles.  La  compa- 
gnie devra  aussi  vendre  d'autres  billets,  à  raison  de  huit 
pour  vingt-cinq  centins,  lesquels  seront  bons  seulement  de 
six  heures  à  huit  heures  du  matin,  et  de  cinq  heures  à  sept 
heures  du  soir,  les  jours  ouvrables,  les  dites  heures  pouvant 
être  changées  par  résolution  du  conseil,  pourvu  que  cela  ne 
change  pas  le  nombre  d'heures. — Telle  qu'amendée  par  régit. 
No  370,  sec.  10. 

41. ,  La  cité  donne  par  le  présent  permission  à  la  dite  com- 
pagnie de  se  servir  d'un  espace  suffisant,  à  être  désigné  par 
l'ingénieur  de  la  cité,  du  terrain  où  était  ci-devant  construit 
le  palais  législatif  de  cette  province,  au  nord  de  la  côte  de  la 
Montagne,  pour  les  fins  de  la  construction  d'un  ascenseur, 
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entre  le  dit  terrain  et  le  pied  du  cap,  pour  faire  l'ascension 
ou  la  descente  de  ses  chars,  des  piétons,  des  chevaux,  des 
voitures  chargées  ou  non  chargées  ;  pourvu  que  la  dite  compa- 
gnie obtienne  à  .ses  frais  des  autorités  compétentes  ou  des 
propriétaires  le  droit  de  voie  ou  d'usage  de  tout  autre  terrain 
requis  pour  la  construction  d'un  tel  ascenseur. 

42.  Si  la  dite  compagnie  construit  le  dit  ascenseur  et  que 
plus  tard  le  dit  ascenseur  cesse  d'être  en  usage,  la  dite  com- 
pagnie devra  remettre  à  la  cité  la  possession  du  dit  terrain, 
en  aussi  bon  ordre  qu'elle  l'aura  pris. 

43.  Si  la  dite  compagnie  construit  le  dit  ascenseur,  elle 
n'aura  pas  le  droit  d'exiger,  pour  l'usage  d'icelui,  des  prix 
plus  élevés  que  les  prix  suivants,  savoir:  pour  chaque  trans- 
port, pour  les  piétons,  trois  centins,  pour  un  cheval  et  une 
charrette  ou  autre  voiture,  dix  centins,  pour  deux  chevaux 
et  wagon  ou  carrosse,  quinze  centins. 

44.  La  compagnie  s'engage  à  employer  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  du  dit  chemin  de  fer,  des  personnes 
résidant  à  Québec,  et  y  payant  taxes,  de  préférence  aux 
étrangers. 

45.  Les  serrefreins,  conducteurs,  préposés  au  transborde- 
ment, ou  agents  de  correspondance,  devront  porter  un  cos- 
tume uniforme,  en  hiver  et  en  été. 

46.  La  compagnie  s'engage  à  payer  au  moins  tous  les 
quinze  jours  les  gages  ou  salaires  des  personnes  employées 
pour  la  construction  et  l'exploitation  du  dit  chemin. 

47.  Les  serviteurs  et  employés  de  la  compagnie  ne  seront 
pas  tenus  de  travailler  plus  de  dix  heures  par  jour  ou 
soixante-dix  heures  par  semaine.  La  compagnie  et  ses  em- 
ployés et  officiers  se  conformeront  à  tous  autres  règlements 
que  le  conseil  jugera  à  propos  d'adopter  de  temps  à  autre,  et 
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qu'il  croira  nécessaires  de  promulguer  pour  protéger  les  per- 
sonnes et  la  propriété  publique. — Telle  qu'amendée  par  régit. 
No  370,  sec.  11. 

48.  La  dite  compagnie  sera  garante  envers  la  cité  de 
Québec,  et  la  tiendra  indemne  de  toutes  réclamations  ou 
poursuites  contre  elle  pour  dommages  causés  à  qui  que  soit 
à  raison  des  travaux  de  construction,  d'entretien,  de  répara- 
tions, ou  de  l'exploitation  du  dit  chemin  de  fer. 

49.  Si  quelque  municipalité  ou  partie  de  municipalité 
voisine  de  la  cité  devient  annexée  à  la  dite  cité,  le  conseil  de 
la  dite  cité  pourra,  par  résolution,  ordonner  le  prolongement, 
dans  tel  terrain  annexé,  du  dit  chemin  de  fer  de  la  compa- 
gnie ;  et  la  dite  compagnie  sera  tenue  de  faire  le  dit  prolon- 
gement dans  les  trois  mois  après  en  avoir  reçu  l'injonction 
du  conseil. 

Mais  cette  extension  du  dit  chemin  ne  sera  pas  exigée  si 
le  dit  chemin  y  est  déjà  construit,  ou  si  elle  n'est  pas  justifiée 
par  les  besoins  de  la  population  de  tel  terrain  ainsi  annexé. — 
Telle  qu'amendée  par  régit.  No  370,  sec.  12. 

50.  La  dite  compagnie  devra  construire  le  dit  chemin  de 
fer  électrique  en  la  manière  et  dans  les  délais  mentionnés 
dans  le  présent  règlement,  et  établir  ses  usines,  ateliers,  bou- 
tiques, bureaux,  et  autres  bâtiments,  dans  les  limites  de  la 
cité,  ainsi  que  les  pavillons  de  force  motrice  si  la  vapeur  est 
utilisée  pour  faire  fonctionner  le  dit  chemin. 

51.  Tout  le  matériel,  l'équipement,  les  générateurs  et 
moteurs  nécessaires  pour  la  mise  en  opération  et  le  fonction- 
nement du  dit  chemin  seront  fabriqués  dans  les  limites  de  la 
cité  de  Québec,  si  c'est  possible  de  se  procurer  le  meilleur 
article  à  cet  endroit. 

15 
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52.  La  dite- compagnie  ne  pourra  transporter  ses  droits  et 
privilèges,  ni  son  dit  chemin  de  fer,  à  une  autre  compagnie 
ou  personne,  sans  le  consentement  du  conseil  de  la  cité,  après 
recommandation  à  cet  effet  selon  rapport  du  comité  des 
finances. 

53.  Eien  dans  le  présent  règlement  ni  dans  le  contrat  à 
être  passé  comme  susdit,  n'empêchera  la  cité  de  donner  à 
aucune  personne  ou  compagnie  la  permission  de  mettre  en 
opération  un  chemin  de  fer  élevé  ou  suspendu,  dans  les 
limites  de  la  cité,  ou  ne  sera  censé  donner  une  franchise 
exclusive  à  la  dite  compagnie. 

54.  Le  contrat  à  être  passé  entre  la  cité  et  la  dite  compa- 
gnie pour  la  construction  et  la  mise  en  opération  du  dit  che- 
min de  fer  électrique  sera  pour  une  période  de  trente  années 
à  compter  du  premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-quinze. 

La  compagnie  aura  droit  à  un  renouvellement  du  dit  con- 
trat pour  une  autre  période  de  trente  années,  aux  conditions 
suivantes,  savoir  : 

Qu'au  lieu  d'accorder  le  dit  renouvellement  du  contrat 
pour  trente  ans,  la  cité  aura  le  droit  d'acquérir  le  dit  chemin 
avec  ses  accessoires  et  ses  dépendances,  en  payant  la  valeur 
et  dix  pour  cent  de  plus  que  la  valeur,  laquelle  valeur  sera 
déterminée  par  deux  arbitres  dont  l'un  nommé  par  la  cité  et 
l'autre  par  la  compagnie,  et  au  cas  où  ces  deux  arbitres  ne 
s'accorderaient  pas,  ils  s'adjoindiont  un  troisième  arbitre  ;  et 
la  décision  de  ces  trois  arbitres  quant  à  la  dite  valeur  sera 
finale  et  sans  appel  ;  et  la  cité  devra  payer  le  montant  de 
cette  sentence  arbitrale  avant  de  prendre  possession  du  dit 
chemin  et  de  ses  accessoires  et  dépendances. — Telle  qu'amen- 
dée par  régit.  No  370,  sec.  13. 
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55.  Si  en  aucun  temps  pendant  la  dite  période  de  trente 
années,  soit  à  raison  de  l'insolvabilité  de  la  dite  compagnie, 
ou  à  raison  de  la  liquidation  ou  de  la  vente  de  ses  biens  en 
justice  ou  autrement,  ou  à  raison  de  la  révocation  de  son  acte 
d'incorporation,  le  dit  chemin  de  fer  cesse  d'être  mis  en  opé- 
ration régulière,  le  conseil  de  la  dite  cité  pourra,  par  résolu- 
tion, révoquer  la  permission  et  les  pouvoirs  et  privilèges 
conférés  à  la  dite  compagnie  par  le  présent  règlement  et  par 
le  dit  contrat,  et  dans  ce  cas  la  dite  compagnie  ou  ses  ayants 
cause  devront,  dans  l'espace  des  deux  mois  qui  suivront  la 
date  de  la  dite  résolution  du  conseil,  enlever  des  rues  de  la 
cité,  les  lisses,  poteaux,  fils,  équipement,  et  tous  appareils 
quelconques,  et  remettre  les  dites  rues  en  bon  état  de  répa- 
ration, à  défaut  de  quoi  la  dite  cité  les  enlèvera  et  réparera 
les  dites  rues  aux  frais  et  dépens  de  la  dite  compagnie,  les- 
quels poteau,  lisses,  fils,  équipements,  chars  et  autres  appa- 
reils quelconques,  resteront  alors  en  la  possession  de  la  cité 
comme  gage  pour  l'indemniser  des  dépens,  pertes,  dommages 
et  intérêts  à  elle  occasionnés  en  conséquence. 

56.  À  dater  du  premier  jour  de  janvier  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix-neuf,  la  dite  compagnie  fera,  tous  les  trois 
mois,  savoir  :  les  premiers  jours  d'octobre,  janvier,  avril  et 
juillet,  un  relevé  fidèle,  et  rendra  au  conseil  de  la  cité  un 
compte  exact  par  écrit  de  toutes  ses  recettes,  et  permettra 
que  tous  ses  livres,  comptes,  rapports,  et  pièces  justificatives, 
soient  examinés  et  vérifiés  par  le  trésorier  de  la  cité,  ou  par 
l'auditeur  de  la  cité,  ou  par  un  comptable  nommé  par  le 
conseil  de  la  cité. 

Les  dits  relevés  et  comptes  de  la  compagnie  seront  accom- 
pagnés d'une  déclaration  solennelle  qui  sera  faite  par  le  pré- 
sident, ou  par  le  vice-président,  ou  par  le  secrétaire-trésorier, 
ou  par  un  autre  officier  de  la  compagnie  chargé  d'en  vérifier 
l'exactitude. 


—  228  — 

57.  A  dater  du  premier  jour  de  janvier  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf,  la  dite  compagnie  paiera  à  la  cité,  au  premier 
jour  de  juillet  de  chaque  année,  sur  le  montant  total  de  ses 
grosses  recettes  ou  recettes  totales  provenant  de  toute  l'ex- 
ploitation de  son  dit  chemin  dans  la  cité  pendant  l'année 
précédente,  soit  à  moteurs  électriques,  soit  à  traction  de  che- 
vaux, par  ascenseur,  ou  autres,  quatre  pour  cent  des  dites 
recettes  pendant  vingt-deux  ans,  et  cinq  pour  cent  pour  les 
cinq  années  suivantes. 

(Sec.  58  et  59,  devenues  inutiles). 

60.  Si  la  dite  compagnie  ne  construit  pas  son  dit  chemin 
de  fer  électrique  en  la  manière  et  dans  les  délais  mentionnés 
au  dit  contrat,  ou  n'établit  pas  ses  usines,  ateliers,  boutiques, 
bureaux,  et  autres  bâtisses,  dans  la  cité,  le  conseil  de  la  cité 
pourra,  par  une  résolution  à  cet  effet,  annuler  le  dit  contrat, 
sans  que  la  compagnie  ait  aucun  recours  contre  la  cité  pour 
dommages  ou  autrement. 

61.  Si  la  dite  compagnie  néglige  de  se  conformer  ou  contre- 
vient à  aucune  des  conditions  ou  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  règlement,  elle  encourra  par  là  et 
sera  passible  d'une  pénalité  n'excédant  pas  quarante  piastres 
pour  tout  et  chaque  jour  qu'elle  négligera  de  se  conformer 
ou  qu'elle  contreviendra  à  aucune  des  dites  conditions  ou 
obligations  ;  et  la  dite  pénalité  sera  recouvrable  devant  la 
cour  du  recorder  de  cette  cité  comme  les  autres  amendes  ou 
pénalités.  L'ingénieur  de  la  cité  devra  voir  à  la  mise  à 
exécution  de  la  présente  disposition. 

62.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  à  compter  de 
la  signature  du  contrat  comme  susdit. 

63.  La  compagnie  paiera  à  la  cité  la  taxe  ordinaire  pour 
l'eau  de  l'aqueduc  et  la  taxe  des  écoles,  sur  les  immeubles  ou 
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bâtisses  lui  appartenant,  et  employés  pour  les  fins  du  dit  che- 
min de  fer  électrique,  et  les  dits  immeubles  ne  seront  pas 
sujets  aux  autres  cotisations. 

64.  Si  la  cité  désire  qu'une  ou  des  lignes  soient  établies 
dans  des  rues  autres  que  celles  mentionnées  dans  le  présent 
règlement,  la  compagnie  aura  la  préférence,  sujet  aux  condi- 
tions mentionnées  dans  le  présent  règlement. 

65.  Toute  infraction  à  la  disposition  contenue  en  la  section 
19  du  dit  règlement  No  335,  sera  punissable  par  une  amende 
n'excédant  pas  quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de 
la  dite  amende  et  des  frais,  par  un  emprisonnement  n'excé- 
dant pas  deux  mois. — Régit.  JSTo  370,  sec.  16. 


CÉDULE  DU  RÈGLEMENT  N°  370 


Description  des  routes  'parcourues  par  les  chars  du 
chemin  de  fer  électrique. 


Une  route  part  du  marché  Champlain,  passe  par  les  rues 
Dalhousie,.  St-André,  le  carré  en  front  de  la  gare  du  chemin 
de  fer  de  Québec  et  du  lac  St-Jean,  les  rues  St-Paul,  des 
Fossés,  de  la  Couronne,  Notre-Dame-des-Anges,  Boulevard 
Langelier,  Demers,  Bagot,  Sauvageau,  Boisseau,  Durocher, 
Ste-Thérèse,  et  de  l'Aqueduc,  jusqu'à  la  rue  St-Valier. 

II 

Une  route  part  de  la  limite  ouest  du  parc  Victoria,  et 
passe  par  les  rues  Gignac,  de  la   Couronne,  St-Valier,  Côte 
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d'Abraham,  d'Aiguillon,  d'Youville,  d'Autenil,  jusqu'à  la  rue 

St- Louis. 

III 

Une  route  part  de  la  rue  St-Paul,  et  passe  par  le  viaduc 
et  la  rue  du  Palais  jusqu'à  la  rue  St-Jean. 

IV 

Une  route  part  du  bureau  de  poste  de  la  Haute- Ville,  suit 
les  rues  Buade,  de  la  Fabrique,  St-Jean,  jusqu'à  la  limite 
ouest  de  la  cité,  et  aussi  par  la  rue  d'Aiguillon  depuis  son 
intersection  avec  la  rue  St-Jean,  à  l'ouest,  jusqu'à  la  rue 
d'Youville. 

V 

Une  route  part  du  bureau  de  poste  de  la  Haute- Ville  et 
passe  par  les  rues  du  Fort,  Place  d'Armes,  St-Louis,  et  la 
Grande  Allée,  jusqu'à  la  limite  ouest  de  la  cité. 

VI 

(Chars  'portant  un  disque  blanc). 

Cette  route  part  du  marché  Champlain,  passe  par  les  rues 
Dalhousie,  St- André,  St-Laurent,  le  viaduc,  les  rues  du  Palais, 
St-Jean,  de  la  Fabrique,  et  Buade,  jusqu'au  bureau  de  Poste 
de  la  Haute- Ville,  retourne  par  les  rues  du  Fort,  Ste-Anne, 
d'Auteuil,  St-Patrick,  d'Youville,  d'Aiguillon,  Côte  d'Abra- 
ham, de  la  Couronne,  des  Fossés,  St-Paul,  et  St-Pierre,  jus- 
qu'au marché  Champlain. 

VII 

(Chars  portant  un  disque  vert). 

Cette  route  part  du  marché  Champlain,  passe  par  les  rues 
Dalhousie,  St-André,  St-Laurent,  St-Paul,  St-Joseph,  de  la 
Couronne,  Côte  d'Abraham,d'Aiguillon,  d'Youville,  St-Patrick, 
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d'Auteuil,  St-Louis,  jusqu'à  la  terrasse  Dufferin,  et  retourne 
par  les  rues  Ste-Anne,  des  Jardins,  de  la  Fabrique,  St- Jean, 
du  Palais,  le  viaduc,  et  les  rues  St-Paul  et  St-Pierre,  jusqu'au 
marché  Charnplain. 

NOTE. 

En  rapport  avec  le  règlement  qui  précède,  les  contrats 
suivants  ont  été  passés  : 

1.  Le  17  juillet  1895,  entre  la  cité  et  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  Québec,  Montmorency  et  Charlevoix,  devant 
le  notaire  Joseph  Allaire. 

2.  Le  13  septembre  1895,  entre  les  mêmes  parties,  devant 
le  même  notaire. 

3.  Le  9  juillet  1896,  entre  les  mêmes  parties,  devant  le 
même  notaire. 

4.  Le  22  octobre  1896,  entre  les  mêmes  parties,  devant  le 
même  notaire. 

5.  Le  23  octobre  1896,  entre  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  Québec,  Montmorency  et  Charlevoix,  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  du  district  de  Québec,  la  compagnie  de  pou- 
voir électrique  de  Montmorency,  et  la  cité  de  Québec,  devant 
le  notaire  Joseph  Allaire. 

6.  Le  25  septembre  1897,  entre  la  cit';  et  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  du  district  de  Québec,  devant  le  même  notaire. 

7.  Le  26  octobre  1897,  entre  la  cité  et  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  du  district  de  Québec,  devant  le  même  notaire. 

8.  Le  29  juin  1898,  entre  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
du   district  de  Québec  et  la  compagnie  de  chemin  de    fer 
Québec,  Montmorency  et  Charlevoix,   devant  le  notaire  W 
Noble  Campbell. 
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9.  Le  2  juillet  1898,  signification  à  la  cité  de  Québec,  par 
le  notaire  W.  Noble  Campbell. 

10.  Le  14  décembre  1898,  entre  la  cité  et  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  Québec,  Montmorency  et  Charlevoix,  devant 
le  notaire  Joseph  Allaire. 

11.  Le  12  octobre  1900,  entre  la  cité  et  la  compagnie  de 
chemin  de  fer,  d'éclairage  et  de  force  motrice  de  Québec, 
devant  le  même  notaire. 


KÈGLEMENT  N°  363 

du  9  février  1900 

Concernant  la  traversée  en  la  cité  de  Québec  et  la  ville  de 

Lévis. 

1.  Le  droit  exclusif  de  traverser  les  passagers,  marchan- 
dises, animaux  et  objets  quelconques,  entre  la  cité  de  Québec 
et  la  ville  de  Lévis,  pendant  neuf  ans,  à  compter  du  premier 
jour  de  mai  de  l'an  mil  neuf  cent  un,  sera  vendu  et  adjugé 
par  encan  public,  le  vingt-deuxième  jour  de  février  prochain 
(1900),  à  dix  heures  de  l'avant-midi,  à  l'hôtel  de  ville,  en 
cette  cité,  la  mise  à  prix  étant  de  quatre  mille  piastres.  Tout 
enchérisseur  devra,  avant  d'enchérir,  déposer  quatre  mille 
piastres  entre  les  mains  de  la  personne  qui  présidera  la  dite 
vente.  Et  si  celui  à  qui  le  contrat  est  accordé  refuse  de 
signer  le  dit  contrat,  son  dit  dépôt  sera  confisqué  en  faveur 
de  la  cité. 

2.  Le  prix  de  vente  du  dit  droit  de  traversée  sera  payé 
par  l'adjudicataire  au  trésorier  de  la  cité  de  Québec,  à  son 
bureau,  à  l'hôtel  de  ville,  en  dix-huit  paiements  égaux,  dont 
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le  premier  sera  fait  le  premier  d'août  mil  neuf  cent  un,  et  le 
second  le  premier  de  novembre  suivant;  les  dits  paiements 
devant  être  ainsi  continués  pendant  les  huit  années  suivantes. 

3.  La  dite  traversée  sera  faite  régulièrement,  pendant  les 
dites  neuf  années,  aux  temps  et  intervalles,  et  en  la  manière 
ci-après  déterminée. 

4.  La  dite  traversée  sera  faite  par  bateaux  à  vapeur 
employés  exclusivement  à  ce  service,  et  fournis  par  l'adjudi- 
cataire. 

5.  Les  dits  bateaux  à  vapeur  devront  être  bien  construits  et 
solides,  des  mêmes  dimensions  et  commodité  que  les  bateaux 
actuellement  employés  pour  la  dite  traversée.  A  l'arrière  des 
bateaux,  il  y  aura  une  chambre  pour  les  dames,  puis  un  autre 
compartiment  pour  les  passagers  généralement,  et  une  tabagie. 
Les  animaux,  voitures,  fret,  seront  placés  à  l'avant. 

6.  Les  dits  bateaux  auront  deux  passerelles  de  chaque 
côté,  deux  en  arrière  pour  l'embarquement  et  le  débarque- 
ment des  passagers  seulement,  et  deux  en  avant  pour  l'em- 
barquement et  le  débarquement  des  animaux,  voitures  et 
fret.  Les  passerelles  devront  être  abaissées  aussitôt  que  le 
bateau  sera  accosté  au  quai,  et  rester  ainsi  jusqu'à  son  départ. 
Les  dits  bateaux  seront  mus  au  moyen  de  roues  où*  d'hélices, 
et  seront  de  force  suffisante  pour  pouvoir  traverser  le  fleuve, 
pendant  l'été,  en  cinq  minutes  ou  moins,  y  compris  le  temps 
pour  se  détacher  du  débarcadère  d'un  côté  du  fleuve,  et 
s'attacher  au  débarcadère  de  l'autre  côté. 

7.  Les  chambres  pour  les  passagers  devront  être  en  tout 
temps  tenues  propres,  bien  aérés,  éclairées  et  chauffées  selon 
qu'il  sera  nécessaire  pour  le  confort  des  passagers.  Il  devra  y 
avoir  aussi  un  approvisionnement  convenable  d'eau  à  boire 
pour  les  passagers. 
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8.  Dans  chaque  bateau  il  devra  y  avoir  des  cabinets  d'ai- 
sance convenables,  toujours  bien  éclairés,  aérés,  et  propres. 

9.  Avant  de  détacher  le  bateau  du  quai,  pour  le  départ,  les 
passerelles  seront  enlevées,  et  les  ouvertures  pour  passerelles 
seront  fermées,  afin  de  prévenir  les  accidents  et  pour  la  sûreté 
des  passagers. 

10.  Il  y  aura  dans  chacun  des  dits  bateaux  une  horloge 
convenable,  entretenue  en  bon  ordre,  et  placée  dans  un  endroit 
visible  et  d'accès  facile. 

11.  Des  copies  imprimées  de  ce  règlement  dans  les  deux 
langues,  avec  une  table  indiquant  les  heures  de  départ  des 
dits  bateaux,  de  Québec  et  de  Lévis,  certifiées  correctes  par 
le  greffier  de  la  cité  de  Québec,  et  encadrées  et  protégées  sous 
verre,  seront  constamment  exposées  dans  deux  ou  plusieurs 
endroits  apparents  de  chacun  des  dits  bateaux,  ainsi  que  dans 
les  salles  d'attente.  Si  par  force  majeure,  accident,  ou  pour 
autres  causes,  il  devient  nécessaire  de  changer  ces  heures  de 
départ,  tels  changements  devront  être  indiqués  immédiate- 
ment, en  français  et  en  anglais,  sur  un  tableau  noir  préparé  à 
cette  fin,  et  placé  en  dedans  et  en  dehors  de  chacune  des 
salles  d'attente  et  dans  les  bateaux. 

12.  L'acquéreur  du  dit  droit  de  traversée  devra  fournir  et 
entretenir  à  ses  frais,  un  ponton  .couvert  et  débarcadère  con- 
venable, sur  le  marché  Finlay,  à  Québec,  et  à  tels  endroits  à 
Lévis,  indiqués  par  la  corporation  de  Lévis,  pour  l'usage 
exclusif  des  dits  bateaux.  Il  fournira  et  entretiendra  aussi  à 
ses  frais,  deux  salles  d'attente  convenables,  sur  le  quai  de  la 
traversée,  de  chaque  côté  du  fleuve.  L'une  des  dites  salles 
sera  réservée  aux  dames,  et  il  sera  défendu  d'y  fumer.  Ces 
salles  seront  convenablement  chauffées,  éclairées,  pourvues 
de  sièges,  et  être  ouvertes  en  tout  temps,  jour  et  nuit,  lorsque 
les  bateaux  font  le  service. 
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Au-dessus  de  la  porte  du  bureau  de  péage  et  des  tourni- 
quets, à  Québec  et  Lévis,  il  devra  y  avoir  un  auvent  d'éten- 
due suffisante  pour  protéger  les  passagers  contre  la  pluie. 

13.  A  chacun  des  dits  débarcadères,  le  dit  acquéreur  pla- 
cera à  ses  frais,  un  homme  sachant  lire  et  écrire,  et  parler  les 
deux  langues,  pour  surveiller  les  marchandises  qui  y  seront 
déposées  pour  être  transportées,  et  voir  à  leur  chargement  et 
déchargement,  ainsi  qu'à  leur  délivrance  à  qui  de  droit. 

14.  Pour  les  fins  du  présent  règlement,  et  pour  l'exécution 
du  contrat  à  être  basé  sur  icelui,  la  traversée  d'été  sera  du 
vingt-cinq  avril  au  vingt- cinq  de  novembre,  et  la  traversée 
d'hiver  sera  du  vingt-cinq  de  novembre  au  vingt-cinq  avril. 

15.  Du  vingt-cinq  d'avril  au  premier  de  septembre,  depuis 
quatre  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures  du  soir,  et  du 
premier  de  septembre  au  vingt-cinq  de  novembre,  depuis 
cinq  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures  du  soir,  les  bateaux 
partiront  en  même  temps  de  chaque  débarcadère,  à  chaque 
dix  minutes,  pour  traverser  le  fleuve,  et  après  chaque  tra- 
versée, resteront  le  long  du  débarcadère,  de  chaque  côté  du 
fleuve,  pendant  le  reste  des  dix  minutes. 

16.  Pendant  la  dite  traversée  d'été,  à  partir  de  dix  heures 
du  soir,  un  des  bateaux  fera  le  trajet  comme  suit  : 

DE    QUÉBEC.  DE   LÉVIS. 

10.00  h.  p.  m.  10.15  h.  p.  m. 

10.30  h.  p.  m.  10.45  h.  p.  m. 

11.00  h.  p.  m.  11.15  h.  p.  m. 

11.30  h.  p.  m.  11.45  h.  p.  m. 

12.00  h.  (minuit).  12.30  h.  a.  m. 

1.00  h.  a.  m.  1.30  h.  a.  m. 

2.00  h.  a.  m.  3.00  h.  a.  m. 

4.00  h.  a.  m. 
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17.  Du  vingt-cinq  de  novembre  au  vingt-cinq  d'avril, 
deux  bateaux  traverseront  chacun  à  toutes  les  demi-heures, 
depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir,  et 
ensuite  comme  suit  : 

DE    QUÉBEC.  DE    LÉVIS. 

7.00  h.  p.  m.  7.30  h.  p.  m. 

11.30  h.  p.  m.  12.00  h.  a.  m. 

Si  dans  cet  espace  de  temps  il  arrive  des  passagers  par 
chemins  de  fer,  le  dit  adjudicataire  devra  faciliter  leur 
traversée. 

Cette  traversée  d'hiver  sera  faite  régulièrement,  tant  que 
les  bateaux  ne  seront  pas  embarrassés  par  les  glaces. 

18.  Au  moment  du  départ  de  chaque  bateau,  de  chaque 
côté  du  fleuve,  le  signal  de  tel  départ  sera  donné,  sur  tel 
bateau  au  moyen  d'une  cloche,  ou  par  un  sifflement  de  la 
vapeur. 

19.  Pour  la  traversée  d'été,  depuis  minuit  jusqu'à  quatre 
heures  du  matin,  il  pourra  être  exigé  pour  le  transport  des 
passagers,  ainsi  que  des  voitures,  animaux,  fret,  un  prix  dou- 
ble de  celui  fixé  pour  la  traversée  pendant  le  jour.  Pour  la 
traversée  d'hiver,  depuis  sept  heures  du  soir  jusqu'à  six  heu- 
res du  matin,  il  pourra  aussi  être  exigé  le  double  du  prix  fixé 
pour  la  traversée  dans  le  jour. 

20.  Pendant  la  matinée  du  dimanche,  il  pourra  n'y  avoir 
qu'un  bateau,  traversant  à  tous  les  quarts  d'heure  pendant 
l'été,  et  à  toutes  les  demi-heures  pendant  l'hiver. 

21.  Les  prix  énumérés  dans  le  tarif  qui  suit  seront  ceux 
qui  pourront  être  demandés  par  le  dit  adjudicataire  pour  la 
traversée  sur  les   dits  bateaux  à  vapeur,  des  passagers,  mar- 
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chandises,  voitures,  animaux,  fret,  et  autres   objets  quelcon- 
ques, savoir  : 

Tarif  d'été.  D'hiver. 

$  cts.  $  cts. 

1.  Chaque  personne  de  plus  de  12  ans. ..     o  0  10 

2.  Chaque  personne  de  2  à  12  ans 2  0  05 

3.  Chaque  enfant  au-dessous  de  2  ans, 

gratis. 

4.  Effets  personnels,   au  montant  de  25 

lbs   et   au-dessous,  portés  par  les 
passagers,  gratis. 

5.  Effets  personnels,  au-dessus  de  25  lbs 

jusqu'à  100  lbs 2  0  05 

6.  Effets  personnels,  au-dessus  de  100  lbs, 

par  100  lbs 2  0  05 

7.  Chaque  cheval 8  0  15 

8.  Voitures  à  deux  roues,  cheval  et  con- 

ducteur    10  0  20 

9.  Voitures  à  4  roues,  cheval  et  conduc- 

teur    15  0  35 

10.  Voitures  à  4  roues,  2  chevaux  et  con- 

ducteur    25  0  60 

11.  Voitures  à  4  roues,  4  chevaux  et  con- 

ducteur...    50  1   50 

12.  Chaque  cultivateur  avec  cheval,   voi- 

ture et  produits s 10  0  25 

13.  Chaque  voyage  de  foin,  cheval  et  con- 

ducteur    15  0  40 

14.  Chaque  voyage  de  charbon,  de  chaux, 

de  bois,  cheval  et  conducteur 15  0  40 
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Tarif  d'été.  D'hiver. 

$  cts.  $  cts. 

15.  Chaque  voyage  (12  minots)  de  houille 

(charbon  de  terre),'  cheval  et  con- 
ducteur    20  0  40 

16.  Chaque  voyage  (18  minots)  de  houille 

(charbon  de  terre),  cheval  et  con- 
ducteur     20  0  50 

17.  Chaque  voiture  à  meubles,  cheval  et 

conducteur,  non  chargée.....' 15 

do  do  chargée  75 

18.  Chaque  voiture  de   brasserie,  chargée, 

(chevalet  conducteur) 20 

do                  do             non  chargée....  10 

19.  Bêtes  à  cornes,  chacune 10 

20.  Chaque  porc  vivant 5 

21.  Chaque  mouton,  veau,  chèvre 2 

22.  Chaque  dinde  ou   oie  vivante,  couple 

de  volailles  ou  de  canards  vivants.     1 

23.  Viandes   de  toutes    espèces,   fraîches, 

salées,  fumées,  par  100  lbs 2 

24.  Chaque  tinette  de  beurre, pesant  25  lbs 

et  au-dessous 1 

25.  Chaque  tinette  de   beurre,  au-dessus 

de  25  lbs  et  jusqu'à  50  lbs 2 

26.  Beurre  en  tinette  par  100  lbs 2 

27.  Chaque    boîte    de    regrattier   et    sou 

contenu , 5  0   10 

28.  Chaque  quart  d'oignons,  pommes,  poi- 

res, biscuits,  farine,  riz,  gruau,  farine 

de  maïs,  pois,  haricots,  (fèves) 3  0  08 
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Tarif  d'été.  D'hiver. 

$  cts.  $  cts, 

29.  Chaque  quart  de  lard,  saindoux,  résine, 

huile,  goudron,  plâtre,  ci  ment,  chaux, 
clous,  sucre,  bière  en  bouteille, 
huile  de  charbon 5  0  10 

30.  Chaque  quart  de  poisson  ou  de  potasse.   10  0  20 

31.  Chaque  sac  de  sel  de  3  ininots 3  0  0G 

'  32.  Chaque  sac  de  pommes  de  terre  (pata- 
tes), carottes,  navets 1  0  02 

33.  Farine,  café,  son,   gaudriole,  pain  de 

lin,  farine  de  maïs,  tourteaux  de 
cotou,  grains  de  toutes  espèces,  en 
sacs  ou  autrement,  par  100  lbs 2  0  04 

34.  Chaque  boîte  de  savon,  chandelle,  fro- 

mage, biscuits,  et  pipes 2  0  04 

35.  Chaque  boîte  de»thé,  oranges,   citrons, 

baril,  boîte  ou   panier  de  raisins, 

pêches,  ou  autres  fruits 2  0  04 

36.  Chaque  boucaut  de  tabac,  de  sucre, 

tierçon  de  sucre,  tonne  de  mélasse..  30  0  75 

37.  Chaque  pipe  ou  tonne  (120  gallons  ou 

environ)  de  vin,  vinaigre,  bière,  et 

liqueurs  spiritueuses 30  0  75 

38.  Chaque  barrique  (80  gallons  ou  envi- 

ron) de  vin,  vinaigre,  bière,  et  li- 
queurs spiritueuses 15  0  40 

39.  Chaque  demi-barrique  (40  gallons  ou 

environ)    de    vin,    vinaigre,    bière, 

liqueurs  spiritueuses 10  0  20 

40.  Chaque  octave  d'eau-de-vie  ou  autres 

liqueurs 8  0  20 
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Tarif  d'été.  D'hiver. 

$  Cts.                  $  CtS. 

41.  Chaque  panier  (Crate  ou  hamper)  de 

vaisselle,  ou  autres  marchandises...  20                  0  60 

42.  Chaque   panier  (hamper)  de  choux, 

navets,  ou  autres  légumes 20                  0  40 

43.  Brique  rouge,  par  mille 30                  1  00 

44.  Brique  à  feu,  par  mille 50                  1   25 

45.  Pierre  ou  marbre,  par  pied  cube  2                  0  06 

4û.  Chaque  porte,  paire  de  volets,  de  croi- 
sées, de  jalousies,  contrevents 2                  0  05 

47.  Madrier,  planches  et  bois  d'échantillon 

de  toutes  espèces,  par  100  pieds, 

mesure  superficielle 2 

48.  Chaque  poêle  double  15 

49.  Chaque  poêle  simple 10 

50.  Chaque  douzaine  de  balais,  fauberts, 

manches  de  faulx 2 

51.  Chaque  douzaine  de  pelles 2 

52.  Chaque  douzaine  de  seaux 2 

53.  Chaque  chaise  ou  tabouret 1 

54.  Chaque  chaise  ou  fauteuil 1 

Mais    pour   une   charge    de  wagon  à 

meubles 75 

55.  Chaque  table  à  cartes  ou  autres  tables  3 

56.  Chaque  table  ronde  ou  table  à  dîner..  10 

57.  Chaque  couchette  simple 3 

58.  Chaque  couchette  double 5 

59.  Chaque  piano 50 
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Tarif  d'été.  D'hiver. 

$  cts.  S  cts. 

60.  Chaque  voiture  de  marchand,  chargée, 

avec  conducteur  nou  charretier 20  0  40 

61.  Matériaux  de  toute  sorte,  fondus,  rou- 

lés, ou  laminés,  boîtes  de  fer- blanc, 
de  tôle,  de  vitres,  ou  d'ardoise, 
barils  de  peinture,  mastic,  rouleaux 
de  cuir,  chaînes  et  cordes,  par  100 
lbs  ou  fraction  de  100  lbs  2  0  05 

62.  Marchandises  d'une   espèce   quelcon- 

que  qui  ne   sont  pas  mentionnées 

plus  haut,  par  100  lbs 2  0  05 

63.  Pour  les  effets  ci-dessus  mentionnés,  l'on  n'exigera  que 

moitié  prix  lorsqu'ils  seront  chargés  dans  une  voiture 
quelconque,  en  sus  du  prix  de  la  voiture. 

64.  L'on  n'exigera   rien  pour  le   transport  des   enfants  au- 

dessous  de  2  ans,  ni  pour  sacs  de  nuit,  valises  porta- 
tives, et  autres  paquets  et  effets  de  cette  espèce. 

65.  L'on  n'exigera  que  les   deux  tiers    des    prix  ci-dessus 

mentionnés  pour  tous  les  effets,  marchandises,  etc., 
à  l'exception  des  24  premiers  items,  mis  à  bord  et 
chargés  par  les  propriétaires  de  ceux-ci. 

66.  Pour  tonnes,  barriques,  quarts,  boîtes,  et  paniers  de  toutes 

espèces,  vides,  seulement  20  par  100  des  taux  ci-dessus 
énumérés. 

22.  Sur  le  paiement  ou  l'offre  de  payer  les  taux  ci-dessus 
énumérés,  le  dit  adjudicataire  sera  obligé  de  traverser  tous 
passagers,  voitures,  auimaux,  et  autres  objets  quelconques,  et 
de  charger  et  décharger  le  fret. 

16 
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23.  Pendant  le  temps  de  la  traversée  d'hiver,  le  dit  adjudi- 
cataire devra  vendre  des  billets,  à  raison  de  vingt  billets  pour 
une  piastre,  bons  pour  le  jour  et  la  nuit,  lesquels  billets  ne 
pourront  être  offerts  en  paiement  du  prix  de  la  dite  traversée, 
que  par  les  ouvriers,  journaliers,  couturières,  enfants  d'écoles, 
étudiants,  et  toutes  autres  personnes  gagnant  une  piastre  ou 
moins  par  jour  ;  mais  personne  n'aura  droit  d'obtenir  tels 
billets  pour  moins  d'une  piastre  à  la  fois,  les  dits  billets  non 
transférables. 

24.  Pendant  le  temps  de  la  dite  traversée  d'hiver,  le  dit 
adjudicataire  devra  aussi  vendre,  à  quiconque  voudra  en 
acheter,  des  billets,  à  raison  de  cinquante-cinq  billets  pour 
cinq  piastres,  ou  de  cent  vingt-cinq  billets  pour  dix  piastres, 
qui  pourront  être  offerts  en  paiement  du  prix  de  la  dite  tra- 
versée, pendant  le  jour  et  la  nuit,  les  dits  billets  non  trans- 
férables. 

25.  Ledit  adjudicataire  paiera  à  la  dite  cité  de  Québec,  au 
premier  de  novembre  de  chaque  aimée,  la  somme  de  quatre 
cents  piastres  pour  quaiage  et  pour  l'usage  du  quai  du  mar- 
ché Finlay,  et  il  sera  aussi  sujet  aux  taxes  municipales  ordi- 
naires comme  les  autres  contribuables. 

26.  Pendaut  la  durée  du  contrat  à  être  fait  en  vertu  du 
présent  règlement,  il  sera  défendu  à  toute  personne  quelcon- 
que de  transporter  entre  la  dite  cité  de  Québec  et  la  dite  ville 
de  Lévis,  des  passagers,  animaux  ou  fret  de  quelque  nature 
que  ce  soit  :  et  le  dit  adjudicataire  aura  seul  le  droit  de  faire 
le  dit  transport.  Mais  cette  disposition  ne  s'appliquera  pas 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  employant  des  bateaux  à 
vapeur  pour  le  transport  de  leurs  passagers  ou  fret,  dans 
l'exercice  de  leur  commerce. 

27.  La  cité  de  Québec  ne  sera  responsable  envers  l'adjudi- 
cataire d'aucun   dommage  qui   pourrait  lui   être  causé  par  le 
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fait  que  des  personnes  ou  compagnies  contreviendraient  à  la 
disposition  contenue  en  la  section  précédente  :  et  s'il  s'élève 
quelque  difficulté  ou  procès  à  ce  sujet,  le  dit  adjudicataire 
en  prendra  les  risques  et  dépens,  sans  recours  contre  la  dite  cité. 

28.  Quiconque  enfreindra  aucune  des  dispositions  du  pré- 
sent règlement,  encourra,  pour  chaque  offense,  une  amende 
n'excédant  pas  quarante  piastres,  recouvrable  selon  la  loi. 


RÈGLEMENT  N°  344 

du  2  avril  1897 

Pour  diviser  les  districts  électoraux  de  la  municipalité  de 

la  cité  de  Québec  en  arrondissements  de  votation 

pour  les  élections  parlementaires. 


DISTRICT   ÉLECTORAL    DE    QUÉBEC-CENTRE 

Article  I 
Quartier  St-Louis. 

1.  L'arrondissement  numéro  un  comprend  cette  partie  du 
quartier  St-Louis  située  au  nord  de  la  rue  Ste-Anne,  y  com- 
pris le  côté  nord  de  la  dite  rue  Ste-Anne. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  1  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

2.  L'arrondissement  numéro  deux  comprend  cette  partie 
du  quartier  St-Louis  située  au  nord  de  la  rue  Ste-Anne,  y 
compris  le  côté  nord  de  la  dite  rue  Ste-Anne. 
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Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  2  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 

3.  L'arrondissement  de  votation  numéro  trois  comprend 
toute  la  partie  située  entre  la  rue  Ste-Anne  et  la  rue  St-Louis, 
y  compris  le  côté  sud  de  la  rue  Ste-Anne,  ainsi  que  le  côté 
nord  de  la  dite  rue  St-Louis. 

4.  L'arrondissement  de  votation  numéro  quatre  comprend 
la  dernière  partie  du  dit  quartier  St-Louis  située  au  sud  de 
la  rue  St-Louis,  y  compris  le  côté  sud  de  la  dite  rue  St- Louis. 

Article  II 
Quartier  du  Palais. 

5.  L'arrondissement  de  votation  numéro  cinq  comprend 
les  rues  St-Jean  (côté  nord),  de  la  Fabrique  (côté  nord),  Col- 
lins,  Charlevoix,  du  Palais,  Arsenal,  McMahon,  d'Auteuil, 
Elgin,  Ste-Angèle  et  St-Stanislas. 

6.  L'arrondissement  de  votation  numéro  six  comprend  les 
rues  Couillard,  Hébert,  des  Eem parts,  Laval,  Ferland,  St- 
Flavien,  Hamel,  Christie,  Ste-Famille,  Garneau,  et  Buade, 
(côté  nord). 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  6  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

7.  L'arrondissement  de  votation  numéro  sept  comprend  les 
rues  Couillard,  Hébert,   des  Remparts,  Laval,   Ferland,  St- 
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Flavien,  Hauiel,   Christie,   Ste-Famille,   Garneau,   et  Buade 
(côté  nord). 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  7  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 

Article  III 

Partie  du  quartier  Montcalm  appartenant  à  la  circonscription 
électorale  de  Québec- Centre. 

8.  L'arrondissement  de  votation  numéro  huit  comprend  la 
halle  Moutcalm,  le  côté  sud  de  la  rue  St- Jean,  et  les  rues  de 
Salaberry,  Jupiter,  d'Youville,  et  la  Côte  Ste-Geneviève. 

9.  L'arrondissement  de  votation  numéro  neuf  comprend 
les  rues  St- Gabriel,  St-Joachim,  O'Connell,  Stuart,  St-Eus- 
tache,  et  St-Simon. 

10.  L'arrondissement  de  votation  numéro  dix  comprend 
la  halle  Berthelot,  et  les  rues  St-Patrick,  Artillery,  et 
St-Augustin. 

11.  L'arrondissement  de  votation  numéro  onze  comprend 
les  rues  d'Artigny,  St-Michel,  de  Lâche vrotière,  Berthelot, 
Drclet,  Claire-Fontaine,  Scott,  Prévost,  et  Burton. 

Article  IV 
Quartier  St-Jean. 

12.  L'arrondissement  de  votation  numéro  douze  comprend 
le  côté  nord  de  la  rue  St- Jean,  le  côté  sud  de  la  rue  d'Aiguil- 
lon, ainsi  que  la  rue  d'Youville. 
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Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  12  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

13.  L'arrondissement  de  votation  numéro  treize  comprend 
le  côté  nord  de  la  rue  St-Jean,  le  côté  sud  de  la  rue  d'Aiguil- 
lon, ainsi  que  la  rue  d'Youville. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  13  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres 
suivantes  de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 

14.  L'arrondissement  de  votation  numéro  quatorze  com- 
prend le  côté  nord  de  la  rue  d'Aiguillon  et  le  côté  sud  de  la 
rue  Kichelieu. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  14  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vante de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

15.  L'arrondissement  de  votation  numéro  quinze  comprend 
le  côté  nord  de  la  rue  d'Aiguillon  et  le  côté  sud  de  la  rue 
Eichelieu. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  15  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 

16.  L'arrondissement  de  votation  numéro  seize  comprend 
le  côté  nord  de  la  rue  Eichelieu. 
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Les  électeurs  qui  sont  qualifias  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  16  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

17.  L'arrondissement  de  votation  numéro  dix-sept  com- 
prend le  côté  nord  de  la  rue  Richelieu. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  17  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites 
limites  ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être 
électeurs,  et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les 
lettres  suivantes  de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 

18.  L'arrondissement  de  votation  numéro  dix-huit  com- 
prend le  côté  sud  de  la  rue  St-Olivier,  ainsi  que  les  rues 
St-Eustache,  St- Augustin,  et  Ste-Geneviève,  plus,  Cliff  View 
Place  et  Boulevard. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement de  votation  No  18  sont  ceux  qui  résident  dans  les 
dites  limites,  ou  y  possèdent  lés  qualifications  voulues  pour 
être  électeurs,  et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par 
les  lettres  suivautes  de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

19.  L'arrondissement  de  votation  numéro  dix-neuf  com- 
prend le  côté  sud  de  la  rue  St-Olivier,  ainsi  que  les  rues  St- 
Eustache  et  Ste-Geneviève,  plus,  Cliff  View  Place  et  Boule- 
vard. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  19  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 
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20.  L'arrondissement  de  votation  numéro  vingt  comprend 
le  côté  nord  de  la  rue  St-Olivier,  ainsi  que  les  rues  Suther- 
land,  Deligny,  Ste-Claiçe,  et  Ste- Marie. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  20  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

21.  L'arrondissement  de  votation  numéro  vingt  et  un 
comprend  le  côté  nord  de  la  rue  St-Olivier,  ainsi  que  les 
rues  Sutherland,  Deligny,  Ste-Claire,  et  Ste-Marie. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  21  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 

22.  L'arrondissement  de  votation  numéro  vingt-deux  com- 
prend les  rues  de  Latourelle  et  Ste-Madeleine. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  22  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

23.  L'arrondissement  de  votation  numéro  vingt-trois  com- 
prend les  rues  de  Latourelle  et  Ste-Madeleine. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  23  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 

24.  L'arrondissement  de  votation  numéro  vingt-quatre 
comprend  les  rues  Ste-Cécile,  St-Réal,  et  Côte  d'Abraham. 
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Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  24  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  lettres  suivantes 
de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

25.  L'arrondissement  de  votation  numéro  vingt-cinq  com- 
prend les  rues  Ste-Cécile,  St-Réal,  et  Côte  d'Abraham. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement Xo  25  sontceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 

DISTRICT   ÉLECTORAL   DE   QUÉBEC-OUEST. 

Article  I 
Quartier  Si-Pierre. 

1.  L'arrondissement  de  votation  numéro  un  comprend  la 
partie  ouest  de  la  rue  St-Paul,  jusqu'aux  établissements  de 
Lemesurier  &  fils,  exclusivement,  plus  les  rues  St-Valier, 
St-Nicolas,  Ancien-Chantier,  Henderson,  d'Orléans,  Eamsay, 
St-Eoch,  du  Marché,  Assurance,  Vallières,  des  Bains,  de  la 
Brasserie. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  1  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

2.  L'arrondissement  de  votation  numéro  deux  comprend 
la  partie  ouest  de  la  rue  St-Paul  jusqu'aux  établissements  de 
Lemesurier  &  fils,  exclusivement,  plus  les   rues   St-Valier, 
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St-Nicolas,  Ancien-Chantier,  Henderson,  d'Orléans,  Ramsay, 
St-Eoch,  du  Marché,  Assurance,  Vallière,  des  Bains,  de  la 
Brasserie. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  2  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 

3.  L'arrondissement  de  votation  numéro  trois  comprend  la 
partie  est  de  la  rue  St-Paul,  jusqu'à  et  y  compris  les  établis- 
sements de  Lemesurier  &  Fils,  ainsi  que  les  rues  Dambour- 
gès,  de  la  Canoterie,  Sous-le-Cap,  St  Thomas,  et  Buteau 
(maintenant  rue  Bioux). 

4.  L'arrondissement  de  votation  numéro  quatre  comprend 
les  rues  Sault-au-Matelot  et  Sous-le-Fort,  (côté  nord),  depuis 
la  Côte  de  la  Montagne,  l'Escalier  Champlain,  ainsi  que  la 
rue  Notre-Dame,  la  rue  de  la  Place,  et  la  place  Notre-Dame. 

5.  L'arrondissement  de  votation  numéro  cinq  comprend  le 
côté  ouest  de  la  rue  St-Pierre. 

6.  L'arrondissement  de  votation  numéro  six  comprend  le 
côté  est  de  la  rue  St-Pierre. 

7.  L'arrondissement  de  votation  numéro  sept  comprend 
les  rues  Dalhousie,  St-Antoine,  St-Jacques,  la  ruelle  Bell,  la 
place  du  marché  Finlay,  et  la  Halle  Finlay. 

Article  II 
Quartier  Champlain. 

8.  L'arrondissement  de  votation  numéro  huit  comprend 
toute  la  partie  du  susdit  quartier  située  au  nord  de  l'éboulis 
de  1889. 
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9.  L'arrondissement  de  votation  numéro  neuf  comprend 
les  deux  côtés  de  la  rue  Champlain,  à  partir  de  la  fonderie 
Jalbert  inclusivement,  jusqu'au  No  588  de  la  dite  rue  inclu- 
sivement. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  daus  le  dit  arron- 
dissement No  9  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

10.  L'arrondissement  de  votation  numéro  dix  comprend  les 
deux  côtés  de  la  rue  Champlain,  à  partir  de  la  fonderie  Jalbert 
inclusivement,  jusqu'au  numéro  588  de  la  dite  rue  inclusi- 
vement. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  10  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 

11.  L'arrondissement  de  votation  numéro  onze  comprend 
les  deux  côtés  de  la  rue  Champlain,  à  partir  du  No  588, 
jusqu'aux  limites  de  la  cité. 

Aiticle  III 

Partie  du  quartier  Montcalm  appartenant  à  la  circonscription 
électorale  de  Québec-Ouest. 

12.  L'arrondissement  de  votation  numéro  douze  comprend 
la  Grande- Allée  et  les  rues  Wolfe,  St-Augu9tin,  Conroy,  et 
d'Artigny. 

13.  L'arrondissement  de  votation  numéro  treize  comprend 
le  côté  nord  de  la  rue  Artillery,  et  les  rues  Claire-Fontaine, 
Plessis,  Scott,  et  St-Eustache. 
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14.  L'arrondissement  de  votation  numéro  quatorze  com- 
prend les  rues  de  Lachevrotière,  Berthelot,  Bon-Pasteur,  St- 
Michel,  St-Amable,  et  Ste-Julie. 

DISTRICT    ÉLECTORAL    DE   QUÉBEC-EST. 

Article  I 
Qu a r lier  Jacques- Cari ier. 

1.  L'arrondissement  de  votation  numéro  un  comprend 
toute  la  partie  est  de  la  rue  St-Valier,  à  partir  du  pied  de  la 
Côte  d'Abraham,  pour  le  côté  sud,  et  de  la  rue  de  la  Cou- 
ronne, pour  le  côté  nord. 

2.  L'arrondissement  de  votation  numéro  deux  comprend 
toute  la  partie  ouest  de  la  rue  St-Valier,  à  partir  du  pied  de 
la  Côte  d'Abraham,  pour  le  côté  sud,  et  de  la  rue  de  la  Cou- 
ronne, pour  le  côté  nord,  ainsi  que  les  rues  Colomb,  Belleau, 
des  Voltigeurs,  Alexandre,  Nelson,  et  Alfred. 

3.  L'arrondissement  de  votation  numéro  trois  comprend  le 
Boulevard  Langelier,  et  les  rues  Arago,  St-Jérôme,  et  Tur- 
geon. 

4.  L'arrondissement  de  votation  numéro  quatre  comprend 
les  rues  Fleurie,  Fontaine,  et  des  Prairies. 

5.  L'arrondissement  de  votation  numéro  cinq  comprend  les 
rues  Ste-Marguerite,  St-Eoch,  et  St-Dominique. 

6.  L'arrondissement  de  votation  numéro  six  comprend  les 
rues  Ste-Hélène  et  Charest. 

7.  L'arrondissement  de  votation  numéro  sept  comprend  la 
rue  des  Fossés. 
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8.  L'arrondissement  de  votation  numéro  huit  comprend 
les  rues  Notre- Dame-des- Anges,  Tourangeau,  St- Anselme, 
Caron,  Dorchester,  de  la  Couronne,  et  la  Halle  neuve. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  8  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs,  et  ' 
dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  suivantes 
de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

9.  L'arrondissement  de  votation  numéro  neuf  comprend 
les  rues  Notre-Dame- des-Anges,  Tourangeau,  St- Anselme, 
Caron,  Dorchester,  de  la  Couronne,  et  la  Halle  neuve. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  9  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  commencent  par  les  lettres  suivantes  de 
l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 

10.  L'arrondissement  de  votation  numéro  dix  comprend 
les  rues  de  la  Chapelle,  de  l'Eglise,  du  Pont,  Grant,  et 
Octave. 

11.  L'arrondissement  de  votation  numéro  onze  comprend 
tout  le  côté  sud  de  la  rue  St-Joseph. 

Article  II 
Quartier  St-Roch. 

12.  L'arrondissement  de  votation  numéro  douze  comprend 
tout  le  côté  nord  de  la  rue  St-Joseph,  y  compris  la  Grande 
Halle. 

13.  L'arrondissement  de  votation  numéro  treize  comprend 
la  rue  St-Francois. 


—  254  — 

14.  L'arrondissement  de  votation  numéro  quatorze  com- 
prend toute  la  paitie  de  la  rue  du  Roi  à  l'est  de  la  rue  de  la 
Couronne,  plus  les  rues  St-Eoch,  St-Dominique,  et  Grant. 

15.  L'arrondissement  de  votation  numéro  quinze  com- 
prend toute  la  partie  de  la  rue  du  Roi  à  l'ouest  de  la  rue  de 
la  Couronne,  plus  les  rues  St-Anselme  et  Caron. 

16.  L'arrondissement  de  votation  numéro  seize  comprend 
tout  le  côté  sud  de  la  rue  Richardson,  ainsi  que  la  rue  Dor- 
chester. 

17.  L'arrondissement  de  votation  numéro  dix-sept  com- 
prend tout  le  côté  nord  de  la  rue  Richardson,  ainsi  que  les 
rues  du  Pont  et  de  la  Chapelle. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  17  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

18.  L'arrondissement  de  votation  numéro  dix-huit  com- 
prend tout  le  côté  nord  de  la  rue  Richardson,  ainsi  que  les 
rues  du  Pont  et  de  la  Chapelle. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  18  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  qui  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  élec- 
teurs, et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres 
suivantes  de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 

19.  L'arrondissement  de  votation  numéro  dix-neuf  com- 
prend tout  le  côté  sud  de  la  rue  de  la  Reine,  ainsi  que  les  rues 
de  l'Eglise  et  de  la  Couronne. 

20.  L'arrondissement  de  votation  numéro  vingt  comprend 
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tout  le  côté  nord  de  la  rue  de  la  Eeine,  ainsi  que  les  rues 
Laberge,  Letellier,  Daulac,  et  Parke. 

21.  L'arrondissement  de  votation  numéro  vingt  et  un  com- 
prend la  rue  des  Commissaires,  ainsi  que  tout  le  côté  sud  de 
la  rue  du  Prince-Edouard. 

22.  L'arrondissement  de  votation  numéro  vingt-deux  com- 
prend tout  le  côté  nord  de  la  rue  Prince-Edouard,  ainsi  que 
les  rues  des  Jésuites,  DeVarennes,  Smith,  Langevin,  Lale- 
mant,  Jacques-Cartier,  Léonard,  Gignac,  et  Anderson. 

DISTRICT   ÉLECTORAL    DE   ST-SAUVEUR 

Article  I 
Quartier  St-  Y  aller. 

1.  L'arrondissement  de  votation  numéro  un  comprend  les 
rues  Carillon,  St-Mathias,  Talon,  d'Iberville,  Falardeau,  de 
J  union  ville,  Tessier,  Bédard,  de  La  violette,  Rameau,  et  le 
Boulevard  Langelier. 

2.  L'arrondissement  de  votation  numéro  deux  comprend 
les  rues  de  Villiers,  Ste-Catheriue,  Parent,  St-Antoine,  d'Ar- 
genson,  et  St-Joseph. 

3.  L'arrondissement  de  votation  numéro  trois  comprend  le 
côté  nord  de  la  rue  St-Valier,  les  rues  de  Courcelles,  Charle- 
voix,  de  l'Incarnation,  Guyart,  Ste-Agnès,  ainsi  que  les 
avenues  du  Sacré-Cœur,  Taschereau,  et  Renaud. 

4.  L'arrondissement  de  votation  numéro  quatre  comprend 
le  côté  sud  de  la  rue  St-Valier,  et  les  rues  Chéuier,  St-Gabriel, 
St-Bernard,  St-Bonaventure,  et  St-Ignace. 
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5.  L'arrondissement  de  votation  numéro  cinq  comprend  la 
Halle  St-Pierre,  et  les  rues  Duquesne,  Durocher,  Panet, 
Alleyn,  Bayard,  St-Germain,  St-Luc,  St-Sauveur,  Aqueduc, 
de  Montmagny,  et  le  côté  nord  de  la  rue  Massue. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  5  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pouT  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

6.  L'arrondissement  de  votation  numéro  six  comprend  la 
halle  St-Pierre,  et  les  rues  Duquesne,  Durocher,  Panet, 
Stuart,  Bayard,  St-Germain,  St-Luc,  St-Sauveur,  Aqueduc, 
de  Montmagny,  et  le  côté  nord  de  la  rue  Massue. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  6  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 

7.  L'arrondissement  de  votation  numéro  sept  comprend 
les  rues  Montcalm,  Ste-Thérèse,  et  Dollard. 

Article  II 
Quartier  St-Sauveur. 

8.  L'arrondissement  de  votation  numéro  huit  comprend 
les  rues  St-Valier,  ainsi  que  le  Boulevard  Langelier. 

9.  L'arrondissement  de  votation  numéro  neuf  comprend 
les  rues  Signai,  Sauvageau,  de  Lévis,  Wolfe,  et  Joliette. 

10.  L'arrondissement  de  votation  numéro  dix  comprend 
les  rues  Victoria,  Durocher,  et  Bayard. 
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11.  L'arrondissement  de  votation  numéro  onze  comprend 
les  rues  St-Germain,  St-Luc,  St-Sauveur,  et  Aqueduc. 

12.  L'arrondissement  de  votation  numéro  douze  comprend 
la  rue  Arago,  et  le  côté  sud  de  la  rue  Franklin. 

13.  L'arrondissement  de  votation  numéro  treize  comprend 
le  côté  nord  de  la  rue  Franklin,  et  la  rue  Chateauguay. 

14.  L'arrondissement  de  votation  numéro  quatorze  com- 
prend la  rue  Colomb,  et  le  côté  sud  de  la  rue  Kirouac. 

15.  L'arrondissement  de  votation  numéro  quinze  comprend 
le  côté  nord  de  la  rue  Kirouac,  et  la  rue  Hermine. 

16.  L'arrondissement  de  votation  numéro  seize  comprend 
la  rue  Morin,  et  le  côté  sud  de  la  rue  Bagot. 

17.  L'arrondissement  de  votation  numéro  dix-sept  com- 
prend le  côté  nord  de  la  rue  Bagot,  et  la  rue  Napoléon. 

18.  L'arrondissement  de  votation  numéro  dix-huit  com- 
prend la  rue  Boisseau  et  le  côté  sud  de  la  rue  Massue. 

Les  résidences  qui  seront  assignées  aux  électeurs  sur  les 
listes  électorales  seront  les  rues  sur  lesquelles  les  immeubles 
qualifiant  les  dits  électeurs  sont  inscrits  dans  les  rôles  de 
cotisation  de  la  cité  de  Québec. 


EÈGLEMENT  N°  250 

du  18  février  1876 

Concernant  la  souscription  au  capital  actions  de  la 

compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec  et 

du  Lac  St-Jean. 


1.  La  corporation  de  la  cité  de  Québec  souscrit  par  le  pré- 
sent neuf  cents  parts,  à  cent  piastres  chacune,  au   capital 
17 
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actions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec  et  du 
Lac  St-Jean,  formant  une  somme  de  quatre-vingt-dix  mille 
piastres. 

La  dite  souscription  est  ainsi  faite  aux  conditions  sui- 
vantes, savoir  : 

I  a  dite  souscription  prendra  rang  comme  fonds  préféren- 
tiel, immédiatement  après  la  dette  hypothécaire  de  la  com- 
pagnie, laquelle  n'excédera  en  aucun  cas  la  somme  de  vingt 
mille  piastres  par  mille,  jusqu'à  concurrence  du  paiement 
par  la  compagnie  d'un  dividende  de  six  pour  cent  par  année 
sur  la  dite  souscription  au  capital  actions.    Parag.  1. 

La  dite  souscription  au  capital  actions  sera  payable  en 
débentures  portant  intérêt  à  six  pour  cent  par  année,  rache- 
table  dans  trente  ans,  la  cité  se  réservant  le  droit  de  payer 
sa  souscription  comptant,  moins  cinq  pour  cent  d'escompte, 
si  le  paiement  de  la  dite  souscription  se  fait  au  comptant. 
Parag.  2. 

La  cité  ayant  déjà  souscrit  dix  mille  piastres  au  capital 
actions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec  et 
Gosford,  sera  actionnaire  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Québec  et  du  Lac  St-Jean,  au  montant  de  cent  mille  pias- 
tres au  capital  actions  de  la  dite  compagnie.     Parag.  6. 


EÈGLEMENT  N°  264 

du  9  février  1883 
Concernant  la  souscription  au  capital. 


La  corporation  de  la  cité  de  Québec  souscrit  par  le  présent 
trois  mille  cinq  cents  parts,  à  cent  piastres  chacune,  au  capi- 
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tal  actions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec  et 
du  Lac  St-Jean,  formant  une  somme  de  trois  cent  cinquante 
mille  piastres.  Sec.  1. 

La  dite  souscription  sera  faite  dans  le  livre  d'actions  de  la 
dite  compagnie  de  chemin  de  fer  par  le  maire  de  la  cité  de 
Québec.  Sec.  2. 

La  dite  souscription  est  faite  aux  conditions  suivantes, 
savoir  : 

La  dite  souscription  sera  payée  en  débentures  de  la  dite 
corporation,  portant  intérêt  à  quatre  et  demi  pour  cent  par 
année,  rachetables  dans  trente  ans,  et  acceptées  au  pair. 
Sec.  3,  parag.  1. 

Le  dit  chemin  de  fer  ne  sera  pas  vendu  par  la  dite  com- 
pagnie sans  le  consentement  de  la  dite  corporation.  Sec.  3, 
parag.  7. 

Dans  le  cas  où  la  dite  compagnie  s'amalgamerait  ou  trafi- 
querait ou  ferait  des  arrangements  avec  tout  autre  chemin  de 
fer  en  construction  au  Lac  St-Jean,  le  tarif  du  chemin  de  fer 
pourvoira  toujours  à  ce  que  les  taux  du  fret  et  des  passagers 
soient  vingt-cinq  pour  cent  à  meilleur  marché  du  point  de 
jonction,  à  Québec,  qu'à. tout  autre  point  sur  le  St-Laurent. 
Sec.  3,  parag.  8. 

La  dite  compagnie  sera  obligée  de   transporter  du  bois  de  7 '  °  ^LtlJT^ 
chauffage  à  Québec  par  ses  chars,  à  des  taux  d'au  moins  ^7^  —  ^  " 
40  pour  cent  au-dessous  de  ceux   chargés   pour  des  effets  de  U"/S<^/*1'^ 
première  classe.     Sec.  3,  parag.  9. 

La  dite  corporation  sera  représentée  au  bureau  de  la  com- 
pagnie par  le  maire.     Sec.  3,  parag.  10. 

Toutes  les  propriétés  de  la  compagnie  dans  les  limites  de  la 
cité  de  Québec  seront  assujéties  aux  taxes  municipales. 
Sec.  3,  parag.  11. 
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La  dite  compagnie  du  chemin  de  fer  sera  tenue  de  cons- 
truire et  entretenir  ses  usines  et  ateliers  dans  les  limites  de 
la  cité  de  Québec,  et  le  terminus  du  dit  chemin  de  fer  sera 
dans  les  limites  du  quartier  St- Pierre,  dans  la  dite  cité  de 
Québec.  Sec.  3,  parag.  12. 


KÈGLEMENT  N°  346 

du  28  ruai  1897 

Concernant  l'approvisionnement  d'eau  à  la  bras- 
serie Bosvjell. 


Attendu  que  par  le  statut  de  la  législature  de  cette  pro- 
vince, 60  Victoria,  chapitre  98,  le  propriétaire  de  la  brasserie 
généralement  désignée  sous  le  nom  de  brasserie  Boswell, 
située  rue  St-Valier,  dans  le  quartier  St- Pierre  de  la  cité  de 
Québec,  a  obtenu  l'autorisation  de  poser  et  maintenir  un  tuyau 
de  conduite  d'eau  de  pas  plus  de  quatre  pouces  de  diamètre, 
dans  les  rues  Grant,  Prince-Edouard,  en  traversant  les  rues 
St-Pioch  et  St-Paul,  et  la  rue  Vallière,  dans  la  cité  de  Québec, 
jusqu'à  la  dite  brasserie. 

Attendu  que  la  dite  autorisation  a  été  accordée  par  la  dite 
loi,  à  diverses  conditions,  et  entre  autres  à  la  condition  que 
les  travaux  nécessaires  pour  la  construction  de  la  dite  con- 
duite d'eau  ne  seraient  faits  qu'avec  le  consentement  de  ce 
conseil,  le  dit  consentement  à  être  signifié  par  la  passation 
d'un  règlement  à  cette  fin. 

Attendu  qu'il  est  expédient  de  signifier  le  dit  consente- 
ment en  la  manière  requise  par  la  loi. 
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11  est  en  conséquence  ordonné  et  statué  par  le  dit  conseil 
de  la  cité  de  Québec,  et  le  dit  conseil  ordonne  et  statue  comme 
suit,  savoir  : 

1.  La  cité  de  Québec  consent  à  ce  que  le  propriétaire  delà 
dite  brasserie  Boswell  pose  un  tuyau  de  conduite  d'eau  dans 
la  rue  Grant,  depuis  l'extrémité  nord  de  la  dite  rue  jusqu'à 
la  rue  Prince-Edouard,  et  dans  la  rue  Prince-Edouard  en 
suivant  du  côté  sud  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  traversant  la  rue  St-Roch,  et  ensuite  la  rue  St-Paul 
vis-à-vis  de  la  rue  Vallière,  et  dans  la  dite  rue  Vallière  jus- 
qu'à la  dite  brasserie. 

2.  Dans  les  dites  rues,  les  tranchées  pour  la  pose  du  dit 
tuyau  seront  faites  dans  une  ligne  qui  sera  indiquée  par 
l'ingénieur  de  la  cité  ou  par  le  gérant  de  l'aqueduc  de  la  cité, 
et  sous  leur  surveillance  et  leur  contrôle. 

3.  Le  consentement  ainsi  donné  par  la  cité  ne  s'étend  pas 
au  passage  du  dit  tuyau  sous  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique. 

4.  Lorsque  des  excavations  faites  pour  la  pose,  ou  le  rem- 
placement, ou  l'entretien  du  dit  tuyau,  auront  été  faites  dans 
les  dites  rues,  et  ensuite  remplies,  les  dites  rues  devront  être 
remises  par  le  propriétaire  du  dit  tuyau  dans  un  aussi  bon 
état  qu'elles  l'étaient  avant  les  dits  travaux,  à  la  satisfaction 
du  dit  ingénieur  de  la  cité,  qui  sera  seul  juge  de  la  bonté  de 
cet  état. 

5.  Lorsque  des  travaux  auront  été  faits  comme  susdit  dans 
les  dites  rues,  si  les  dites  rues  ne  sont  pas  remises  en  bon 
état  comme  ci-dessus  dit,  ou  si  le  dit  ingénieur  de  la  cité 
trouve  que  le  propriétaire  du  dit  tuyau  ne  fait  pas  avec  une 
diligence  raisonnable  les  travaux  de  réparation  des  dites  rues, 
lui,  le  dit  ingénieur,  pourra  les  faire  faire,  ou  y  ajouter  la 
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main-d'œuvre  et  les  matériaux  nécessaires,  le  tout  aux  frais 
du  propriétaire  du  dit  tuyau. 

6.  Les  dispositions  précédentes  ne  seront  pas  considérées 
comme  diminuant  ou  affectant  d'une  manière  quelconque  les 
obligations  imposées  par  la  loi  précitée  au  propriétaire  du  dit 
tuyau  et  de  la  dite  brasserie. 

7.  Si  le  propriétaire  de  la  dite  brasserie  décide  plus  tard 
de  cesser  de  se  servir  de  l'eau  apportée  par  le  dit  tuyau,  il 
devra  enlever  le  dit  tuyau,  et  remettre  les  dites  rues  dans  un 
bon  état  selon  les  dispositions  précédentes. 

8.  Le  présent  règlement  ne  viendra  en  force  qu'après 
qu'un  contrat  aura  été  passé  devant  notaire  entre  la  cité  et  le 
propriétaire  de  la  dite  brasserie,  par  lequel  contrat  seront 
agréées  les  dispositions  du  présent  règlement,  et  telles  autres 
conditions  qui  pourront  être  faites  quant  à  l'emploi  de  con- 
tribuables de  cette  cité   pour  la  confection   des  dits  travaux. 


Enumération  des  différentes  taxes  spéciales,  personnelles, 
et  des  diverses  licences,  établies  tant  par  la  loi  que  par  les 
règlements,  en  outre  de  la  cotisation  foncière,  de  la  taxe  pour 
l'eau  de  l'aqueduc,  de  la  taxe  d'affaires,  et  des  taxes  pour  les 
maisons  d'entretien  public  et  les  détailleurs  de  liqueurs  spi- 
ritueuses. 

TAXES    PKKSONNELLES. 

Agences  mercantiles S  100  00 

Agents  de  marchands  non  résidants 120  00 

"  "         ayant  bureau  seulement  dans 

la  cité 100  00 

Alignement — procès- verbal  d' 1   50 

Assurances  contre  le  feu , 500  00 

surlavie 200  00 
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Assurances  maritimes , $     50  00 

"  contre  les  accidents 50  00 

"  pour  glaces  et  vitrage  (plate-glass)...  75  00 

Bagatelle — jeux  de '   10  00 

Banques 1,000  00 

"       agences  ou  succursales  de , 200  00 

Billards... 50  00 

"      en  sus  d'un,  pour  chaque 20  00 

Brasseurs 500  00 

Buanderies 25  00 

Cabinets  d'aisance , 2  00 

Cabriolets  (dennet)  de  plaisir,  doubles,  tirés  par 

un  cheval , 8  00 

Cabriolets  (dennet)  de  plaisir,  simples,  tirés  par 

un  cheval 6  00 

Caisses  d'épargne 1,000  00 

"        agences  ou  succursales  de 200  00 

Calèches  de  plaisir,  tirées  par  un  cheval 6  00 

Capitation  2  00 

Carrosses  de  plaisir,  couverts,  tirés  par  deux  che- 
vaux   20  00 

Carrosses  de  plaisir,   à  demi-couverts,   tirés   par 

deux  chevaux ., 12  00 

Oarrosses  de  plaisir,  couverts  ou  à  demi-couverts, 
un  cheval 

Caves  sous  trottoirs 

Changeurs  d'argent. 

Chevaux  d'agrément 

de  travail 

de  médecins 

Cirques — permis  pour  ouvrir , 100  00 

chaque  jour  de  représentation 

Collecteurs 


10 

00 

2 

00 

60 

00 

6 

00 

2 

50 

2 

50 

00 

00 

20 

00 

60 

00 
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Compagnies  d'express  S  150  00 

pour  gaz  1,700  00 

"          de  lumière  électrique 1,200  00 

de  télégraphe 1,000  00 

de  téléphone 1,500  00 

Courtiers 60  00 

dédouane 10  00 

Diligences 25  00 

Distillateurs . 500  00 

Eau  pour  cheval,  vache,  ou  bœuf. 1  00 

Embouteilleurs  de  bière  et  porter 30  00 

"             d'eaux  gazeuzes 25  00 

Encanteurs '. 50  00 

Express — compagnies  d' 15.0  00 

Gaz — compagnies  pour 1,700  00 

Jeux  de  quilles. 10  00 

Lumière  électrique— compagnies  de 1,200  00 

Marchands  non  résidants— agent  de 120  00 

"           de  timbres  de  commerce 500  00 

"           ayant  bureau  seulement  dans  la  cité..  100  00 

"           à  commission  60  00 

"           expéditeurs  (fomvarders) 10  00 

Médecins — voitures  de  8  00 

"          chevaux  de 2  50 

Ménestrels — permis  pour  jouer 100  00 

"             chaque  jour  de  représentation 20  00 

Mississipi-board 10  00 

Omnibus 25  00 

Percepteurs  de  créances  (collecteurs) 60  00 

Permis  pour  vider  lieux  d'aisance 1  00 

Permis  pour  établir  machines  à  vapeur,  savonne- 
neries,  chaudelleries,  fabriques  d'huile,  de 
gâteaux  d'huile  ou  pains  de  lin,  de  caout- 
chouc, de  toile   cirée,  de  teinture,  de  vernis, 
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brasseries,  distilleries,  usines  à  gaz,  raffine- 
ries, entrepôts  de  pétrole  ou  d'autres  huiles, 
établissements  de  produits  chimiques,  de  rec- 
tification d'alcool,  et  autres  de  ce  genre ?  10  00 

Permis  pour  garder,  vendre,  ou  fabriquer,  huile 
de  pétrole,  de  terre  ou  de  roc,  benzine,  naphte, 
huile  de  charbon,  ou  autre  fluide  combustible, 
en   quautité    excédant   cinq    barils,    chaque 

année 10  00 

Pigeon-holes  (trous-madame)  10  00 

Poteauxde  télégraphe, téléphone, lumière  électrique  0  25 

Prêteurs  d'argent 60  00 

"      sur  gage  200  00 

Quilles— jeux  de  10  00 

Eoulettes  10  00 

Sociétés  de  bâtisses 300  00 

prêts  300  00 

crédit  foncier 300  00 

Taxe  personnelle — par  la  loi »••  2  00 

"             "         — par  règlement , 2  00 

Teintureries > 25  00 

Téléphone — compagnies  de 1,500  00 

Timbres  de  commerce — vendeurs  de  500  00 

Trous-madame  (pigeon-holes) 10  00 

Voitures  de  louage,  à  deux  roues 3  00 

quatre    "     4  00 

Voitures  de  plaisir,  tirées  par  un  cheval,   et  non 

ci-dessus  spécialement  désignées 6  00 

Voitures  de  plaisir  tirées  par  deux  chevaux   ou 

plus,  et  non  ci-dessus  spécialement  désignées.  8  00 

Voitures  de  médecins • 8  00 

"        non  comprises  dans  les  catégories  ci-des- 
sus mentionnées 8  00 

Wagons  de  plaisir,  tirés  par  deux  chevaux  ou  plus  8  00 
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Pour  taxe  sur  les  compagnies  d'assurance  contre  le  feu, 
pour  payer  le  salaire  du  commissaire  des  incendies,  voir  règle- 
ment No  237,  page  33  ci-devant. 

LICENCES. 

Afficheurs  $     25  00 

Bateliers  résidants 5  00 

"        non  résidants 10   00 

Bouchers  de  bœufs  ou  lard,  ou  autre  viande,  rési- 
dants   10  00 

Bouchers  de  bœuf  ou  lard,  ou  autre  viande,  non 

résidants 20  00 

Boulangers  résidants...., 10  00 

"           non  résidants 20  00 

Canotiers  résidants 5  00 

"          non  résidants 10   00 

Chaloupiers  résidants 5  00 

"           non  résidants 10   00 

Chiens 1     50 

Colpoiteurs  résidants 400  00 

"           non  résidants 500  00 

Commerçants  louant  magasin  pour  partie  d'année.  60  00 

Corbillard  tiré  par  un  cheval 14  00 

"        deux  chevaux 24  00 

Loueurs  de  chevaux  et  voitures , 10  00 

plus,  pour  chaque  cheval....  5  00 

plus,  pour  chaque  voiture....  5  00 

Laitiers  1  00 

Marchands  n'ayant  pas  de  bureau  ni  place  d'affai- 
res dans  la  cité,  mais  y  faisant  affai- 
res comme  marchands 120  00 

louant  magasin  pour  partie  d'année...  60  00 

Eegrattiers — résidants 10  00 

—non  résidants ■ 20  00 
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Remorqueurs — propriétaires  de  bateaux $     20  00 

Vendeurs  de  lait. 1  00 

VOITURES    DE    CHARRETIERS   POUR   PASSAGERS. 

Un  siège,  propriétaires  résidants 8  00 

"           non  résidants 16   00 

Deux  sièges,  tirés  par  un  cheval,  prop.  résidants..  Il   00 

"     non  résid...  22  00 
"     deux  chevaux,     "     résidants  ..  18  00 
"     non  résid..  30  00 
Omnibus,  diligence,  tirés  par  un  cheval,  proprié- 
taires résidants 15  00 

Omnibus,  diligence,  tirés  par  un  cheval,  proprié- 
taires non  résidants 30  00 

Omnibus,  diligence,  tirés  par  deux  chevaux,  pro- 
priétaires résidants 25  00 

Omnibus,  diligence,  tirés  par  deux  chevaux,  pro- 
priétaires non  résidants 30  00 

VOITURES    DE    CHARRETIERS   POUR    EFFETS. 

Cabrouet,  charrette-,  ou  autre  voiture  à  deux  roues, 
traîneau,  tirés  par  un  cheval,  propriétaires 
résidants  , 6  00 

Cabrouet,  charrette,  ou  autre  voiture  à  deux  roues, 
traîneau,  tirés  par  un  cheval,  propriétaires  non 
résidants 12  00 

Wagon,  diable,  ou  autre  voiture  à  quatre  roues, 
sleigh,  tirés  par  un  cheval,  propriétaires  rési- 
dants   9  00 

Wagon,  diable,  ou  autre  voiture  à  quatre  roues, 
sleigh,  tirés  par  un  cheval,  propriétaires  non 
résidants 18  00 
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Mêmes  voitures,  tirées  par  deux  chevaux,  pour 
charge  de  moins  de  4000  lbs,  propriétaires 
résidants S     15  00 

Mêmes  voitures,  tirées  par  deux  chevaux,  pour 
charge  de  moins  de  4000  lbs,  propriétaires 
non  résidants ..  30  00 

Mêmes  voitures,  pour  charge  de  4000  lbs  et  plus, 

propriétaires  résidants 18  00 

Mêmes  voitures,  pour  charge  de  4000  lbs  et  plus, 

propriétaires  non  résidants 30  00 

VOITURES    DES 

Boulangers, 

Brasseurs  ou  leurs  agents, 

Commerçants  de  charbon, 

Conducteurs  d'express, 

Distillateurs  ou  leurs  agents, 

Embouteilleurs  ou  leurs  agents, 

Entrepreneurs  de  pompes  funèbres, 

Hôteliers, 

Marchands  de  charbon. 

A  deux  roues,  traîneau,  sleigh 9  00 

A  quatre  roues,  tirées  par  un  cheval 12  00 

A  quatre  roues,  ou  traîneaux,  ou   sleighs,  deux 

chevaux,  pour  charge  de  moins  de  4000  lbs.  20  00 

Mêmes  voitures  pour  charge  de  4000  lbs  et  plus..  24  00 

Tous  les  autres  marchands,  commerçants,  manufacturiers, 
entrepreneurs,  artisans,  laitiers,  paient  le  même  prix  que  les 
charretiers  résidants. 
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[N.  B. — La  clause  qui  suit  aurait  dû  être  entrée  dans  les 
règlements  concernant  les  finances,  mais  elle  a  été  omise  par 
inadvertance  :] 

Une  taxe  annuelle  de  vingt-cinq  piastres  est  par  le  pré- 
sent imposée  sur,  et  sera  payable  par  toute  personne  tenant 
dans  la  cité  un  établissement  de  buanderie  ou  de  teinturerie, 
soit  pour  son  propre  compte,  ou  comme  agent  pour  d'autres 
personnes. — Régit.  No  329,  sec.  17. 
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Id.  offensives  —  défense    de 

porter 14  60 

Arrondissements  de  vptation  pour  élec- 
tions parlementaires  243-257 

Assauts  dans  les  rues 4  59 
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Sections. 

Assemblées  du  conseil 1-16 

Id.  spéciales  convoquées  par  le 

maire 2 

Assurances  contre  le  feu — taxe  sur  com- 
pagnies  , 4-6 

Id.          sur  la  vie — taxe  sur  compa- 
gnies   7 

Id.           maritimes — taxe   sur    com- 
pagnies   8 

Id.  contre  les  accidents — taxe 

sur  compagnies 9 

Id.  pour  vitrage  (plateglass) — 

taxe  sur  compagnies 10 

Id.          de  garantie — taxe  sur  com- 
pagnies   10 

Atteler  chiens — défense  d' 

Aubergistes — taxe  sur.. 3 

Auditeur   de   la   cité — ses   pouvoirs   et 

devoirs , 104-115 


B 


Bagatelle — taxe  sur  jeux  de 35-37 

Banques — taxe  sur 29,  30 

Barbiers — doivent  fermer  boutiques  le 

dimanche 1,  2 

Batailles  dans  les  rues 2 

Bateliers — licence  pour 58 

Bâtiments  en  ruine 

Bâtisses  en  ruine 

Beurre  vendu  sur  marchés 24,  26 

Bicycles — usage  des — dans  rues 

Billards — taxe  sur 34,  36,  37 

Bois  de  chauffage  déposé  dans  rues 4-9 

Id.  cordage  et  mesurage. 

Bon  ordre — règlement  concernant  le  

Bosvvell — aqueduc  pour  brasserie  de 

Bouchers — licence  pour 57 

Boulangers  do  59,60 

Boutique — fermeture  des — le  dimanche  1,  2 
Brasseries — permis  du  conseil  pour  éta- 
blir        14-34 

Brasserie  de  Bosvvell  — aqueduc  pour 

Brasseurs — taxe  sur 32 

Brigade  du  feu 

Buanderies — taxe  sur  

Bureaux  de  pesées — vente  du   revenu 

des 78 
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Sections. 


Cabinets  d'aisance 38-40,  44,  45,  47 

Id.       taxe  de  l'eau,  pour 

Cahots  dans  les  rues • 

Canotiers — licence  pour 58 

Carcasses  d'animaux 6,49 

Caves  sous  les  rues  — 

Cendres  chaudes  61 

Cérémonies   funèbres — les    troubler  ou 

gêner 27 

Chaloupiers — licence  pour 58 

Champlain  —  règlement   concernant  le 

monument 

Chandelleries  —  permission   du  conseil 

pour  établir 14-34 

Changeurs  d'argent — taxe  sur 12 

Charbon — pesage  du 

Charretiers — licence  pour 

Id.  règlements  concernant  les 

Id.  inscription  de  leurs  noms.  1 

Id.  numéros  pour 2—4 

Id.  stations  pour 

Id.  doivent  exhiber  tarif  quand 

requis 14 

Id.  ne     doivent    pas    refuser 

d'ouvrage 15 

Id.  doivent  se  tenir  près  de 

leur  voiture  16,  17 

Id.  aux  stations 28 

Id.  tarif  pour 29,30 

Charroyeurs  d'eau 

Chemins,   nies,    et  quais  —  règlements 

pour 

Chemin  de  fer  de  Québec  et  du  Lac  St- 
Jean,   règlements     concernant 

souscription  de  la  cité 

Id.      électrique—  règlement   concer- 
nant  

Cheminées— mode  de  construire 41-47 

Id.  en  ruine 

Id.  ramonage  des 

Chevaux  de  travail — taxe  pour 38 

Chevaux  de  plaisir — taxe  pour 38 

Id.       gardés   pendant  deux  mois — 

sujets  à  taxe 61 

Id.      — clochettes   ou   grelots   pour 

l'hiver - 

Id.      mangent  dans  sac  sur  stations.            25 
Id.      Taxe  de  l'eau  pour 

18 
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Sections. 

Chevaux  conduits  au  pas  au  coin  de  rues.  5 

Id.       laissés  seuls  dans  rues 

Chiens  vicieux 

Id.      sur  marchés 32 

Id.     défense  d'atteler 

Cirques — taxe  sur 46,  47 

Clercs  de  marchés — pouvoirs  et  devoirs.         7-14 

Cloches  de  portes 11,  22 

Clôture  des  terrains  vacants 1 

Cochons  vivants — défense  de  garder 14 

Coin  des  rues — conduite  des  chevaux  au  5 

Collecteurs — taxe  sur 23 

Colporteurs — licence  pour 26-28 

Id.        — où  peuvent  vendre 50 

Comédiens  ambulants — taxe  sur 46,  47 

Comités  permanents — nommés  par  con- 
seil        29-45 

Id.  composition  des.       31-35 

Id.      spéciaux 29,34 

Id.      rapport  des 38-40,  43 

Id.      sont  contrôlés  par  conseil 43,  44 

Id.      séances  des 41,45 

Commerçants   non    résidants  —  licence 

pour 49,  50 

Id.  — licence  pour  voitures  des 

Id.  — de  lard — licence  pour  ...  57 

Commis  et  maîtres — règlement  pour 

Commissaire  des  incendies  —  taxe  sur 
compagnies   d'assurance   contre  le 

feu  pour  salaire  du  6 

Compagnies  d'assurance  sur  le  feu — taxe 

sur 

Id.  sur  la  vie 

Id.  maritime 

Id.  contre  accidents. 

Id.  vitrage  (plate- 

glass) 

Id.  de  garantie 

Id.  d'express 

Compagnies  de  télégraphe 

Id.  de  lumière  électrique 

Id.  pour  gaz -taxe  sur 

Id.  de  téléphone 

Conseil — manière  de  voter  au 

Id.      documents  adressés  au 

Id.      séances  du 

Id.      ajournement  du 4,6,26 

Id.      procédure  du 

Id.      peut  siéger  à  huis  clos 
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Sections. 

Conseil  nomme  comités 29 

Id.      conduite  des  membres  du 54-62 

Id.  peut  permettre  établissements 
de  machines  à  vapeur,  fabri- 
ques, etc 14-34 

Construction  de  maisons 35-40 

Contrats 123-126 

Corps  de  police — règlement  concernant 

Cotisations  et  taxes — quand  dues 66,  67 

Courtiers — taxe  sur 12 

Crédit  foncier — taxe  sur  sociétés  de 16 

Cruauté  envers  animaux  domestiques.. .  66 


I> 


Dalles  et  dalots 39 

Département  du  feu  

Détailleurs   de  liqueurs  spiritueuses  — 

taxe  sur 3 

Diligences — taxe  sur 31 

Dimanche — fermeture  des  magasins  et 

boutiques  le 1,  2 

Id.       défense  de  conduire  animaux 

dans  rues  le 

Distillateurs — taxe  sur.. 33 

Distilleries — permission  du  conseil  pour 

établir 14-34 

Domestiques     et    maîtres  —  règlement 

pour , 

Droits  du  havre  du  Palais 3-5 

Dufferin  —  règlement   concernant   ter- 
rasse  , 


E 


Eau  de  l'aqueduc — défense  de  gaspiller.  

Echelles  sur  toits  des  maisons 69,  70 

Elections    parlementaires — division   de 
la  cité  en  arrondissements   de 

votation  pour .. 

Embouteilleurs — taxe  sur 24,  25 

Encans  sur  les  marchés..... 22 

Encanteurs — taxe  sur 11 

Enclos  public 

Endommager  propriété 11,  13,  15-18 


7 
10-12 


19S-203 
203-205 

24,  25 
78-87 
58 
36 
37 
67 


204,  205 
195-198 

30-32 
41 

65,  66 

67 
42 

198-203 

71-75 
162-164 

103-106 


211,  212 


243-257 

39 

143 

36 

67,68 

60,  61 


—  276 


Sections. 

Enlèvement  de  neige 

Enseignes 17 

Etables — poêles  ou  feu  dans 58 

Etaux  des  marchés , 33-43 

Id.     louage  des  34 

Id.     propreté  des ; 36 

Excavations  dans  les  rues — lumière  sur 

Expéditeurs  (forwarders) — taxe  sur 15 

Exposer  objets  indécents 6,24 

Id.      sa  personne  indécemment 7 

Express — taxe  sur  compagnies  d' 14 


Fabriques — permis  du  conseil  pour  éta- 
blir        14-34 

Fausses  alarmes  de  feu 

Feu — département  du 

Feux  d'artifice ■  71 

Finances — règlements  concernant  les 

Foin — où  vendu  80 

Id.     pesage  du 81-86 

Id.     gardé  dans  maisons  60 

Fosses  d'aisance 30-41 

Foyers  ou  âtres 65 

Frapper  dans  les  portes,  châssis. 10 

Fusées 71 

Fusil — défense  de  tirer 71 


(. 


Garantie — taxe  sur  compagnies  d'assu- 
rance de 10 

Garde-soleil 

Gérant  de  l'aqueduc 121,  122 

Glisser  dans  les  rues — défense  de 4 

Gouttières 39 

Greffier  de  la  cité 78-91 

Id.      assiste  aux  assemblées  du  con- 
seil   80 

Id.      rédige  minutes  des  procédés....  80 
Id.      convoque    assemblées    des    co- 
mités   80 

Id.      publie  règlements- 85 
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Sections. 


Havre  du  Palais — description  du  1 

Id.     tarif  des  droits  payables  au 3-5 

Hisser  effets  sur  rues — défense  de 

Honoraires  payables  pour  documents  et 

recherches  

Hôteliers — taxe  sur 3 

Huile  de  charbon — entrepôts  d' 14-34 

Huis  clos — conseil  peut  procéer  à '.  9 

Hydroniètres  

"  pour  communautés 


Incendies — personnes  présentes  aux....         9-12 
Ingénieur  de  la  cité — pouvoirs  et  devoirs  116-120 

Id.         doit  être  ingénieur  civil 116 

Id.         est  secrétaire  du  comité  des 

chemins 118 

Inspecteur  de  lait — règlement  pour 

Id.        de  viande., 

Inspection  du  pain 

Insultes  aux  passants 4,  8,  9,  12 

Ivresse  dans  les  rues  3 


Jeux  de  hasard,  quilles,  etc.,  taxe  sur...       35-37 


Lait — inspection  et  vente  du 

Lancer  des  pierres 19,  21 

Licences — tableau  des 

Id.      pour  marchands  non  résidants.       49,  50 
Id.      loueurs  de  chevaux  et  voitures  51 

Id.      pour  charretiers 

Id.      voitures  de  commerçants 

Id.'     bouchers,  regrattiers 57 

Id.      bateliers,  canotiers,  chaloupiers  58 

Id.      boulangers 59,60 

Lieux  d'aisance — permis  pour  vider 45 

Lots  à   bâtir — plan  de  division  de  ter- 
rains      : 
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Sections. 

Loueurs  de  voitures — taxe  sur 39 

Id.      de  chevaux  et  voitures — licence 

pour 51 

Lumière   électrique  —  taxe   sur  compa- 
gnies de 19 

Id.      sur  excavations  dans  rues 

Id.      sur  quais  pendant  la  nuit  2 


Pages. 


44 

48 

38 

98,  99 

102 


M 


Machines  à  vapeur — permis  pour  établir.       1 4-34 

Magasins — fermés  le  dimanche , 

Maire — devoirs  et  pouvoirs  du 46-53 

Id.   — décide  questions  d'ordre. .       46 

Id.   — prend  part  aux  débats 47 

Id.   — convoque  assemblées  spéciales...  2 

Maisons  d'entretien  public 2 

Id.    de  prostitution — règlement  pour 

Id.    mode  de  construction  des 35-10 

Maîtres  et  serviteurs — règlement  pour 

Maladies  contagieuses 

Marchandises  déposées  dans  rues 1-3 

Marchands  à  commission — taxe  sur 12 

Id.  non    résidants  —  taxe    sur 

agents  des 13 

Id.  expéditeurs  (forwarclers)...  15 

Marchés 

Marchés — règlements  concernant  les 

Marché  de  la  Basse-Ville ,  1 

Id.     Montcalm 2 

Id.     Berthelot 3 

Id.    Jacques-Cartier  4 

Id.     du  Palais 5 

Id.     StPierre 6 

Marchés — ouverture  des 15 

Id.  tenue  des 15-31 

Id.  encans  sur 22 

Id.  tarifs  pour  vendre  sur 56-79 

Médecins — taxe  sur  chevaux  et  voitu- 
res des 41 

Membres  du  conseil — conduite  des 54-62 

Id.        ne  parlent  qu'une  fois  sur  une 

question 58 

Id.        doivent  voter 60 

Ménageries — taxe  pour 46,  47 

Monument  Champlain — règlement  pour 

Motions  dans  le  conseil 17-28 
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Sections. 

Motions  doivent  être  par  écrit 18 

Id.       amendées 01 

Id.       peuvent  être  retirées -1 

Id.       occasionnant     dépenses    d'ar- 
gent   2o 

Id.       en  amendement 23,24 

Id.       d'ajournement 26 

Id.       pour  question  préalable 27,28 

Murs  en  ruine 

Neige — enlèvement  de  la - 

Id.      sur  toits ^ 

Id.      doit  être  enlevée  le  24  avril 

O 

Objets  indécents  exposés 6 

Obstructions  des  rues  • •'•••• 

Obstruer  passage  des  piétons  ou  voitures 

dans  rues 2o 

Officiers  du  conseil  en  général 63-77 

Officiers  du  conseil— ne   peuvent  avoir 

contrats  avec  la  corporation ...  75 

Id.      tarif  d'honoraires  pour 

Omnibus — taxe  sur 31 

Id.      licence  pour.. parag.  4,5 

Opérateur  du  télégraphe  d'alarme  du  feu  8 


P 

Paille— vente  de  la 75,80-87 

Id.      permis  pour  vendre  dans  rues...  75 

•    Id.      gardée  dans  maisons  60 

Pain — qualité  et  poids  du 

Palais — havre  du  1 

Parc  Victoria — règlements  concernant  le 

Parcs  aux   animaux — vente  du  revenu 

des 78 

Passages  débouchant  sur  rues 

Patiner  dans  rues — défense  de 4 

Percepteur  du  havre  du  Palais 

Id.  de   créances  pour  autrui — 

taxe  sur 23 

Permis  pour  nettoyer  fosses  d'aisance...  45 

Pesage  des  effets  vendus  sur  marchés...       28-31 


Pages. 

6 
6 
6 

6 
6 
6 
7 
135,  136 


94-98 
95 

97 


59 
107-110 

62 
12-14 

14 

25,  26 

41 

51 

196,  197 


156-159 
155 
210 

75-78 
161,162 
190-195 

156 

103 

95 

162-166 

39 

45 

144,  145 


—  280  — 


Sections. 

Pesage  droits  de  73,74 

Id.      de  foin  et  paille 74,  81-88 

Id.      du  charbon 

Pétards 71,72 

Pétrole — permis  pour  entrepôts  de 14-34 

Pigeon-holes — taxe  sur 35-37 

Pignons  des  maisons — construction  des  35 

Plans  de  division  de  terrains  en  lots  à 

bâtir 

Id.  de  bâtisses — soumis  à  l'ingénieur.  48 
Plate-glass — taxes  sur  compagnies  d'as- 
surance de 10 

Poêles — manière  de  placer 53,54 

Id.       dans  boutiques 67 

Poisson — taxe  pour  vendre  sur  marchés       61,  70 

Police — règlement  concernant  la 

Pompiers 

Porches 

Portes  de  caves  ouvertes 

Id.     manière  de  construire 24 

Poteaux  de  télégraphe  et  autres — taxe 

sur 63-65 

Id.      peinturage  des 

Préteurs  d'argent — taxe  sur 12 

Id.       sur  gages  43 

Prêts — taxe  sur  sociétés  de 16 

Procès-verbal  d'alignement — taxe  pour.  45 

ld.  obtenu  avant  de  bâtir 38 

Processions — troubler 27 

Propreté  de  la  cité 

Prostitution — maisons  de 

a 

Quaiage  aux  quais  du  marché  Champlain  89-93 

Id.       au  havre  du  Palais 3-5 

Quais — sécurité  des 

Id.  — lumière  la  nuit  sur 2 

Question  préalable — motion  pour 27,  28 

Quilles — taxe  sur  jeux  de 35-37 

Quorum  du  conseil ,.  3 

R 

Raffineries — permission  du  conseil  pour 

établir 14-34 

Ramonage    des  cheminées  —  règlement 

pour 

Rassembler  les  passants 31 

Régie  intérieure  du  conseil 
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Sections. 

Regrattiers — licence  pour 

Regrattiers — taxe  payable  par  

Réunions  tumultueuses 28 

Rigoles  dans  les  mes   

Rues — interprétation  du  mot  dans  règle- 
ment concernant  le  bon  ordre 

Id.     défense  de  glisser  et  patiner  dans  4 

Id.     chevaux  mis  au  pas  au  coin  des..  5 

Id.     excavation  s  dans  les 

Id.    caves  sous  les 

Id.     marchandises  déposées  dans  les.  1-3 

Id.     bois  de  chauffage  déposé  dans  les.  4-9 

Id.     obstructions  des 

Id.     personnes  à  cheval  ou  en  voiture 

s'y  tiennent  à  droite 10 

Id.     conduite  des  animaux  dans  les. .  9 

Id.     voitures  placées  de  travers  dans 

les 11 


Santé  publique 

Savonneries — permis  pour  établir.  14-34 

Séances  du  conseil — où  et  quand  tenues.  1-4 

Id.    spéciales  convoquées  par  le  maire  2 

Id.    des  comités 41,45 

Sécurité  des  quais  

Serviteurs  et  maîtres — règlement  pour 

Sociétés  de  bâtisse — taxe  sur  16 

Id.       de  prêts  16 

Id.       de  crédit  foncier 16 

Soumissions  pour  travaux  publics 123-125 

Stations  de  charretiers 

Id.      du  feu 4-7 


Tableau  des  taxes  et  licences 

Tarif  des  droits  de  pesage  aux  pesées 

sur  marchés 73,  74 

Id.  d'honoraires  pour  documents  et  re- 
cherches    

Id.  des  charretiers 29,30 

Id.  des  droits  et  taxes  pour  vendre  sur 

marchés — voir  :   Marchés. 
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Sections. 

Tarif  pour  droits  de  traversée  entre  Qué- 
bec et  I.évis 

Taxe  générale 'd'affaires,  12?  par  100.  ...  I 

Id.  de  $2.00 -". 44 

Id.  de  l'eau — quand  due 67 

Id.  pour  eau  pour  chevaux,  vaches.... 
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CITÉ  DE  QUEBEC 

DISTRICT  de  QUEBEC 

A    Bavoir:      UEGI.KMKVT    Ko    391 

«Kédiiïû   «E    langue    française.) 

A  ure  assemt.ee  du  Conseil  décile  j» 
)a   cicé   de    Québec     tenue  epti&me 

i  Ville,    flans    ladite    cite,  ie  f  i-jOtt  )  . 

|our  d'avril  mil  '^'^^Aertu  d'un 
énormément  a    £  ^conwll    e«    con- 

I  règlement-  passé    pai    _  raccompliwe- 

i  séquence    di  celle,    ez    apr  formalités 

ment  exact  -le  tl' '..îtit  ';  tel  c.as  fait 
présentes  ^{J'f^a^emW  sont  pré- 
ct    poui  au     al  aqu   i il    a  b  comri0- 

KSa  lï 'dft6 "oî3î  S  la  Cité  de  Que- 
l,ec     c'est    à    savoir: 

Campbell  Dhia"  Dro«m,  ^^  Ju°ar& 
portier,    Gahpeault,    H*".    *"W     Malien, 

Srfîfc  SI  Vi^vre  Tanguaj .  Ta  schereau 
îfKfnl     Louis).    Taschereau     (  Sau.t-1'!,- 

1  -Aucun  cpmmis-vo.yagour,  «*•«"* 
i  1'  i»  iHé  de  Québec,  n'y  prendra  des 
dans  la  cite  «  U"  '  vendra  des  mar- 
.«■oiim.andes.      ou     j n  v       m°ntl       ou    aUtres 

^^ÏÏ"'«t  ShStSK  «ùtipî».   ou 

atticles,    sur    eenu.  p^rsonnes    autres 

;;/(1^   na?cha,ulsdd^sPTe     coure  orfg 

^ededSen\aeur      co nHM.   avant   da voir 

obtenu     pour    ce    .a.  re  (  e "Quelle    UJ 

^f  ^  ^iv^-le  greffier    de 

d,t       .,  Vit      obtenu      t"He      licence,      sera 
sans    avo,        obtenu  n'excédant    pas 

passible      dune      amen  rhauvie     offense. 

^,TndeéfaPu'r     "     pafementT6  la     dite 
<>t   à      detaut      o..     i  emprisonne- 

f»dpotdun  We  L     temps     «■«* 
claAnt  tT  DrIseXntmXlement     entrera      en  i 
4u^ur     ^premier      mai        prochain. 

<  ^s    r.gje.nents      Kos    37.    jjjg. 
?$f  «Tïe   24   juuîct    1903,    sont   par     le 
présent    rappelés. 
Attest.     CL  .S.) 

J.    OF.O.    G  VRNEATJ, 

Maire. 

H     J     J-  B.   CHOUINAR& 

H"  Grelfier   de   la    I 


CITE  DE  QUEBEC 

HOTEL-DE -VILLE 


DE    <H  EBEC 
DISTRICT    DE  QUEBEC. 

■  oir  .    REGLEMENT   No 
■nain       les       précautions      à     prendre 
feu    ciana    les   ru. -s    où    l'on   al- 
lume  des    brasiers    pour    fondre    fies    ma- 
tériaux   oui    entrent    dans    le    pavage    en 
asphalte,    bitume,    etc.,    etc. 

(Rédigé    en    langue    française). 


A    une    assemblée   du    Conseil    rie    ville   de 
la   cité   de     Québec,    tenue  a      l'Hôtel     de 
^  Ule,    dans      la      dite   cité,      le    vingtième 
.    jour    d'avril    mil      neuf    cent    six     i  mot  . 
conformément   à   lu    lui   et  en   vertu     d'un 

•'-'      par     ce       Conseil     ,.,,     con. 

séquence  d  icelle,  et  a|)rès  l'accomplisse- 
ment exact  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  le  statut  en  tel  cas  l'ait 
•  turvu,  .1  laquelle  assemblée  sont 
présents  les  deux  tu-.-s  des  membres  com- 
posant   le    dit    Conseil    de    la    cité   de   Uué- 

beC,     C  est      à      savoir   : 

Son    Honneur    le    Maire 
et    le«    éebavins  :      Barbeau.      Harrv      lié- 
dard,    brùnel,    Campbell,      IJinan,    lîrouiù 
nuquet.  Fiset,    Eoley,    Mortier,   Uaiipeault' ' 
liai.,    Hogati,    Huard,    Lavigueux     Lemay' 
Létourneau,    Madrier..    Mathieu     Messervèv 
|  Mulrooney,       IHcard,       Shink,      St     Pierre'  . 
Taschereau        i. Saint    Louis),    Taschi 
(  Saint    l'i ■■:  re  i  ,    \  errel     |  29     ' 
J      Jl    est    ordonné    et    statué    par    le    conseil 
I  municipal    de   la    cité    de   Québec   et    le   dit  i 
I  Conseil    ordonne    et  .   statu-    comme    suit    ' 

savoir  : 
L      1. — Nonobstant    les   dispositions   des    Rè- 
glements  Nos    ltf8      du      23   MARS    1866, 

ft  10!).  du  1H  AVRIL  186fi,  lorsque 
dans  les  rues  ou  places  publiques  de 
cette  cité,  ou  sur  des  terrains  apparte- 
nant à  des  particuliers,  il  est  fait  quel-  i 
!  que  pavage  do  bitume,  asphalte,  ou  au- 
tre substance  ou  matière  analogue,  pour 
la  confection  et  le  posasre  duquel  il  est 
d'usage  de  se  servir  de  feu  pour  la  cui- 
te ou  font,»  des  substances  requises  pour 
cet  objet,  le>  chaudières  employées  et 
chauffées  pour  cette  fin  peuvent  être 
placées  dans  les  rues  ou  places  publi- 
ques : 

2. — Les  rlites  chaudières  ne  peuvent  être 
ainsi  piacéefi  dans  les  rues  ou  places  pu- 
bliques, que  s'il  n'y  a  pas  dans  le  voi- 
sinage, des  travaux,  un  autre  endroit 
Convenable    où    elles    peuvent    l'être  : 

3. — Les    dites      chaudières     doivent    être 

placées    de      manière      a      génér    le   moins 

le    le.    passage      des       \oitures,      des 

piétons,     et    elles    ne    peuvent     y    être    lais- 

lue    pendant       le      temps     nécessaire 

pour    leur    usage  : 

4.— Le  feu  allumé  sous  les  dites  chau- 
dières fio-t  être  entouré  de  morceau: 
tôlr>  ou  autre  métal,  de  manière  à  em- 
pêcher qu'il  ne  s'en  échappe  des  étin- 
iiii  flamèches  ;  et  s'il  est  allumé 
à    un  endri  déjà   pavé  en   asphal- 

te,   il    ne   peut    y  être    allumé    que   sur     un 
foyer    arrangé    de     manière   à   ne   pas    ■' 
tériorer    le   | 

.">.— Toute    |  ersonne    qui    se    pi 
faitv    un    tel    travail    de    pavage    doit, 
préalable,    obtenir    pour    cette    fin    un    per 
mis    de    l'Tngénieur   de    la    c.ité  : 

t; — Jl  est  du  devoir  du  dit.  Ingénieur 
de  la  Cité  de  veiller,  ou  de  faire  veiller 
par  ses  subalternes  à  l'observation  des 
dispositions    du    prése  -nt  : 

t    ainsi    de 

l'Ingénieur  mis       pour 

X,     sera  le       de 

tout    dommage  ,.  ,,•     ou    .-, 


dé- 

de 
au 


i     rapport    a 
■'ils   travaux  : 
jl  vaux    dans    la    dite    cité       sans    avoir 
j  H.-  I  nute    persoi  i  e    qui    fait     d< 

u    un    permis,   c  dessus   dit. 

■  qui    se    rend    coupable    de    quelque    infi 
i    présent       règlement .    est 
amende    n'excédaEt      pas        (  -\  im 
piastre  léfaul     de    paiement     de 

lîitK    an  es    frais.     d'iin    empris 

nement   pour    un   espace  de    temps,    n'ea 
dant     pas     (  quinze )     jours 
Attest.      (L.H.Ï 

■  i.   t.'K.o.    <;\i:\r\r 

Ma 
H.   J.   J.   B.   CHOUINAIÎD, 
Greffier   de   la    Cité. 
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CITE    DE   QUEBEC 


CITE  DE  QUEBEC, 
District  de  Québec 


;•} 


A  savoir 


I 


i' 


REGLEMENT 
Pour    amender    Us    règlement»    concern 
les   stations    de    cochers 
(Rédigé  en   langue   franc. 
, \       UNE    SEANCK    du    Conseil    de    V 
J\.  de   la   Cité   de   Québec,  tenue   â   l'Hô 
de-Ville,     dans    la     dite      cité,    le   vingt 
unième  jour  de     septembre     dix-neuf   c 
six     (  îyoo  )  ,   conformément  à  la  loi  et 
vertu    d'un    règlement    passé    par  ce    C 
Seil   en   conséquence   d'icelle,   et  après  1 
complissemeo  t.   exact  dé  toutes  les   fort 
lues    prescrite*    par   le     statut    en    ted 
fait   et    pourvu;    à,  laquelle  assemlbléo  s 
présenta   les   deiA   tiers   fies   membres  ex 
posant   le    dit     Conseil    de    la    Cité    de    Q 
bec,    c'est    a  savoir: 

Son,  Honneur  le  Maire.  MM.  Barbe 
Barry,  Bédard,  Khinet,  Campbell,  Din 
lirpuin,  Duquet.  liset,  b'oley,  Forti 
Galipe&ult,  Hall,  (rlogan,  Huf.rd,  jj3 
gueur,  Létourneau,  Madden,  Mathi 
\l,s-er\e> ,  Mulçoney,  Paquin,  Piça 
siiiuk,    St-Fierre,   Taschereau,    Verret. 

il  est  ordonné  et  statué  par  le  C 
Sr-il    iuunicipi.1    di  de    Québec, 

le    dit     Conseil    ordonne    el    statue    com 

suit 

1     ba    station    des    cochers   sur    le    Moi 
vard    Laugflier    coinpxw.d      seulement, 
milieu   du     dit      liôulevard     Langêlier, 
espace    de    terrain      d'envir-on      t; 

pieds    de    iront     sur    lK     rue    St-.lo 
gagnant    vers       in    rue  St-Krançois,    et 
est.    défendu    de    laisser     ries    voitures    * 
tionner    là    en     dehors      de       cet    espace 
terrtjn    , 

-.    Le    présent    règlement     est    consid 
comme    faisant    partie    des    règlements 
tuellenaent    en    force      concernant     les    s 
tions    de   cochers    et     charretiers    en   ce 


cité. 


Attesté     (L.    S.)  , 

H.    J.    J.   B.    CHOLINARD, 
Oreftier  de   U    Câé. 

J.   GEQ.  GÀKXEAC 
Mai 


CITE  DE  QUEBEC 

DISTRICT  DE  QUEBEC 


REGLEMENT  NO  399 
Pour  fixer,  déterminer  et  imposer  pour' 
1  année  fiscfcJe  du  premier  mai  1906  au 
premier  mai  1907,  la  taxe  ou  cotisa* 
Mon  sur  les  propriétés  immobilières 
lS  'a  cité  de  Québec,  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  la  dite  cité,  pendant 
et    pour    la    dite    année.  : 

(Rédigé    eu    langue    française.) 


A     UNE      ASSEMBLEE     du      Conseil    rie 
-V    \ilJe    de    la    cité    de    Québec,      terne    à 
I  Hôtel    de    Ville,      dans  la     dite     Cité      le 
vinfft-septième    jour   d'avril    mil    neuf   cent 
six     (  îyob  ) ,    conformément    à    la    loi     et 
en    vertu    d  un     règlement     passé    par     ce 
Conseil    en    conséquence    d'icelle,    et    après 
1  accomplissement      exact     de     toutes     les 
formalités   prescrites    par   le   statut   en   tel 
cas    fait    et    pourvu,    à    laquelle    assemblée 
sont    présents      les       deux    tiers    des    mem- 
composant    le    dit    Conseil    rie    la   ci- 
té  de  Québec,    c'est  à    savoir  : 
Son    Honneur    le    Maire, 
et    les   ëchevlns       Barbeau.       Barry       Bé- 
lirunet,      CanxpBell,    Dinan,    Drouin 
Foley,     Fori-T,       Galipeeult,     Hall! 
■  Hogan,     Huard,    Buvigtieur,       Lemav     Lé- 
lourneau.     Madden.       .Mathieu,    Messervey 
MÛTrooney,       Shink,       Picard.       St    Pierre'. 
Tanguay,       Taschereau        (Saint    Louis), 
Taschereau       (Saint      Pierre),       Verret. — 
(  28  )  . 

Il   est   ordonné   et   statué   par   le   Coaseil 
de   la    cité   de    Québec   et     le     dit       Conseil 
l'ai'    les      présentes      ordonne      et       statue 
«Comme   suit,    savoir     : 

(  1.— Pour  rencontrer  les  dépenses  pour 
les  besoins  du  service  civique  pour  l'an- 
née fiscale  du  premier  mai  -mil  neuf  cent 
six  (1906)  au  premier  mai  mil  neuf 
•  cent  sept  (1907),  il  est  par  le  présent 
propriété  immobilière  itn- 
Çi.tê    «ie      Québec    une    coti- 


(  imposé    sur    la 
posablo    en    la 

sation  ou  taxe  de  dix-sept  et.  demi  par 
cent  du  montant  du  loyer  annuel  ou  de 
la  valeur  locative  annuelle  de  ]a  dite 
propriété,  la  dite  cotisation  ou  taxe 
devant  être  de  dix-sept  et  demi  par  cent 
du  montant  de  l'intérêt  anruel-de  la- 
valeur    actuelle    pour    les   lots    vacants  : 

2. — La  dite  cotisation  ou  taxe  sera 
entrée  par  les  cotiseurs.de  la  dite  Cité 
dans  les  livres  de  cotisation  de  la  dite 
Cité  pour  la  dite  année  et  elle  sera  et 
est  imposée,  et  elle  sera  payable  et  pré- 
et  oerçu»  en  même  temps  et  de  la 
■  manière  que  les  cotisations  et 
taxes  déjà  imposées  et  prélevées  en  la 
dite    Cité. 

Signé, 

J.    GEO.    GAHNEATJ, 
Attest.     (L.S.) 

Maire. 
H.    J.   J.    B.    CHOUINARD, 
Greffier  de  la   Cité. 


CITE  DE  QUEBEC 


CITE    DE    QUEBEC 
DISTRICT   DE   QUEBEC. 

REGLEMENT  No.  400 

Concernant    la    fermeture    à    SEPT    HEU- 
RES DU   SOIR,    le  SAMEDI,    de   toutes 
les    buvettes.       dans    les     établissements 
où   l'on    vend    des   liqueurs    enivrantes. 
(Rédigé    en    langue      française). 

AUNE  ASSEMBLEE  du  Conseil  de  la 
Cité  de  Québec,  tenue  à  l'Hôtel  de 
Ville  dans  la  dite  Cité,  le  onzième  jour 
de  mai  mil  neuf  cent  six  (  190Q  )  '  con- 
formément à  la  loi  et  en  vertu  d'un  rè- 
glement passé  par  ce  Conseil  en  consé- 
quence d'icelle,  et  après  l'accomplisse- 
ment exact  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  le  statut  en  tel  cas  fait 
et  nourvu,  à  laquelle  assemblée  sont 
présents  les  deux  tiers  des  membres 
composant  le  dit  Conseil  de  la  cité  de 
Qriébec,    c'est    à    savoir  : 

Son    Honneur    le    Maire, 

et  les  échevins  :  Barbeau,  Barry,  Bé- 
dard,  Brur.et,  Campbell,  Dinan,  Drouin, 
Duquet,  Fiset,  Foley,  Fortier,  Galipeault, 
Hall,  Hogan,  Huard,  Lavigueur,  Lemay, 
Létourneau,  Madden,  Mathieu,  Messer- 
vey, Mulrooney,  Paquin,  Picard,  Shink, 
.st  Pierre,  Tanguay,  Taschereau  (  Saint 
Louis),  Taschereau  (Saint  Pierre), 
Verret— (30  )  . 

Il  est  ordonné  et  statué  par  le  Con- 
seil, et  ce  Conseil  ordonne  et  statue 
comme    suit,    savoir  : 

1. — Toute  buvette  dans  chaque  maison 
ou  bâtisse  ou  l'on  vend  des  liqueurs 
enivrantes,  dans  la  cité  de  Québec,  doit 
être  tenue  fermée,  les  SAMEDIS  de- 
puis SFPT  heures  du  soir  jusqu'à  mi- 
nuit. K 

2. — Toute  personne  munie  ou  non  d'u- 
ne licence  pour  vendre  telles  liqueurs 
enivrantes,  qui  refuse  ou  néglige  de  fer- 
mer toute  telle  buvette,  pendant  le 
temps  pendant  lequel  elle  doit  être  ainsi 
tenue  fermée,  est  passible,  pour  chaque 
offense,  d'une  amende  n'excédant  pas 
cinquante  piastres,  et,  à  défaut  de  paie- 
ment de  la  dite  amende,  d'un  emprison- 
nement pour  un  espace  de  temps  n'excé- 
dant  pas   trois    mois. 

3. — Le  présent  règlement  est  s-ar.s  pré- 
judice des  dispositions  de  l'article  1111 
des  Statuts  refondus  de  cette  province 
et  de  1888,  ou  d'autres  dispositions 
édictées    par    la    loi   pour    les    remplacer. 

4. — Le  présent  règlement  viendra  en 
force  le  1er  de  SEPTEMBRE  prochain 
(  1 906  )  . 

Attest.     (L.S.) 

J.   GEO.    GARNEAU. 

Maire. 
H.    J.   J.   B.    CHOUINARD. 
Greffier   de  la   Cité. 


a  savoir 


No.    406 

CITE    DE    QUEBEC 

CITE  DE  QUEBEC, 
District  de  Québec. 

REGLEMENT 

Concernant    la    vent©    des    vaches    lai- 
tières   dans     la    cité    de    Quéuec. 

(  Kédigé    tu    langue    française} 

Anne  séante  du  Conseil  <|0  Ville  de  la 
e  de  Qué*>«c,  tenue  à  l'Hôtel  ae 
\  me,  dans  la  dite  cité,  le  vingt-deuxié- 
uie  jour  de  mais  dix-neui  cent  sept 
li'JU.  ;,  conformément  à.  la  loi  et  en 
vertu  d'un  règlement  passé  par  ce  con- 
seil eu  conséquence  d'icelle,  et  après 
l' accomplissement  exact  de  toutes  les 
îoruialues  prescrites  par  le  statut  en 
tel  cas  iait  et  pourvu,  à  laquelle  assem- 
blée si uit  présents  les  deux  tiers  des 
membres  composant  le  dit  Conseil  de  la 
Cite    de    Québec,    c'est    à    savoir     : 

Sut  Honneur  le  Maire,  et  MM,  les 
echecius  Barbeau,  Barry,  Bedard,  Camp- 
bell, Dmau,  Drouin,  Uuquut,  l-'iset,  Fo- 
ley,  Hall,  Htiard,  Lemay ,  .Mathieu,  Mad- 
deu,  Mulrooney,  Messervey,  .faquin, 
tililnk,  «t-Pienv-,  Taschereau,  (  St-L  j , 
Taschereau    (  !ii--i'  ) ,    Verret. 

11  est  par  le  présent  ordonné  et  sta- 
tué par  le  conseil  municipal  de,  la  cité 
de  Québec,  et  le  dit  conseil  ordonne  et 
statue    comitne    suit    : 

1.  Toute  vache  amenée  dans  la  cité 
de  Québec  pour  y  être  vendue  ou  utili- 
sée comme  vache  laitière  doit  d'albiord 
être  conduite  à  la  vacherie,  tenue  "par 
la  cité,  sur  le  marché  aux  animaux  du 
marché  du  Palais,  ou  a  tout  autre  en- | 
droit  indiqué  au  moyen  d'un  avis  publié 
à  cet  effet  par  l'ingi&nieur  de  la  cité. 
'Z.  Chaque  vache  ainsi  destinée  à  être 
le  ou  utilisée  coiwne  vache  laitière 
dant  cette  cite,  et  ameéfce  à  la  dite  va- 
cherie, doit  y  être  soumise,  par  le  vétê- 
rUnaîre   o-lu.  V   lia   cité,   à.    l'épr 

l'épreuve    de    la    tu- 
bercu  ■"*    quelque    autre    procédé 

médical  ou  scientifique  convenable,  pour 
constater  si  telle  vache  est  affectée  de 
si  sen  lait  est  i  r<>pre  à 
l'usage.  dom  st.ique  ou  b  Bervir  comme 
substance    aiirnenta're. 

::.     Mais    le.    proprjfUute    ou    possesseur 

de    telle    vache       peut    employer    un    autre 

p.air      soumettie  8a    vache    à 

la      dite    épreu\o,      et    si    la    vaxthe    a    été 

ée    saine,    le    certificat    du  dit    vété- 

cet    effet    sera    suf  lisant       pour 

la     \eute    ou     I  t.    :i        de 

cette    vache    comme   vache  laitière. 


;  "lundi    ou        d\ 

mardi    de    chaque    semaine,    le    dit    vetéri 

BObir,       aux    frai»     de    la    cité 

daïis    la    dite    vacherie,       l'épreuve    ci-des 

mentionnée  à  cotte  vache  qu'i  y  aur< 

ins'i   amenée    pour    être    vendue       ot 

utilisée    comme  vache    laitière. 

5.  Si  le  propriétaire  ou  possesseui 
d'une  viache  déeire  la  faire  inspecter  e' 
éprouver  pendant  un  jour  autre  que 
le  lundi  et  le  mardi,  il  pourra  le  fain 
faire  par  le  d<it  vétérinaire,  mais  alori 
ce  sera  à.  ses  frai6. 

6.  SI  par  la  dite  épreuve  il  est  cons- 
taté que  telle  vache  est  impropre  à.  etrt 
vendue  ou  utilisée  comme  vache  laitière 
son  propriétaire  ou  possesseur  devrs 
l'emmener  sans  délai  hors  des  limites  d( 
la    cité,    ou    la    faire    anattre. 

7.  Si  après  l'épreuve  la  dite  vache  est 
trouvée  saine,  et  convenable  pour  fctr* 
vendue  ou  utilisée  comme  vache  laitiOrw 
le  dit  vétérinaire  délivrera  au  proprié- 
taire ou  possesseur  de  telle  vache  ui 
certificat  à  cet  effet,  et  si  cette  vachf 
est  ensuit©  vendue,  ce  certificat  sers 
délivré  à  l'acheteur  de  telle  vache,  le 
quel  acheteur  conservera  ce  certificat 
comme  preuve  de  sa  bonne  foi  en  ache- 
tant   ou    utilisant    cette    vache. 

S.  Personne  ne  vendra  ou  achètera 
dans  la  cité  de  Québec,  aucune  vache 
laitière  avant  que  cette  vache  ait  ét< 
Inspectée  et  soumise  à.  l'épreu\e  ci-des 
sus  mentionnée,  et  qu'un  certificat  er 
ait  été  délivré  comme  ci-dessr»  dit  pal 
un    vétérinaire. 

9.  Le  dit  certificat  n'ïura  de  valeur 
que  pendant  six  sois  à  compter  de  sa 
date. 

10.  Quiconque  se»a  trouvé  coupable1  df 
quelque  contravention  aux  dispositions 
du  présent  v?-nîerq&nrt  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  quarante  pias- 
tres, et  à  défaut  de  payement  de  la 
dite  amende  e€  lès  frais,  d'un  emprison- 
nement pour  un  espace  de  temps  n'excé- 
dant   pas    deux   ihois. 


J. 


Attesté    (L.    S.). 
J.    J.   R.    CHOUINAKP, 
Greffier    de    la    Cité. 


GEO.    GARNEAtL 

Maire 


CITE  DE    QUEBEC 
DISTRICT  DE  QUEBEC. 

CITE    DE    QUEBEC 
A    savoir   : 
Pour    Permettra      Compte    Châ- 
SS  We^^etaSesso^      de  la   rue 
dl  unflelnce  du      Conseil^    de   Ville  de 

loniément    à  la   loi   e»^J  »n8é. 

cernent    passe   par.  ^  c°nseu 
quencc    d'icelle,    et .     après  Utés  vres. 

ment  exact  de  toutes       s  f&.|    efc 

crites  par  le ,  s  a  \f  ™J*ïée  sont  pré- 
pourvu, a  laquelle  a&»  mbres  compo- 
Senea  tiers    des    meures  * 

sant   le    dit    Conseil   de   la  eue 
c'est    à .savoir •:  MM    les  éche_ 

Son.  Honneur    le    Mariinan     Drouin.    I»u- 
vins   Barbeau.   Barry  ;   I>«ian     Dro   m 

,,,      Eernav        Létourneau, 

i(,sïï,,r.!,;;k T-a»™»-' '  es«-»«»i 

Verret. —  (2o).  -  _   je   con 

""       ,  -    ,  *  'bec    donne,    par    Le    pre- 

11  :t    nie    et    constitué   en  cor- 

S^rlncipal.    PU. 

:recaueé;  \ 

•^ricr/es,    dans   cette  c.te. 
,    tre   les    rues     Mont^armel   et    St-Louis, 
,  ,    ,,,;.,    viaducs  pu     autres    construc- 
.vssous    de    [a   dite  ^ 

,î>.      i+         un        OU  (. H  ^         LvUlllPlS  OU 

"     our    ."lier        bes     bâtisse^  des 

J  de   la   dite   rue    .le.   Carrière», 

J0u"  établir    des    communications      eu- 

,e-La  hauteur  entre  le  sol  de  la  rue 
des  dits  viaducs  ou  dites 
ne    sera    pas        moins       de 

orter   et    appuyer    les  i 
il 
lionnes    i        pili- 
sol     ces    colonne»     ou  pilii  rit    être 

,    partie   ext&i  lu    trot- 

mpiéter   sur    l.i    che 
i  ours   d'eau    d 


cRài  séi  ae  la  rué,  au  dit  et 
droit,  devra  conserver  une  largeur  no 
moindre    que    sa    largeur    actuelle. 

...  -Les  trottoirs  de  chaque  côté  ci 
la  dite  rue.  entre  les  rues  Mont  Carmi 
l*1  fcjt-Louis  devront  être  d'au  muic 
cinq    pieds   et    six    pouces    de    largeur. 

tio. — Lorsque  !..  ■  commencer 

les    excavations   dans    la    dite    rue    pour 
faire    les    tunnels  ou  pa    sas  i  uterrain 

elle  de\ra  y  mettre  des  barrages  suff 
sants  pour  y  prévenir  les  accidents  au 
cultures,  animaux  ou  piétons,  et  y  ti 
nir,    pendant    la    nuit,  iimières      suff 

pour    prévenir    tout 

7^0 . — Pendant    les    travaux        do      super 

tructure,        la     Compagnie      devra     aus 

les    mêmes    précautions      que    ce 

:-    mentionnées    dans     l'article    pi 

S.o. — La    Compagnie  devra   aussi,      apri 

achèvement  de  ses  travaux,  établir  i 
maintenir,  à  ses  frais,  et  ''ant  que  1( 
(instructions  suhsistrr.  m.  .  des  1 
inicres  suffisantes  dans  la  dite  partie  c 
la  dite  rue,  sous  les  dits  \5nduc»  c 
constructions,  selon  la  direction  de  l'ii 
eur    de    la    cité. 

9o. — Après  la  confection  des  dits  tu 
nels,  la  Compagnie  devra  refaire,  à  s 
frais,  la  surface  et  le  pavage  ou  mat- 
dam  de  la  dite  rue  à  cet  endroit,  dai 
un  parfait  état  de  nivellement  et' de  a 
lidité.  selon  les  instructions  et  l'appri 
bation  de  l'ingénieur  de  la  cité  à  ci 
égard. 

10o—  Pendant  et  après  le  temps  ,d( 
dits  travaux  de  construction,  et  tar 
que  les  dits  viaducs  cju  spnstructiona  i 
tunnels  existeront,  la  jCorïir  aenie  gara 
tira  et  tiendra  la  cité  i  indemne  conti 
toutes  réclamations/  pouV  dcjiiin.ages  cai 
ses  ou  allé.c-tiés  avoir  ëtfi  e&uséâ  par  î, 
dits  travaux,  et  leur  {-Construction  c 
maintien. 

llo.— Le   présent  rèelcrrient     ne    \  iendr 
en   force    que  lorsqu'un        contrat   notar 
aura    été    passé    entre    les    parties,    cont 
nant    les    conditions       énoncées        dans 
présent    règlement. 

(  Signé ) , 

J.    GEO.    GARNEAU,   Maîr, 

Attest.,    (L.S.    ) 

H.    J.  J.  B.  CHOUINARD, 

Greffier  de  la   Cite. 
S  et   15   juillet. 


City   of  Quel) 
District   of   Qu> 

BY-LAW  No,  415. 


to   wit: 


Concerning   Walks   nnd   Public  Gardons. 
(  Drnwn  up   in   thc    French    l.nngun 

At  a  meeting   of  the    City    Council  of 

Lhe    City    of   Québec,    held    at    the   City 

Hall,    in    the   saià    City    of    Québec,    on 

the    twenty-eighth    day    oi    .lune,    ninc- 

fceeri    hundred    and    seven     (1907).       in 

conformity    to    law,    and   in    virtuc      of 

a  By-law   passed  by   tins   Council  pur- 

suant    thercto.    and    after    the   due   ob- 

;  6ervance    of    ail      the    formalities    pre- 

scribed    by    thc    Statutc    in    sucti      case 

,made   and  provided,    at   which   meeting 

are  présent    two-thirds   of  the  members 

'  composing    the    Council    of   the    City   of 

Québec,    that    is    to    say:  — 

His     Worship   the      Mayor,   Aldermen 

|  Barbeau,       Barry,        Dinan,         Drouin, 

Duquei,    Foley,    Fortier,    Hall,    Hogan, 

Huard,  Lavigueur,  Lemay,  Letourneau, 

Mathieu,   Messervey,   Mulroney,   Faquin, 

Picard,    Shink,    St.    Pierre,    Taschereau 

(  8t.  Pierre),  Taschereau   (St.  Louis  i  . 

Verre  t. 

It  is  ordnincd  and  enactod  by  the 
Municipal  Council  of  the  City  of  Que- 
bec,  and  the  said  Council  ordains  and 
enacts   as   follows:  — 

lst.  The  présent  By-law  applies  to 
gardens  and  public  promenades,  and 
to  ail  places,  cross-ways,  terrace», 
ramparts,  flower  plots,  wliere  embel- 
lishments  exist,  plantations,  trees  or 
shrubs,  Èawns,  greensward  or  flower 
beds  in  this  City,  and  belonging  to 
the  City,  and  of  which  thc  City  has 
the  control  and  administration,  and 
which  are  not  already  included  in  thc 
By-laws  passed  by  this  Council.  Xo. 
836  of  the  27th  of  August,  1895,  con- 
cerning Uufferin  Terrace,  and  No.  348, 
of  the  ISth  of  June,  1897,  ooncerning 
Victoria  Park. 
2nd.  It  is  forbidden: 
(À.)  To  drive  .or  lead  vchiclcs  or 
animais  at  the  places  above  mention- 
ed,  over  lawns  or  greensward,  or  on 
promenade  paths  through  plantations 
;'  of   trees   or   shrubbcry. 

I  B.  )     To    ride    nutomobih  s,    I  i 
/ior    other    appliances       for    locomo 
which  may   impede  or  be  a  nuisance  to 
foot  passengers. 

C.  }     To  play  bail,  lacrosse.  football, 
or    other    games    in    lhe    said    prei 
except  on   the   Esplanade,  wherc  games 
may  be  tolerated   at   the  discrétion    of 
the"   Chjief    of    Police. 

(P.)  To  walk,  stand  upon  or  lay 
down  on  thc  lawns  and  greensward, 
except   on   the- Espl  ,     to    dam- 

age them. 


jbenches,        seats,      kiosks,       pavulions, 
trees,  shrubs,   Elowers,   or  to  détacher 

I  remove  any  part   th 

(  F.  T   To    cfêposit    therem    any    àead 

II  animal,  carcasses,  filthy  or  foul- 
smening  objects  or  to  deposit  snow, 
unless  with  the  permission  of  the  City 
Engineer. 

(G.)     To   throw   or  hnrl  stones,    or 
other    missiles. 

(II.)  To  cause  any  noise  or  uproar, 
Ishout,  sing,  in  such  manner  as  to 
trouble    the    peace. 

Xrd.  Any  infraction  of  any  of  (lu 
:  dispositions  of  the  présent  By-law 
jehall  be  punished  by  a  fine  not  ex- 
|.ceeding  forty  dollars  and  eosts,  and 
i  in  default  of  paymgpt  of  said  fine  anc 
costs,  by  imprisonment  for  a,  space  o: 
■  time  not  exceeding  two   months. 

J.   GEO.   GARNEAU,   Mayor. 
i  Attested. 
(L.  S.) 
w    .1.  J.  B.  CHOUINARD, 
-•'•-  rinrlc. 


BY-LAW  No.  413, 

Concerning    the    Prolongation    of 

Thérèse  Street. 

(  Drawn   up   in   the   French   langue 

At  a  meeting  of  the  City  Council  r 

City  of  Québec,  held  a»t  the  City  ' 

in    the  said  City  of  Québec,  on  the 

teenth   day   of   June,   nineteen   nu 


and  seven  (  1907  ) ,  in  conformité 
law,  and.  in  virtue  of  a  By-law  j 
by  this  Council  pursuant  thereto 
after  the  due  observance  of  ail 
formalities  prescribed  by  the  stat 
such  case  made  and  provided,  at  "■ 
meeting  are  présent  two-thirds  c 
members  composing  the  Council  < 
City  of  Québec,  tha,t  is   to   say:  — 

His  Worship  the  Mayor,  Aie 
Barbeau,  Barry,  Dinan,  Di 
Duquet,  Foley,  Fortier,  Hall,  H 
Huard,  Lavigueur,  Lemay,  Letoui 
Mathieu,  Messervey,  Mulroney,  Yt 
Picard,  Shink,  St.  Pierre,  tasch 
(  St.  Louis  )  Tasrhereau  (  St.  Pe1 
Verret.— (23.  ) 

It  is  ordained  and  enjjcted  by 
Municipal  Council  of  the  City  of 
bec,  anc,  the  Council  ordains  anc 
nets  as  follows:  — 

1.  St.  Thérèse  Street,  in  St.  " 
Ward,  of  this  city,  shall  be  p: 
gated  on  its  présent  width, 
Bavard  street,  as  far  as  Duq 
street,  by  employing  vo  that  eft 
strip    of    ground    already    belongii 

jthe  City,  and  forming  part  o 
Peter' s   Market. 

2.  The  cost  of  the  work  for  m 
said  extension  of  street  shî 
charged  against  the  loan  authoris 
the  Act  7,  Edward  VIL,  chai 
sect.    1. 

J.   GEO.   GARNEAU,  Ma 


CITE  DE   QUEBEO 
HOTEL-DE-  v  J.L.LJ3 


CITE  DE  QUEBEC. 
District  de  Québec. 


A  savoir 


REGLEMENT   No   421. 

Concernant  la  fermeture  d'une  partie  de  la 

rue  des   Carrières. 


(Rédigé  en  langue  anglaise.) 


A.  une  séance  du  Conseil  de  Ville  de  la 
Cité  de  Québec,  tejiue  à  l'Htôel-de- Ville, 
dans  la  dite  cité,  le  dix -neuvième  jour  de 
juin  dix-neuf  cent  huit  (190S),  confor- 
mément à.  la  loi  et  en  vertu  d'un  règle- 
ment passé  par  ce  consgll  en  conséquence 


le,    et   après   raocoïjfeiissemeni   i-racx 
de   toutss   les   formalités  prescrites  par   1- 
|  statut    en    tel    cas    fait   et   pourvu,      à    la- 
quelle  assemblée   sont   présents     :es   deux 
tiers  des  membres  composant  le   dit  Con- 
seil de  la  Cité  de  Québec,  c'est  à  savoir  : 
le  Maire,  les  éehevins  Bar-1 
beau,    Brunet,    Camp!,.;!,      Oannon,    Cum- 
mings,    Dinan.    Drouin,    Fiset,    Folev     Ga- 
1-peault,   G-auvreau,   Hogan,   Huard,   Jobin 
,      ,,tler'    ligueur,    Lemay,    Létourneau.' 
LookweU      ^adden,      Matte,      Messervey 
ooney,   Noreau,  Paquet,  Picard,  Pou- 
UOt,    Sàmson,    St-Pierre,    Verret 

Attendu  que  par  la  loi  S     Edouard    VII 
eh.   84,   article   I.    la   cité   de   Québec  a   été 
autorisée  à  passer  un  règlement  poW  fer- 
mer  la  partie   de  la  rue  des  Carrières  qui 
se  trouve  entre  les  rues  St-Louis  et  Mont- 
Carmel,  et  à  céder  cette  lisière  de  terrain 
à  la  compagnie   Château-Frontenac,   en   la 
manière  prescrite  par  la  dite  loi 
Il   est  ordonné   et   statué   par  le   Conseil 
pal   de   la   cité   de   Québec,    et   le   dit 
conseil   ordonne   et    statue  comme  suit    • 
lo  Un  acte  notarié  peut  être  passé  entre 
la   dite   Compa- 
rnT    "  'au-Frontenac,     par     lequel 

'  ^te  ra  a   la  dite  Compagnie  la 

ISlère   de    terrain    qui    forme   actuellement 
es  Carrières  qui  s'é- 
end  depuis  la    rue   Saint-Louis  jusqu'à   la 

«*    le   quarricr   Satnu 
ué   de    Qu, 

*»  C  .,„   sera  faite  aux   condi- 

ites    : 

-    Compagnie   fera   et   maintiendra, 

ère  de   terrain 

^   ";  "*~   «usante;  pour 

««voir,   à    l'avenir,  au   besoin,     et   facile- 

Zl  ;'éPare'"-     re™^oer,      inspecter    ou 
«obstruer    les    tuyaux     d'aqueduc   et   de' 
a.nage  q,,i   y   sont   actuellement   placés, 
ec    une    ouverture    pour      avoir    en    tout 

-  accès  et   .o.nmuniquer  au  di 
nnel,  pour  les  fin.  .    le  ^  ™ 

«1ère   qui   sera   approuvée     par   rInJ 
ÎUr,de  ^   la    dite     cité    qui 

rale"'  tuyaux,  p 


sation  du  présent  rè- 

B.  Au  cas  de  rupture  ou  bris  des  dits 
tuyaux  par  le  fait  de  la  construction  du 
dit  tunnel  ou  d'autres  travaux  par  la 
Compagnie,  celli  -ci  sera  en  tout  temps 
responsable  envers  la  cité  du  coût  de  la 
réparation  des  dommages  ainsi  causés. 
•  C.  Après  la  construction  du  dit  tunnel, 
s'il  arrive  gueique  rupture  ou  bris  des 
dits  tuyaux,  la  dite  Compagnie,  même  si 
elle  n'est  pas  responsable  de  l'accident, 
n'aura  pas  de  recours  contre  la  cité  pour 
les  •  dommages   en    résultant,    m 

.    à    ses    frais,      les    réparations 
nécessaires  aux   dits   tuyaux. 

D.  La  dite  Compagnie  cédera  à  la  cité 
une  lisière  de  terrain  de  quarante  pieds 
de  largeur,  depuis  la  dite  rue  Saint-Louis 
jusqu'à  la  dite  rue  Mont-Carmel,  sur  la 
partie  sud-ouest  des  lots  de  terrain  dési- 
gnés par  les  Nos  261S  et  2620  au  cadastre 
officiel  pour  le  dit  quartier,  pour  y  ouvrir 
et   pratiquer   une  nouvelle  rue. 

E.  La  dite  cité  de  Québec  donne,  par 
les  présentes,  à  la  dite  Compagnie'  du 
Château-Frontenac,  ses  successeurs  et 
ayants-cause,  la  permission  de  construire, 
maintenir  et  entretenir  au-dessous  de  la 
dite  nouvelle  rue,  dans  le  quartier  St- 
Louis.  de  cette  cité,  entre  les  rues  Mont- 
Cgmel  et  Saint-Louis,  une  ou  deux  ailes 
ouFautres  constructions,  et  aussi  de  cons- 
truire sous  la  dite  nouvelle  rue,  au  même 
endroit,  un  ou  plusieurs  tunnels  ou  pas- 
sages souterrains. 

Entre  la  surface  de  la  rue  et  le  centre 
i  i  tes  ailes  ou  constructions,  il  y  aura 
une  hauteur  lilbre  de  pas  moins  de  qua- 
,ieds. 

Si.  pour  supporter  et  appuyer  les  su- 
ructures,  il  est  nécessaire  d'ériger 
des  colonnes  ou  piliers  reposant  sur  le 
sol,  ces  colonnes  ou  piliers  devront  être 
placés  dans  la  partie  extérieure  du  trot- 
toir, sans  empiéter  sur  la  chaussée  ni  sur 
le  cours  d'eau  de  la  rue. 

La  chaussée  de  la  dite  nouvelle  rue,  à 
la  dite  place,  sera  de  pas  moins  de  vingt 
pieds  de  large. 

La  dite  Compagnie  paiera  le  premier 
coût  du  nive/llement,  de  la  construction  et 
du  pavage  de  la  dite  nouvelle  rue.  Les 
dits  travaux  seront  :aits  de  telle  manier* 
et  avec  tels  matériaux  qui  seront  approu- 
vés par  l'Ingénieur  de  la  Cité  ;  et  la 
Compagnie  posera,  à  ses  dépens,  sous  la 
nouvelle  rue,  les  tuyaux  de  l'aqueduc  et 
du  drainage,  les  dits  travaux  devant  être 
faits  sous  la  surveillance  de  l'Ingénieur 
de  l'Aqueduc. 

La  Compagnie  paiera  tous  les  premiers 
frais  de  construction  des  trottoirs  per- 
manents des  deux  côtés  de  la  dite  nou- 
velle rue  sur  toute  sa  longueur  entre  les 
St-Louis  et  Mont-Carmel  ;  les  dit3 
trottoirs  seront  d'au  moins  six  pieds  de 
large,  exeSfé  où  il   -  -aire  d'éri- 

ger  des   dBers    pour    supporter     les    dites 

nitoB   nn    i^Rtv.s    constructions 


Lorsque    la    C  -  sra    les 

ne,      pour    y 

-âges  sou- 

berraii  -corps 

ou   autres    moy-  •      -, ,,n    <je 

U   vole,    pour   p  -,   aux 

voltun  its  ou  animaux,  et  y  maln- 

Lant    la      nuit,      des    lumières 

suffisantes    pour  lents. 

Pendant  la  construction  des  super- 
structures, la  Compagnie  devra  prendra 
toutes  les  mêmes  précautions  que  celle» 
mentionnées   dans    l'article   précédent. 

La  Compagnie  devra  aussi,  après  que 
les  dits  travaux  seront  complétés,  établir 
et  maintenir,  à  ses  frais,  et  aussi  long- 
temps que  les  dites  constructions  existe- 
ront, suffisamment  de  lumières  dans  la 
dite   !  a    dit?  rue,     sous  les  dites 

constructions  et  ailes,  conformément  aux 
instructions  de  l'Ingénieur  de  la  Cité. 

Pendant  et  après  la  durée  des  dits  tra- 
vaux, et  aussi  longtemps  que  les  dites 
ailes  et  constructions  et  tunnels  existe- 
ront, la  dite  Compagnie  garantira  et  tien- 
i  cité  garantie  contre  toute  récla- 
mation pour  dommages  causés,  ou  allé- 
gués avoir  été  causés,  par  l'érection  de» 
dites  bâtisses  et  en  conséquence  des  dit* 
travaux,  et  de  leur  construction  et  main- 
tien. Cependant,  la  Cité  ne  devra  régler 
aucune  -elle  réclamation  sans  avoir,  au 
préalable,  obtenu  de  la  dite  Compagnie 
son  assentiment,  par  écrit,  pour  ce  faire. 

F.  La    Compagnie    fournira     un    espace 

mt  sur  son  terrain  pour  permettre 
aux  voitures  de  s'y  placer  pour  l'enlève- 
ment des  déchets  de  son  terrain,  sans 
avoir  à  se  tenir  sur  la  nouvelle  rue. 

G.  La  Compagnie  devra  en  tout  temps 
tenir  la  citté  indemne  contre  toute  récla- 
mation   en    dommages    qui    pourrait    être 

rontre  elle  à  raison  de  la   fermeture 
partie  de  '.a  rue  des  Carrières. 
If.    La    dite    p  ,  a    rue    des 

rières   deviendra    la    propriété   de   la   Com- 
pagnie   seulement   quand    les    travaux   ac- 
a    dite     rue  des   Car- 
'  ""^res,   du  Je  ia  rue  Mont-Oar- 

mel,    .«~^r<mt    su  3    pour 

■ttre    «C    public      d'y    passer,      alors 
sera  ouverts  et  tenue  ouverte  jus- 
qu'à ce  que  la   nouverie     rue  soit  prête  à 
être  ouverte  et  serve  à  la   ,lrcuJ,§,r.on   pu- 
blique. 

3o  Le  présent  règlement  viendra  en 
force  après  la  signature  du  contrat  à 
être  passé  entre  les  parties,  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  précèdent. 

J.   GEO.   GARKHAU, 
Maire 
Attesté. 
tL.   S.) 

H.   J.  J.   B.   CHOUINARD  , 
Greffier  de  la  Cité- 


Cité  de  Québec. 
District  de  Québec. 

A  savoir   : — 
Concernant  la  vente  des  liqueurs  enrvra1 
tes  dans  les  magasins  de  liqueurs 
de  détail. 

(Rédigé   en  langue   française.) 
A   un-e  séance   du   Conseil  de   ville   de 
cité   de   Québec,    tenu,  -de-Vil 

dans  la  dite  cité,  le  vingt-sixième  jour 
février  mil  neuf  cent  n  <        >),   confc 

mfrnwnt  à  ia  loi  et  en  vertu  d'un  régi 
m  s  se  par  ce  Cor.seil  eh  oonséquen 
d'icel'le,  et  après  l'accomplissement  ex'a 
de  toutes  les  formalités  prescrites  par 
statut  en  tel  cas  fait  et  pourvu,  à  laque 
assemblée  sont  présents  les  deuv  tiers  d 
membres  composant  la  dit  Conseil  d? 
cité  de  Quéfbee.  c'est  à  savoir  : 

Son  HonnFir  ie  maire,  MM.  les  échevi 
Barbeau,  Bimnet,  Campoeil,  Camion,  Cui 
ming.s,  Dinan,  Drouin,  Fiset,  Foie  y,  Lia 
vreau,  Hogan,  Huard,  Jobin,  Laviguei 
Lemay,  Létoârneau,  Lockvell,  MaVjdt 
Matte,  MessSj'vey,  Muilrooney,  Pâqu< 
Picard,  P'amondon,  St-Pierre,  Verret. 

Il  est  ordonna  par  le  Conseil  munici-i 
le  la  cité  de  Québec,  et  le  dit  Conseil  c 
donne   et  Sécrète  cOvatne   suit    : 

lo  Après  s'i»t  heures  du  soir  de  chaq 
'  arjyTfri"  i!  est  défendu,  à  qui  que  ce  so 
de  vert  are  des  'loueurs  ..r,.--.-„, —  ._ 
une  maison  licenciée  ou  ma'ga»i>«  **°L 
quenrs  de  détail,  dans  la  cité  de  yuew 
sous  peine  dune  amenùe  n'excédant  p 
cinquant  .  1  lars  pour  chaque  oftense, 
à  défaut  de  paiemsrft  de  la  dite  amem 
d'un  emprisonnement  n'cxcéôant  pa3-..r, 

mois.  .       , 

2o   Le   présent    règlement     viendra 
force  le  premier  niai  prochain   U903). 

A0.StS.)  J.-GEO.    QAJRNCATD 


Mai 


-J.-J.-B.    CHOULNARiD, 

Greffier  de  la  cité. 


CITE    DE  QUEBEC 


HOTE! 

Cité  de  Quv 
District  de  Québe. 
A  savoir  ." 


-T>_i-ViL.Lli: 


REGLEMENT  No  420. 


Concernant    les    cochers   dans    la    cité. 

(Rédigé   en   langue   française.) 

A  une  séance  du  Conseil   de  ville  de  la 

'"  !  Cité   de   Québec,    tenue  à   l'Hôtel-do-Ville, 

t  i  dans    la    dite    cité,    le    septième      jour    de 

dix-neuf    cent    neuf    (1909).      confor- 

3  i  mément  à   '.a   loi   et   en    vertu  d'un  règle- 

I  ment  passé  par  ce  conseil  en  conséquence 

j  d'icelle,    et  après  l'accomplissement   exact 

de   toutes   les  formalités  prescrites  par   le 

statut  en  te!  cas,  fait  et  pourvu,  à  lauuslle 

nftblêe  sont  présents  1er.  deux   tiers  des 

membres   composant   le   dit   Conseil  de   la 

Cité  de  Québec,    c'est  à  savoir    : 

Son  Honneur  le  Maire  et  MM.  les  éche- 
vins  Barbeau,  Cannon,  Collier,  Cum- 
lings,  Dinan,  Drouin,  Fiset,  Gauvreau, 
Hogan,  Huard,  Joblh,  Lantier,  I.enmy, 
Lockwell,  Lavisûeur,  Létourneau,  Mad- 
den,  Messervey.  Mulroney,  Noreau,  Pa- 
quet, Picard,  Pouliot,   St-Pierre,  Verret. 

Il   est  ordonné   et   statué   par  le   Conseil 
muni  'ipai   de  ;la  cité  de  Qué-bec,  et  le  dit 
ion  ne  et  statu-j  comme  su't   : 
lo  Aucun   cocher,   dans  la  dite   cité,    n'a 
le  droit,  à  rnoin.s  de  ni-cessit'',  aux  neures 
fixées  par   le   civet  de  police,     de  se   tenir 
ira  que   dans   la  voiture   dont  il  a    la 
Charge    ou    conduite    ;    et    l'article    13,    du 
règlement    No    275,    passé    par    ce    Conseil, 
le  ?7  janvier  1888,  et  l'artiste  4,  du  règle- 
ment No  340,   aussi   passé  par  ce   Conseil, 
le  7  avril   1A06,    sont  amendés     en   consé- 
quence. 

2o  II  est  défendu  à  toute  personne 
n'ayant  ni- a  a  charge  ou  'a  conduits  d'une 
voiture  de  codher,  sur  une  station  de  co- 
cher, dans  ia  dite  cité,  de  soliciter  dans 
les  rues  ou  sur  les  places  publiques,  un 
passager  pour  le  fa.rê  transporter  par  un 
■    lenaal  alors  sur   une  station  de 


cocher. 

3o   Lorsqu'un   cocher     obtient  sa  licence 
et    le.s    numéros    qu'il     doit  obtenir      pour 
i  exercice    de    son    métier,      il    lui    est    en  . 
I  même    temps    livré    par    le    Greffier    de    ia  [ 

Cité    un    avis    imprimé   relatif    à    i'obllga- 
j  lion  du   cocher  d'avoir     s  tir   lui   un   exem-  f 
'plaire  du  ^r'-i  des  cochers,  qu'il  doit  pa1-':- 
j  b'er   à.    tout   passager     qui    e.i   fe^a    la   de- 
mande, et  tout  cacher  doit  afficher  le  dit 
|  avis  et  le  tenir  constamment  affiché  à  un  f 
sadroit  Apparent  da.o»  a.ï   voiture. 
4o  L'arUele  qui  préedde  ost  déclaré  être 
I  un  amendement  au  dit    règlement  No   27r> 
et  en   faire   partie,  et  toute   infraction  "de 
la    disposition    du    dit    article    est    punis- 
sable par  l'amende  édictée  par  ''arcic'e  OT 
du  dit  règlement  No  275. 


J.-GBO.  GAP.NEAU, 

Maire.  ' 


Attesté. 
(L.   S.) 

H.-J.-J.-B.    CHOUINARD, 

Greffier  de  la  Cité 


CITE  DE  QUEBEC 

Cité  de  Québec, 
district  de  Québec.  A  savoir  : 

REGLEMENT   No   431. 

Concernant   les  cochers   de   place  dans  la 

Cité. 

(Rédigé  en  langue  française.) 

A  une  assemblée  du  Conseil  de  ville, 
I  tenue  à  l'Hôtel  -de-  Ville  de  la  cité  de  Que- 
|  bec,  le  trentième  jour  de  juillet  mi!  neuf 
cent  neuf  (1900),  conformément  à  la  loi  et 
i  en  vertu  d'un  règlement  passé  par  ce 
Conseil  en  conséquence  d'icelle.  et  après 
l'accomplissement  exact  de  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  le  statut  en  tel  cas 
fait  et  pourvu,  à  laquelle  assemblée  sont 
présents  les  deux  tiers  des  membres  com- 
posant la  dit  Conseil  de  la  Cité  de  Qué- 
bec, o'est  à  savoir  :  Son  Honneur  le 
maire,  les  éohevins  Brunet,  Oampbeli, 
Cannon.  Collier,  Cummings,  Drouin,  Fiset 
Galipeault,  Gauvreau,  Hogan,  Xantier, 
Lavigueur.  Lemay,  Létourneau,  Lockwell 
Madden,  Matte,  Messervey,  Muirooney, 
Paquet,   Picard,   Pouliot,    Verret    (24). 

Il  est  'ordonné  par  le  conseil  municipal 
de  la  cité  de  Québec,  et  le  dit  conseil,  par 
les  présentes,  ordonne  et  statue  comme 
suit,   sa  voit    : 

lo  Sur  les  postes  de  cochers,  lorsque 
quelqu'un  requerra  les  services  d'un  co- 
cher de  place,  aucun  cocher  ne  mettra 
so  ncheval  en  marche  avant  d'avoir  été 
engagé  ;  et,  à  moins  de  nécessité,  aucun 
cocher,  ayant  sa  voiture  sur  un  poste  de 
cochers  de  place,  dans  cette  cité,  ne  se 
tiendra  en  dehors  des  limites  de  ce  poste, 
et  l'article  13  du  règlement  No  275,  passé 
par  ce  Conseil,  le  27  janvier  18S8.  et  l'ar- 
ticle 4,  du  règlement  No  340,  aussi  passé 
par  le  Conseil,  le  7  avril  1896,  sont  amen- 
dés en  conséquence. 

2o  II  >st  défendu  à  toute  personne 
n'ayant  pa  sla  charge  ou  la  conduite 
d'une  voiture  de  cocher,  sur  une  station 
de  cocher,  dans  la  dite  cité,  de  solliciter 
dans  les  rues,  ou  sur  les  places  publi- 
ques, un  passager  pour  le  faire  transpor- 
ter par  un  cocher  se  tenant  alors  sur  une 
station  de   cocher    ; 

3o  Lorsqu'un  cocher  obtient  sa  licence 
et  les  numéros  qu'il  doit  obtenir  pour 
l'exercice  de  son  métier,  il  lui  est  en 
même  temps  livré,  par  le  greffier  de  la 
cité,  un  avis  imprimé  reiatit  à  l'obliga-  f 
tlon  du  cocher  d'avoir  sur  lui  un  exem- 
plaire du  tarif  des  cochers,  qu'il  doit  ex- 
hiber à  tout  passager  qui  en  fait  la  de- 
mande, et  tout  cocher  doit  afficher  le  dit 
avis  et  le  tenir  Constamment  affiché  à  un 
endroit  apparent  dans  sa  voiture   ; 

4o  Les  deux  articles  qui  précèdent  sont 
déclarés  être  un  amendement  au  dit  rè- 
glement No  275  et  en  faire  partie,  et 
toute  infraction  des  dispositions  du  pré- 
sent règlement  est  punissable  par  l'amt.n- 
de  édictée  par  l'article  27  du  dit  règle- 
ment No  275   ; 

«o   r<e   règlement   No    429,    passé   par    ce 
Conseil,  le  7  de  mai  1909,  est  par  le  pré-   ' 
sent  rappelé. 
Attest. 

[L.   S.] 

J.-GEO.    GARNŒ3AU, 
H.-J.-J.-B.    CHOUINARD.  Maire 

Grefler  de  la  Cité. 

20  et  23  août— 


11 


.;XT    135. 
MCERNANT       L'OBSERVANCE 
DIMANCHE 


DO 


(Rédige   en    langue   française.) 

du    Conseil    de    vil 

«iW  de  Quebectenue  à  l'HÔtel-de- 

|s  ja  cil  'ec,  le  troisième  jour 

décembre   dix-neuf   cent    neuf    (1 
fermement  à   ta   loi   et   en     vertu    d'un 
lement   pusse   pur  ce   conseil  en   consé- 
■  •  •...    dficeHa,    et    après  !<:isse- 

t  de  toutes  les  formalités  près- 
.^s  par  >  statut  en  tel  cas,  fait  e 
irvu,  a  laquerk:  assemblée  sont  prê- 
ts lès  deuv  tiers  des  membres  conxpo- 
t  le  dit  Conseil  de   la  Cité   de  Québec, 

on  Honneur  le  Maire  et  Mil.  les  éohe- 
s  Barbeau.  Brunet,  Cannon,  Cum- 
.111.  T)rou:n.  Fis-  î.  Ga-lipeault, 
lluari,  Jobin,  Lantier,  Lemay, 
vigueur.  Létournea.i.  Madden,  Matte. 
ssT.rvey.Mulror.ey.Xor.-au.Paquet.Pie-ard 
iinondoD,  Pouliot,  Samson,  St-Pierre. 
rreL 

i  est  ordonné  et  statué  par  le  Conseil  i 
indcipal  de  la  cité  de  Québec,   et   le    ,     { 

donne  et  statue  comme  suit  : 
o  Tout  théâtre,  toute  salle  de  spec- 
jles,  ou  tout  lieu  de  représentations 
i&tr'ales,  ou  de  vues  animées,  ou  d'au- 
's  spectacles  ou  amusements,  où  le  pu- 
c  a  accès,  moyennant  un  prix  d'entrée, 
ns  la  cité  de  Québec,  doit  être  fermé 
tenu  fermé  pendant  toute  la  journée 
dimanche,  de  manière  à  ce  que  l'en- 
'e  en  soit  interdite  aux  spectateurs, 
îo  Dans  la  cité  de  Québec,  pendant  la 
jrnée  du  dimanche,  il  est  defndu  de 
nner  ou  ouvrir  des  représentations 
êatrales,  ou  de  vues  animées,  jeux  scé- 
aues.  spectacles  ou  amusement.?,  où  le 
Cb'h>  a  accès  moyennant  un  prix  d'en- 
êe,  et  il  est  aussi  défendu  de  prendre 
,rt  ou  d'assister  à  ces  spectacles,  jeux, 
présentations  théâtrales  ou  de  vues  ani- 
ées. 

3o  Qv.lo»nQue,  ayant  la  possession,  la 
large,  direction  ou  garde,  de  tout  tel 
éâtre.  ou  Heu  de  représentations  ou  de 
.lie  de  spectacle  ou  jeux,  néglige  de  les 
•mer  et  tenir  1-rinés,  tel  que  ci-dessus 
t,  *u  y  donne  des  représentations  quel- 
•îKi'jes,  ou  des  jeux  ou  spectacles,  ou  y 
«»n>l  part,  ou  y  assiste,  ou  enfreint  quel- 
i'une  des  dispositions  du  "présent  règle- 
ient,  est  passible  d'une  amende  n'excé- 
vnt  pas  quarante  dollars  et  les  dépens, 
but  chao.ue  infraction,  et  à.  défaut  de 
ïiement  "de  la  dite  amende  et  des  frais, 
un  emprisonnement  pour  un  espace  de 
>mps  n'excédant  pas  deux  mois. 

J.-OB:v,  GARXKAT. 
9té;  .  Maire. 

H.-.I-.l  -f-     '"H    vriXAUD, 
Greffier  de  la  Cité. 
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